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ERRATA. 


SIXlftMl    VOLDMI. 

Page  156,  ligne  26,  au  lieu  de  :  cumte  de   Rochefort ,   iUez  :  comte  de 
Rocheford. 

—  201,  ligne  22,  au  lieu  de  :  30  mai — 19  jaio^  lisez  :  30  mai— 9  juin. 
— •    313,  ligne  16,  au  lieu  de  :  commandemet,  lisez  :  commandement. 

—  323,  ligne  13,  au  lieu  de  :  milord  Huntington,  lisez  :  milord  Hun- 

tingdon. 
^    333,  lignes  16^  19  et  23,  après  les  dates  20,  21  et  22  mai,  on  a  omis 
d'ajouter  celles  correspondantes  du   nouveau  style;  (7  faut 
donc  lire:  le  20-30  mai,  le  21-31  mai,  le  22  mai— l""  juin. 

—  519,  2«  note,  ligne  4»  au  lieu  de  :  en  1693,  lisez  :  en  1692. 
— •    566,  ligne  9<  au  lieu  de  :  Loewestein,  Usez  :  Loevestein. 

—  604i  ligne  9,  au  lieu  de  :  12-22  mars  1696,  lisez  :  12-22  mars  1697. 


SBPTl&MB   TOLUMI. 

Page    70,  ligne  18,  au  lieu  de  :  après  la  séparation,  lisez  :  après  sa  sépa- 
ration. 

—  184»  ligne  6,  au  lieu  de  :  Marie-Anne,  lisez  :  Marguerite^Thérèse. 

—  216,  sommaire,  paragraphe  XUI,  ligne  2,  au  lieu  de  :  Travantbal, 

lisez  :  Traventhal. 

—  '224,  ligne  31,    )         , 

ooc    1-         oe     I   au /leu  (/0  .*  Mont- Serrât,  /ûez  ;  Mont-l errât.    . 
"— »    22d,  ligne  2d,   j  • 

—  234,  ligne  28,  au  lieu  de  :  24  féTriei>— 6  mars  1698,  lisez  :  24  février— 

6  mars  1699. 

Î  ligne  3,  au  lieu  de  :  28  avril — 2  mai  1699,  lisez  :  28  avril — 
8  mai  1699. 
ligne  29,  au  lieu  de  :  25  avril— 7  mai  1699,  lisez  :  25  avril- 
5  mai  1699. 

—  247,  ligne  31,  au  lieu   de  :  ambassadeur  extraordinaire   en   France, 

lisez  :  ambassadeur  en  France. 

—  275,  ligne  17,  au  lieu  de  :  14-24  mars  1699,  lisez  :  14-24  novembre  1699. 

—  289f  2'  note,  après  les  dates,  au  lieu  de  :  1700,  lisez  :  1699. 

—  300,  ligue  28,  au  lieu  de  :  xviii*  siècle,  lisez  :  xyii**  siècle. 

—  303,  2*  note,  ligne  1",  au  Heu  de  :  Porto  Ercolo,  lisez  :  PortoUercole. 

—  339,  lignes  1'*  et  11,  au  lieu  de  :  Sélande,  lisez  :  Seelande. 

—  350,  ligne  11,  commencer  Talinéa  par  le  chiffre  romain  11. 

—  379,  ligne  1*^,  au  lieu  de  :  et  de  comte  de  Tallard,  lisez  .*  et  le  comte 

de  Tallard. 
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•  Deoram  nuiqen  Tirtnft  accédât  hiimana. 

•  qiiaiu  civitates  aat  condere  novas,  aiit 

•  conservarc  jam  conditas.  • 

(GioiRoifis,  iRefpfi6/(ca,lib.  i,cap.  vu,] 

m  L'État,  c'est  moi.  '         (Locis  XIV.} 
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I.  Coup  (l'œil  sur  la  silualion  générale  de  l'Europe  à  la  fin- 
du  XVII*  siècle.  —  Situation  de  l'Empire  après  la  paix 
de  Ryswyk.  —  La  Maison  d'Aulriclie.  —  Création  d'un 
neuvième  Élecloral  en  faveur  de  la  Maison  de  Hanovre.  — 
L'Électeur  de  Saxe  embrasse  le  catholicisme.  —  Vues 
politiques  du  cabinel  de  Berlin.  —  Le  principe  de  l'iso- 
lement des  États  dans  TEmpire  prévaut,  au  point  de 
détruire  toute  espèce  d'homogénéité  dans  le  Corps  ger- 
manique. 

IL  Les  puissances  du  nord  de  l'Europe. 

IIL  Situation  de  la  Turquie.  —  Paix  do  Carlowil^. 

IV.  La  France  après  la  paix  de  Ryswyk. 
V.  Les  puissances  maritimes  après  la  paix  de  Ryswyk.  —  Los 
Provinces-Unies. 

VI.  La  Grande-Bretagne. 

VIL  Le  midi  de  l'Europe.  —  Question  de  la  succession  d'Es- 
pagne. 


L'EUROPE  A  LA  FIN  DU  XVIF  SIÈCLE. 


L  Avant  de  passer  à  Thistoire  des  négocialions  pour 
la  successiou  d'Espagne,  qui  forme  la  quatrième  partie 
de  cet  ouvrage ,  nous  croyons  devoir  faire  précéder  ici 
un  tableau  général  de  la  situation  de  l'Europe  vers  la 
fin  du  xvii*  siècle;  de  TEurope,  telle  qu'elle  avait  été 
constituée  politiquement  par  les  deux  grands  traités  de 
Westphalie  et  des  Pyrénées,  qui,  pendant  un  demi* 
siècle,  avaient  été  considérés  comme  les  bases  fonda- 
mentales du  système  politique  de  l'Europe  occidentale  et 
centrale. 

Cet  édifice  politique,  élevé  et  soutenu  avec  tant  de 
peine,  était  cependant  à  la  veille  de  s'écrouler,  par  suite 
de  l'extinction  prochaine  de  la  dynastie  autrichienne 
régnant  en  Espagne. 

Tous  les  hommes  politiques  de  cette  époque  virent 
approcher  ce  moment  de  crise  avec  effroi  ;  tous  se  deman- 
daient comment  il  serait  possible  de  maintenir  l'équi- 
libre politique  sur  le  continents  Aussi,  les  trois  dernières 
années  du  xviV  siècle  lurent  principale^ncnt  consacrées 
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à  trouver  des  expédients,  pour  conserver  à  l'Europe  le 
bienfait  d'un  système  de  pondération  qui,  s'il  n'avait 
pas  toujours  été  aussi  complet  qu'on  aurait  pu  le  sou- 
haiter, avait  cependant  garanti  l'Europe  de  ce  débor- 
dement de  puissance  dont  elle  avait  été  menacée,  à 
l'époque  où  Charles-Quint  réunissait  sous  son  sceptre 
la  plus  grande  partie  des  États  de  l'Europe  occidentale, 
centrale  et  méridionale. 

L'occident  de  l'Europe  venait  de  sortir  d'une  guerre 
de  neuf  ans,  qui  avait  considérablement  diminué  les 
forces  et  les  ressources  des  puissances  qui  y  avaient  pris 
part. 

Dans  le  nord ,  se  préparaient  à  cette  époque  d'impor- 
tants changements,  et  cette  partie  du  continent  européen, 
qui  jusqu'alors  n'avait  pris  qu'une  faible  part  aux  ques- 
tions politiques  qui  divisaient  le  midi  et  l'occident,  était 
appelée  à  y  exercer  bientôt  une  influence  inconnue  jus- 
qu'à ce  jour. 

L'orient ,  troublé  depuis  quinze  ans  par  les  armes  de 
l'Autriche  et  de  la  Porte-Ottomane ,  était  à  la  veille  de 
jouir  d'un  peu  de  repos. 

Les  princes  et  États  protestants  de  l'Empire  ne  se 
hasardèrent  point  à  rester  en  guerre  avec  la  France, 
pour  la  clause  insérée  dans  le  traité  de  Ryswyk ,  contre 
laquelle  ils  s'étaient  si  vivement  prononcés  ;  les  sages 
conseils  de  Guillaume  III  contribuèrent  probablement  à 
ce  dénoûment  pacifique,  car  on  lit  le  passage  suivant 
dans  une  lettre  au  conseiller  pensionnaire  Heinsius  :  •  Je 
•  suis  charmé  d'apprendre  que  les  ambassadeurs  français 
»  se  soient  expliqués  avec  tant  de  politesse,  bien  qu'il  n'y 
»  ait  pas  grand' chose  de  bon  à  attendre  dans  l'affaire  de 
»la  religion.  J'espère  surtout  que  les  princes  protestants 
)»  ne  feront  plus  de  difficultés  pour  ratifier  le  traité  conclu 


«pour  r Empire,  le  délai  fixé  expirant  dans  peu  de  jours 
»(23  novembre — 3  décembre  1697).  » 

Toutefois ,  le  résultat  de  cet  empiétement  sur  le  pro- 
testantisme dans  TËmpire  fut  plus  nuisible  que  favorable 
à  Louis  XIY  ;  Phistorien  Muller  dit  :  •  Les  protestants 
«allemands,  longtemps  alliés  fidèles  du  cabinet  français, 
«se  brouillèrent  avec  Louis  XIY  au  sujet  de  la  clause 
•  insérée  dans  le  traité  de  Ryswyk,  portant  que,  dans 
«toutes  les  villes  et  provinces  restituées  à  TEmpire  par 
>  la  France ,  Texercice  de  la  religion  catholique  demeu- 
«rerait  sur  le  même  pied  où  il  se  trouvait  à  la  paix  de 
»  Ryswyk  (1).  »  Cette  brouillerie  ne  se  borna  pas  à  mettre 
mal  ensemble  la  Cour  de  Versailles  et  les  princes  et  États 
protestants  de  TEmpire,  nuiis  elle  excita  dans  le  Corps 
germanique  des  rivalités  et  des  antipathies  profondes , 
telles  qu'il  en  surgit  souvent  quand  un  parti  ou  un  culte 
se  croit  sacrifié,  trahi,  et  que  le  bénéfice  de  cette  tra- 
hison doit  échoir  à  son  adversaire. 

La  rivalité  entre  les  deux  croyances  religieuses  établies 
en  Allemagne,  fut  considérablement  augmentée,  à  cette 
époque,  par  la  défection  de  la  Cour  électorale  de  Saxe  k 
la  cause  du  protestantisme.  Auguste  II ,  électeur  de  Saxe,, 
en  montant  sur  le  trône  de  Pologne,  était  rentré  dans  le 
sein  de  l'Église  de  Rome  ;  ce  changement  de  religion 
n'empêcha  pas  les  Électeurs  de  Saxe  de  conserver  le 
directoire  du  Corps  évangélique  à  la  diète  de  TEmpire , 
moyennant  l'assurance  qu'ils  donnèrent  à  ce  corps  et  aux 
Etats  provinciaux  de  la  Saxe,  qu'ils  n'innaveraient  rien, 
relativement  à  la  religion,  dans  leur  pays,  et  qu'ils 
nommeraient ,  pour  l'administration  des  affaires  de 
l'Empire,  un  conseil  entièrement  composé  de  membres 
protestants  ;  mais  la  Cour  de  Saxe  n'en  perdit  pas  moins 

(t)  Muilnr^  nUtoi}^  univtrscttê^  lir.  xxii,  chap.  S6. 
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la  confiance  de  ceux-ci ,  et ,  sr  elle  ne  fut  pas  ouverte- 
ment hostile  à  ses  anciens  coreligionnaires,  elle  cessa 
d' appointer  la  moindre  force  à  leur  parti  (1). 

'  (I)  Après  la  mort  de  Jean  SobieskI  (17  juin  4696).  dix  prétendants  aspi- 
rèrent à  la  Couronne  du  royaume  électif  de  PoI(^e.  Deux  parti»  puissants 
se  prononcèrent  pour  le  prince  de  Conli  et  pour  TÉlecteur  de  Saxe, 
Frédéric- Auguste,  qui  furent  élus  tous  deux  le  même  jour,  27  juin.  L'Élec- 
teur de  Saxe  Toulant  l'emporter  à  tout  prix  sur  son  concurrent,  consentit 
^  ne  jamais  posséder  de  domaine  privé  dans  le  pays,  et,  pour  s'assurer 
spécialement  la  protection  du  Pape  et  du  clergé,  se  rendit  près  de  Vienne, 
è  Baden,  où  il  abjura  le  protestantisme  entre  les  mains  de  l'évêque  de 
Raab,  le  2  juillet  1697.  Le  document  suivant  a  été  littéralement  traduit 
d'après  le  manuscrit  autographe  de  Frédéric-Auguste  et  reproduit  dans  un 
ouvrage  allemand  de  Foerster,  intitulé  :  Les  Cours  et  tes  Cabinets  de  CEu* 
Xùp€  au  XVIH'  siècle, 

roaMDLB  DK  LA  coivrRSsiox  OB  r^i  DE  raiioiinic-AijCDSTB  II,  LOBS  OB  son 

ABjFUBATIOIf    pU    PROTESTARTISUB. 

f  Je  crois  et  reconnais  avoir  déserté  les  voies  hérétiques  et  avoir  été 
f  ramené  au  giron   de  l'Église  catholique- romaine,  hors  de  laquelle  il  n'est 

•  point  de  salut,  par  les  seuls  soins  des  autorités  spirituelles  et  des  Pères 
»qni  habitent  ce  monastère  ;  je  déclare  être  rentré  dans  la  communion  de 
«PÉglise  catholique  spontanément  et  sans  aucune  contrainte,  et  j'ai  l'in- 

•  tention  de  faire  connaître  ce  fait  publiquement  à  tout  le  monde,  par 
•jna  bouche  et  par  ma  langue. 

•  d"  Je  crois  donc  et  reconnais  que  le  Pape  est  le  vicaire  du  Christ,  et 
9  qu'il  a  plein  pouvoir  de  remettre  aux  hommes  les  péchés  ou  de  leur  en 
f  refuser  le  pardon,  de  les  damner  et  de  les  excommunier,  comme  bon  lui 
■  s  mble. 

■  2<*  Je  reconnais  que  toutes  les  choses  nouvellement  instituées  et  ordon* 
ftoéps  par   le  Pape,  soit   dans  les   Saintes-Écritures,  soit  en  dehors,  sont 

•  vraies,  divines  rt  saintes,  et  que  le  peuple  les  doit  respecter  plus  que  les 

•  commandements  du  Dieu  vivant. 

•  3*  Je  reconnais  que  le  Pape  est  le  chef  de  rÉglise  et  qu'il  est  infaillible. 
»4**  Je  reconnais  que  des  honneurs  divins  sont  dus  au  Pape  très-saint, 

•  et  qu'il  faut  se  prosterner  devant  lui  aussi  profondément  que  devant  le 

•  Christ  même. 

•  5*  Je   reconnais  et  confesse  que  le  Pape,  en  sa  qualité  de  notre  Père 

•  très-saint,  doit  être  honoré  plus  que  tons  les  autres  et  en  tout  point; 

•  c'est  pourquoi  tous  les  hérétiques  qui  contreviendraient   à  ses    ordres, 

•  doivent  être  exterminés,  sans  exception  et  sans  miséricorde,  non-seule- 

•  ment  par  le  fer  et  le  fen,  mais  encore  être  damnés  corps  et  âme  dans  les 

«  enfers. 

•  O"  Je  reconnais  que   la   lecture    des  Saintes-Écritures  est  la  cause  de 

•  tontes  les  factions  et  sectes  6t  une  chapelle  élevée  au  blasphème. 
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Ëii  revanche  de  cette  perte ,  la  cause  protestante  en 
Allemagne  pouvait  compter  comme  une  acquisition  la 
création  d'un  neuvième  Électorat  en  faveur  de  la  Maison 

•  7*  Je  reconnais  qu'il  est  pieux,  saint  et  utile  d'invoquer  les  saints  qui 

•  sont   morts,  d'adorer  leurs  pères  bienheureux,  de  plier  le  genou  devant 
>cDZ,  de  Taire  des  pèlerinages  et  de  brûler  des  cierges  en  leur  honneur. 

•  8"  Je  reconnais  que  chaque    prêtre  est   beaucoup  plus  grand  que  la 

■  Mère  de  Dieu,  Marie  elle-même  :  celle-ci  n'a  engendré  le  Christ  qu'une 

■  seule  fois  et  ne  l'engendrera  plus,  tandis  qu'un  prêtre  romain  sacrifie  ou 

■  crée  le  Christ  anssi  souvent  qu'il  veut;  de  plus,  après  l'avoir  créé,  il  le 

■  mange  {édit). 

■  9*  Jo  reconnais  que  c  est  une   chose  sainte  et  utile  aux  morts  de  dite 
»de8  messes,  de  Faire  l'aumône  et  de  prier  pour  eux. 

■  10*  Je  reconnais  que  le  Pape  romain  a  le  pouvoir  de  faire  des  chaoge- 

■  monts  aux  Saintes-Écritures,  et  d'y  ajouter  ou  d'<-n  retrancher  à  son  gré. 

*41*  Je  reconnais  que  les  âmes,  après  la  mort,  sont  purifiées  dans  le 

•  purgatoire}  et  que  le  sacrifice  de  la  messe  aide  à  leur  délivrance. 

•  12^  Je  reconnais  qu'il  est  bon  et  saint  de  communier  sous  une  seule 

•  espèce;  mais  que  communier  sons  les   deux  espèces  est  chose  damnable 

•  et  hérétique. 

■  13*  Je   reconnais  que  ceux  qui  communient    sous  une  seule   espèce, 

•  mangent  la  chair  et  le  sang  du  Ghri&t  tout  entier,  sa  nature  divine  et  sa 

•  dépouille  mortelle;  tandis  que  ceux  qui  communient  sous  les  deux  espèces 

•  ne  mangent  et  ne  boivent  que  du  pain  et  du  vin. 

•  14"  Je  reconnais  qu'il  y  a  sept  sacrements  vrais  et  véritables. 

•  J5*   Je  reconnais  que  Dieu  est   honoré   dans  les  images,  et  que  c'est  à 
»  l'aide  des  images  que  l'homme  le  connaît. 

•  16*  Je  reconnais  que  la  sainte  Vierge  Marie  est  la  reine  des  cieux  et 

•  qu'elle  règne  conjointement  avec  son  Fils,  qui  est  obligé  de  faire  tout  ce 

•  qu'elle  désire. 

•  17*  Je   reconnais  que  la   sainte  Vierge  Marie  doit  être  vénérée  et  des 

•  anges  et  des  hommes,  plus  que  même  Jesus^Ghrist,  le  fils  de  Dieu. 

•  18*  Je  reconnais  que  les  reliques  des  saints  sont  douées  d'une  grande 

•  vertu;  qu'en  conséquence  les  hommes  doivent  les  vénérer  et  ériger  des 

•  chapelles  en  leur  honneur. 

•  19*  Je  reconnais   que  la   religion  catholique-romaine  est  pure,  divine, 

•  béatifique  et  vraie>  et  que  la  religion  luthérienne  est  fausse,   erronée, 

•  sacrilège,  maudite,  hérétique,  pernicieuse,  révolutionnaire,  impie,  con- 
>  trouvée  et  fabriquée.  Comme  dune  la  religion  romaine  est  en  tout  point 

•  bonne  et  salutaire,  je-  maudis  tous  Ctrux  qui  m'ont  insinué  la  doctrine 

■  absurde  et  impie   de  la  communion  sous  les   deux  espèces  ;  je  maudis 

•  mon  père  et  ma  mère  qui  m'ont  élevé  dans  celte  croyance  hérétique; 
>j^  maudis  également  ceux  qui  m'ont  fait  douter  de  la  religion  catholique 

•  t-t  me  Tout  rendue  suspecte,  ainsi  que  ceux   qui  m'ont  présente  le  calice 
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de Hanovre.  On  a  vu  que,  en  1692 ,  l'empereur  Léopold 
avait  investi  le  duc  Ernest-Auguste  de  Brunswick-Lunc- 
bourg-Hanovre  de  la  dignité  électorale,  pour  lui  et  ses 
descendants  mâles ,  moyennant  l'engagement  de  fournir 
à  l'Autriche  des  subsides  en  argent  et  en  troupes  pour 
la  guerre  contre  les  Turcs,  et  sous  la  condition  que 
le  nouvel  Électeur  promettrait,  pour  lui  et  ses  succcs- 

■  inaudil;  oui,  je  nie   maudis  moi-même  et  je   me  d>is   maudit    d'avoir 

•  trempé  mes  lèvres  dans  ce  calice  maudit  dunt  j'aurais  dû  m'ab&tenir. 

•  20«    Je  reconnais   que    les   Saintes-Écritures   sont  imparfaites  et   une 

•  lettre  morte,  tant  que  le  Pape  de  Rome  ne  les  a  pas  expliquées  et  n'en  a 

•  pas  permis  la  lecture  au  peuple. 

■  21*  Je  reconnais  qu'une  seule  messe  dite  par  un  prêtre  romain  est  de 

•  beaucoup  plus  utile  que  cent  sermons  et  plus.  C'est  pourquoi  je  maudis 

•  tous  les  livres  que  j'ai  lus  et  dans  lesquels  se  rencontre  cette  doctrine 

•  hérétique  et  impie;   je   maudis  également  tontes   les  œuvres  que  j'ai 

•  accomplies  tant  que  j'ai  vécu  dans  cette  croyance  hérétique,  afin  qu'au 
•jour  du  jugement,  Dieu  n'en  tienne  aucun  eompte. 

•  Tout  ceci  je  le  fais  de  bonne  Foi,  et  j'affirme  que  l'Église  romaine  est 

•  la  seule  vraie  sur  ces  articles  et  sur  d'autres  semblables;  je  l'affirme,  en 

•  rétractant  mes  erreurs  hérétiques,  en   présence  des  vénérables  Pères,  en 

•  présence  des  doctes  seigneurs,  des  femmes,  des  jeunes  gens  et  des  jeunes 

•  personnes  qui  m'écoutent. 

•  Je  promets  en  outre  de  ne  jamais  retomber,  tant  que  je  vivrai,  dans 

•  cette  doctrine  hérétique  des  deux  espèces* 

•  Je  promets    encore,  tant   que    j'aurai  une  goutte   de  sang   dans  les 

•  Vf*ines,  de  ne  pas  élever   mon  fils   dans  cette   doctrine  maudite,  ni  de 

•  permettre  qu'il  j  soit  instruit  par  d'autres  à  mon  escient;  je  le  confierai 

•  à  ce  monastère,  pour  qu'il  y  soit  élevé  de  manière  à  devenir  un  serviteur 

•  de  Dieu. 

■  Je  jure  aussi  d'aider  à  persécuter  de  toutes  les  manières  cette  maudite 

•  doctrine   luthérienne,  soit  secrètement,  soit  publiquement,   et  d'y  em- 

•  ployer  même  le  glaive. 

■  Enfin,  je  jure  devant  Dieu  et  devant  les  anges,  ainsi  que  devant  tous 

•  les  assistants,  de   n'apporter  aucun  changement,  soit  aux  affaires  tem- 

•  purelles,  soit   aux  affaires  spirituelles;  de  ne  quitter  l'Église  romaine  ni 

•  par  crainte  ni  par  faveur,  et  de  ne  jamais  embrasser  de  nouveau  l'hérésie 

•  maudite  du  protestantisme. 

•  Pour  donner  plus  de  force  au  serment  que  je  viens  de  prêter,  je  reçois 

•  en  même  temps  le  saint  sacrement    de  l'Eucharistie,  et  fais  conserver 

•  dans  les  archives  de  l'église  cette  confession  de  foi,  écrite  et  signée  de 

■  ma  propre  main. 

■  FaitDiliiic-AcjcufcTK.  » 
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seurs ,  de  ne  donner  8on  suffrage  électoral  qu'à  un  archi- 
duc d* Autriche  (1).  Cette  innovation  essuya  de  vives 
contradictions  dans  i*Eropire;  plusieurs  Électeurs  s'y 
opposèrent  ;  le  collège  des  princes  déclara  le  nouvel 
Electorat  comme  portant  préjudice  à  la  dignité  de  ce 
corps  et  comme  favorisant  Toligarchie  des  Electeurs; 
les  États  catholiques  virent  avec  peine  l'accroissement 
de  prépondérance  qui  en  résultait,  pour  les  protestants, 
dans  le  collège  électoral.  Ce  fut  surtout  le  duc  de  Bruns- 
wick-WolffenbùtteU  qui  réclama  avec  force  contre  la 
préférence  qu'on  accordait  à  la  branche  cadette  de  sa 
Maison  sur  la  branche  atnée ,  au  mépris  des  pactes  de 
famille  et  du  droit  d'aînesse  établi  dans  la  Maison  de 
Brunswick.  Enfin,  une  opposition  s'était  formée  dans 
l'Empire  contre  le  neuvième  Électoral ,  et  la  France  la 
soutint  de  toute  son  influence,  comme  garante  de  la 
paix  de  Westphalie  (2);  aussi,  ne  fut-ce  que  plusieurs 
années  plus  tard  (1708),  que  les  princes  de  l'Empire 
consentirent  à  admettre  le  nouvel  Électeur  en  cette 
quaHté  (3). 

A  mesure  que  l'Autriche  étendait  sa  domination  en 
Hongrie  et  du  côté  des  frontières  de  la  Pologne  et  de  la 
Turquie,  cette  puissance  perdait ,  en  s' agrandissant  en 
dehors  de  l'Empire,  son  caractère  primitif  de  nationalité 
allemande,  qui  l'avait  rendue  si  prépondérante  parmi  les 
peuples  et  États  de  la  Germanie.  L'Empire  était  fatigué 
de  contribuer  aux  dépenses  de  la  guerre  avec  les  Turcs, 
dont  l'Autriche  seule  devait  retirer  tous  les  avantages. 

La  Maison  de  Saxe  se  trouva  placée  dans  une  position 

(1)  Lunig,  Reidht  archiv,,  t.  v,  p.  107  et  J69.  —  MiiUer,  Histoire  irittver- 
sélh,  livre  zxii,  chap.  26. 

(3)  Lamberty,  Mémoires  et  négociations^  t.  i. 

(3)  Muller,  Histoire  tiniverutte,  —  Kocli ,  Tablean  des  Rét)o(utif*ns  du  CEu- 
rope,  t.  Il,  p.  20/|.  —  Lainbcriy,  Mhnoires  ei  néf^ociations. 
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h  peu  près  identique,  après  ravénement  de  l'Electeur  au 
trône  de  Pologne  ;  son  influence  dans  l'Empire  diminua, 
et  loin  que  la  dignité  royale  de  Pologne,  qui  n'était 
qu'élective ,  augmentât  la  grandeur  et  la  puissance  réelle 
de  la  Maison  de  Saxe,  elte  ne  servit ,  au  contraire,  qu'à 
épqiser  l'Éleclorat ,  en  l'entraînant  dans  des  guerres 
ruineuses,  qui  causèrent  la  désolation  de  ce  beau  pays, 
l'aliénation  des  domaines  électoraux  et  l'accroissement 
des  dettes  et  des  charges  de  l'État.  «  Frédéric-Auguste, 
«électeur  de  Saxe  et  roi  de  Pologne,  »  dit  Muller,  «  res- 
f  semblait  à  Louis  XIV  par  son  goût  pour  le  faste,  sa 
»  vanité  ^  sa  galanterie  et  son  amour  du  plaisir;  il  épuisa 
»  la  Saxe  par  ses  dépenses  excessives ,  comme  Louis  XIV 

•  avait  épuisé  la  France.  Mais  la  Saxe,  dont  les  ressources 

•  étaient 'bornées,  se  ressentit  plus  longtemps  de  son 

•  épuisement ,  et  comme  la  Cour  protégeait  exclusivement 

•  les  Italiens  et  les  Français ,  la  prodigalité  de  l'Électeur, 
»  au  lieu  de  développer  les  talents  des  artistes  et  des 

•  hommes  de  lettres  allemands ,  ne  servit  qu'à  les  décou- 
»  rager.  Aussi,  son  règne  ne  brilla  que  d'un  éclat  éphé- 

•  mère,  et  la  littérature  allemande,  négligée  par  lui,  ne 

•  dut  ses  progrès  qu'aux   travaux   de  quelques  parti- 

•  culiers  (1).  » 

Cette  réunion  de  circonstances  fut  extrêmement  favo- 
rable à  la  Maison  électorale  de  Brandebourg  ;  en  sa 
qualité  de  prince  protestant,  cet  Électeur  vit  augmenter 
son  influence  parmi  les  protestants  de  l'Allemagne, 
loi'sque  ceux-ci  perdirent  l'appui  de  la  Maison  électorale 
de  Saxe. 

Le  duché  de  Prusse,  bien  que  possédé  par  la  Maison 
de  Brandebourg ,  n'avait  pas  assez  d'importance  pour 
faire  perdre  à  l'Électeur  son  caractère  exclusif  de  souve- 

(i)  Iliftoirc  univcrstlh,  livre  xxii,  cbap.  26. 
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rain  allemand  ;  la  Prusse  était  considérée  comme  une 
annexe  du  Brandebourg,  L'Électeur,  fils  de  Frédéric- 
Guillaume,  surnommé  le  Grand-Électeur,  sut  tirer  parti 
de  la  situation  favorable  où  il  se  trouvait  placé,  pour 
se  créer  une  position  tout  exceptionnelle  en  Allemagne  : 
comme  chef  et  protecteur  des  États  protestants,  comme 
défenseur  des  droits  et  privilèges  de  TEmpire ,  il  devint 
le  pivot  de  la  nationalité  allemande ,  et  il  sut  augmenter 
son  influence  aux  dépens  de  celle  de  la  Maison  d'Autriche, 
qui  déjà,  à  cette  époque^  commençait  à  regarder  le  cabi- 
net de  Berlin  comme  un  rival  dangereux  de  celui  de 
Vienne.  Ajoutons  à  ceci  le  caractère  personnel  de  l'Élec- 
teur régnant  :  glorieux  à  l'excès ,  il  voyait  avec  un  secret 
déplaisir  l'élévation  de  Guillaume  111,  son  cousin  ger- 
main, au  trône  britannique,  et  celle  de  l'Électeur  de  Saxe, 
son  plus  proche  vdsin ,  à  la  royauté  de  Pologne.  De  ce 
jour,  il  forma  des  projets  de  royauté  pour  lui-même, 
projets  qui  eussent  peut-être  rencontré  de  plus  grands 
obstacles  de  la  part  de  la  Cour  impériale,  si  celle-ci  n'eût 
été  intéressée  à  ne  pas  s'aliéner  le  cabinet  de  Berlin.  Ce 
projet  cependant  ne  reçut  son  exécution  que  trois  ans 
après  la  paix  de  Ryswyk  ;  mais  il  est  certain  que  déjà, 
à  cette  époque,  l'Électeur  de  Brandebourg  avait  conçu 
l'idée  de  se  faire  reconnaître  comme  Roi  de  Prusse ,  et 
qu'il  avait  entamé  des  négociations  à  cet  égard  avec 
quelques-uns  des  cabinets  de  l'Europe. 

Avec  la  réforme  religieuse  avait  commencé  TafTaiblis- 
sèment  de  l'Empire,  par  suite  de  son  morcellement* 
M.  le  docteur  Gervinus,  dans  un  ouvrage  publié  récem- 
ment {Introduction  à  l'Histoire  du  xix'  siècle) ^  ouvrage 
qui  a  fait  une  grande  sensation  en  Allemagne ,  M.  Ger- 
vinus constate  l'influence  délétère  du  morcellement  de 
l'Allemagne  sur  la  constitution  de  l'Empire;  et  si,  au 
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point  de  vue  où  il  se  place»  il  croit  pouvoir  avancer  que 
Taffaiblissement  de  l'Empire  a  été  favorable  au  dévelop- 
pement de  ta  liberté ,  il  est  pourtant  obligé  de  reconnaître 
qu'il  a  été  fatal  pour  la  résistance  à  l'influence  et  à  la 
domination  étrangère.  Il  dit,  en  parlant  de  la  marche 
du  protestantisme  en  Allemagne  :  •  L'idée  prédominante, 

•  à  cette  époque,  était  de  prouver  à  l'Empereur  qu'il 
»  n'était  pas  un  monarque  absolu,  mais  que,  dans  l'alliance 
«fédérative  des  princes  allemands,  il  n'occupait  que  la 

«place  de  premier  entre  ses  égaux Le  mouvement 

»  protestant  en  Allemagne  parvint  à  opérer  la  Réforme  de 

9  l'Empire L'isolement  des  États  prévalut  sur  le  prin- 

»cipe  d'unité.... <  La  suprématie  territoriale  des  États  de 

•  l'Empire  fut  reconnue  et  élargie;  le  pouvoir  impérial 
»  fut  encore  une  fois  circonscrit ,  mais  la  constitution  de 
«l'Empire  se  trouva  si  considérablement  relâchée,  que 
»  c'est  de  cette  époque  que  date  la  dissolution  de  ce  grand 

«corps L'affaiblissement  de  l'influence  impériale  ne 

»  put  être  acheté  qu'au  prix  de  l'augmentation  de  l'in- 

«fluence  des  étrangers  en  Allemagne On  accusait 

«l'Empereur  d'être  la  cause  de  l'amoindrissement  de 
«  l'Empire,  et  cependant  le  manque  d'accord  entre  l'Era- 
«  pire  et  l'Autriche  était  si  absolu,  que,  malgré  la  profonde 
«aversion  contre  les  conquêtes  de  l'étranger,  l'aUiance 
»  entre  l'Empereur  et  l'Empire  ne  put  jamais  s'effectuer  I  » 

IL  Charles  XII  venait  de  monter  sur  le  trône  de  Suède 
à  l'âge  de  quinze  ans  ;  le  gouvernement  du  royaume  se 
trouvait  entre  les  mains  de  la  Reine-mère  et  de  cinq 
sénateurs  que  le  feu  Roi,^  par  son  testament,  avait  chargés 
de  Tadministration  durant  la  minorité  de  son  fils. 

Charles  XII  trouva  un  royaume  bien  réglé,  le  pre- 
mier et  le  plus  puissant  parmi  ceux  du  nord ,  un  trésor 
bien  pourvu,  une  flotte  et  une  armée  bien  entretenues; 
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mais  la  grandeur  politique  de  la  Suède  était  intimement 
attachée  à  la  possession  des  provinces  situées  sur  la  noer 
Baltique,  et  il  était  difficile  à  un  État,  où  Ton  ne  comptait 
pas  encore  trois  millions  d'habitants,  de  conserver  long- 
temps dans  son  intégrité  tout  le  pays  qu'il  n'avait  con- 
quis que  par  des  efforts  extraordinaires. 

La  politique  extérieure  de  la  Suède  était  toujours 
décidée  par  les  subsides  qu'elle  recevait,  tantôt  de  la 
France  et  tantôt  des  Cours  ennemies  de  Louis  XIV  ; 
traiter  ainsi  avec  le  plus  offrant  n'était  pas  un  moyen  de 
se  faire  respecter,  ni  d'avoir  une  puissance  bien  solide. 
Les  alliances  avec  la  France  lui  portèrent  malheur,  en 
la  mettant  en  querelle  avec  le  Roi  de  Danemark,  l'Élec- 
teur de  Brandebourg  et  l'Empire.  La  Suède ,  comme 
puissance  militaire,  était  considérablement  tombée  dans 
l'opinion  générale  ;  il  fallut  le  règne  de  Charles  XII 
pour  rétablir  l'honneur  de  ses  armes. 

En  Danemark,  l'établissement  de  l'autocratie  avait 
donné  une  grande  force  au  gouvernement  (1)  ;  mais  la 
querelle  qui  s'était  élevée  entre  les  deux  branches  de  la 
famille  royale,  la  branche  régnante  et  la  branche  ducale 
de  Holstein-Gottorp,  entretint  de  longues  agitations,  et 
fut  la  première  cause  de  la  guerre  qui  éclata  au  com- 
mencement du  siècle  suivant ,  et  à  laquelle  toutes  les 
puissances  du  nord  prirent  part. 

Auguste  II,  roi  de  Pologne,  en  introduisant  dans  sa 
Cour  des  mœurs  et  des  habitudes  nouvelles,  ne  cessa 
d'exciter  la  méfiance  des  Polonais,  et  son  administration 
-altéra   sensiblement    ce  caractère   énergique   dont  les 

(1)  Ed  iOOl,  la  Couronne  de  Danemark  fut  déclarée  héréditaire  dans  la 
famille  du  prince  régnant,  Frédéric  111  ;  et  en  vertu  de  VActe  de  touverai' 
neté  et  de  la  Loi  royale,  le  Roi  de  Danemark  se  trouva  le  souverain  le  plus 
absolu  de  toute  PEurope.  {Histoire  de  la  Révolution  du  Danemark,  par 
Spilller.) 


—  10  — 

Polonais  avaient  hérité  des  Sarmates.  Sous  son  règne^  la 
nation  toujours  inquiète,  se  iiiit  sans  cesse  en  défense 
contre  tout  projet  de  réfornae  ;  le  Roi  cependant,  adonné 
aux  plaisirs ,  était  peu-  propre  à  se  jeter  dans  des  entre- 
prises aussi  hasardeuses  et  qui  eussent  exigé  une  tête 
mieux  organisée  que  la  sienne  ;  mais  la  résolution  qu'il 
prit  de  maintenir  ses  troupes  saxonnes,  blessa  la  suscep- 
tibilité nationale  des  Polonais ,  et  les  querelles  de  reli- 
gion, qui  survinrent  dans  la  suite^  entretinrent  l'agitation 
et  donnèrent  un  nouvel  aliment  à  la  méfiance  et  aux 
habitudes  anarchiques. 

l^e  czar  Pierre  le  Grand  travaillait  a  civiliser  les 
Rnsses.  La  Russie  devint  de  jour  en  jour  plus  florissante 
sous  les  princes  de  la  Maison  de  Romanof  ;  sa  supériorité 
sur  la  Pologne,  dont  elle  recevait  auparavant  la  loi,  fut 
décidée.  Pierre  le  Grand  monta  sur  le  trône  en  1689- 
La  Russie  était  déjà,  à. cette  époque,  le  plus  grand 
empire  de  l'Europe,  et  s'étendait  depuis  Archangel  jusqu'à 
la  mer  d'Â^of;  mais  la  Russie  avait  besoin  d'une  orga- 
nisation intérieure  plus  régulière  et  plus  solide ,  avant 
de  pouvoir  prendre  une  part  active  deins  les  affaires 
du  nord  ;  les  difficultés  de  cette  situation  furent  encore 
aggravées  par  les  troubles  qui  s'élevèrent  au  sein  même 
de  la  famille  régnante.  L'occupation  d'Azof  et  la  prise 
de  possession  de  l'Ukraine  annonçaient  cependaat ,  dès 
eette  époque,  la  force  de  cet  empire  et  la  puissance  à 
laquelle  il  pouvait  prétendre. 

Les  Russes  étaient  barbares,  mais  ils  étaient  unis  et 
formaient  bien  un  corps  de  nation  ;  les  grands,  esclaves 
soumis  du  chef  de  l'État,  suivaient  son  exemple  et  ses 
ordres,  en  adoptant  peu  à  peu  les  mœurs,  les  usages  des 
peuples  occidentaux  ;  une  langue  et  une  religion  parti- 
culières suffisaient  pour  donner  au  reste  de  la  population 
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un  caractère  et  des  sentiments  nationaux.  Après  la  sup- 
pression des  strélitz ,  Tétat  militaire  fut  reconstitué  sur 
le  modèle  des  autres  puissances  continentales  ;  à  la  fin 
du  siècle,  Pierre  le  Grand  eut  à  ses  ordres  une  armée 
toute  nouvelle  et  bien  disciplinée. 

Pierre  1" ,  étrange  composé  de  grandeur  et  de  bar- 
barie, connaissant  les  défauts  de  son  éducation  et  Pigno- 
rance  grossière  où  ses  États  étaient  plongés,  résolut 
d'étendre  ses  idées  et  de  perfectionner  son  jugement  par 
les  voyages.  Son  premier  voyage ,  qui  eut  lieu  en  1697, 
en  Hollande  et  ea  Angleterre,  fut  traversé  par  la  révolte 
*des  strélitz. 

Gomme  un  des  objets  de  son  ambition  était  de  faire  de 
ses  États  une  puissance  maritime,  et  particulièrement 
d'entretenir  une  flotte  sur  la  mer  Noire,  il  pensa  que  son 
premier  soin  devait  être  d'apprendre  la  construction  des 
vaisseaux.  Il  nomma  une  ambassade  pour  aller  régler 
quelques  points  de  commerce  avec  les  États-Généraux 
des  Provinces- Unies,  et  laissant  l'administration  de  son 
Empire  aux  personnes  en  qui  il  avait  le  plus  de  con- 
fiance, il  se  mit  en  route  avec  ses  ambassadeurs,  comme 
faisant  partie  de  leur  suite.  Arrivé  en  Hollande ,  il  s'en* 
gagea  comme  ouvrier  sous  un  constructeur  de  navires, 
et  ie  servit  pendant  quelques  mois  avec  beaucoup  de 
patience  et  d'activité  ;  après  quoi ,  il  visita  l'Angleterre. 
Pendant  son  séjour  dans  la  République ,  il  se  fit  con- 
naître au  roi  Guillaume  avec  lequel  il  eut,  à  Utrecht, 
des  conférences  qui  roulèrent  entre  autres  sur  les  pro- 
jets de  réforme  qu'il  voulait  introduire  dans  ses  États. 

Un  auteur  contemporain  rapporte  que  Pierre  I"  avait 
conçu  le  dessein  de  ramener  ses  sujets  schismatiques  à 
l'Église  de  Rome,  et  qu'il  ne  jugeait  pas  son  projet  diffi- 
cile à  faire  recevoir  chez  lui ,  en  y  laissant  d'ailleurs  l|i 
vil.  2 
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Hberté  de  conscience  (1).  «  Mais  ce  prince»  dit  Saint- 
Simon,  «voulait  auparavant  s'éclaircir  sur  les  préten- 
»  lions  de  la  Cour  de  Rome.  Il  avait  envoyé  pour  cela  à 
»  Rome  un  homme  capable  de  se  bien  informer,  qui  ne 
»  lui  rapporta  rien  de  satisfaisant ,  et  sur  le  rapport  qu'il 
»  en  fit  au  Czar ,  ce  prince  poussa  un  soupir,  en  disant 

•  qu'il  voulait  être  maître  chez  lui  et  n'y  en  pas  mettre 
»uu  plus  grand  que  soi.  Il  s'en  ouvrit,  en  Hollande,  au 
»roi  Guillaume,  qui  le  dissuada  de  son  dessein,  et  qui 
»  lui  conseilla  même  d'imiter  l'Angleterre  et  de  se  faire 
»  lui-même  chef  de  la  religion  chez  lui ,  sans  quoi  il  n'y 
»  serait  jamais  bien  le  maître.  Ce  conseil  fut  d'autant  plus 
»  agréable  au  Czar,  que  c'était  par  l'autorité  des  patriar- 
»ches  de  Moscou  que  sa  famille  était  parvenue  à  ta. 

•  Couronne;  ces  patriarches  s'étaient  saisis  d'un  grand 
«pouvoir  et  d'un  rang  prodigieux.  Depuis  le  grand-père 
»  de  Pierre,  il  n'y  avait  point  eu  de  patriarche  de  Moscou  ; 
»les  archevêques  de  Novogorod  y  suppléaient  en  cer- 

•  taines  choses,  comme  occupant  le  premier  siège  après 
»  celui  de  Moscou ,  mais  sans  presque  d'autorité ,  que 
»le  Czar  se  réserva  tout  entière  et  plus  soigneusement 

•  encore  depuis  le  conseil  que  le  roi  Guillaume  lui  avait 

r 

(i)  Mémoires  pour  servir  à  t'hisloire  ecclésiastique  pendant  te  xviii*  siècle, 
▼ol.  I,  ait  17  juin  1717,  et  dans  ies  autres  ouvrag;e8  cités  en  marge  de 
celui-ci. 

Kotzebue,  naturaliste  russe,  parle,  dans  ses  Souvenirs  d'Italie,  d'un  docu- 
ment historique  qu'il  trouva  dans  la  salle  dt  s  manuscrits  de  la  Bibliothèque 
royale  de  Naples,  sous  le  litre  suivant  :  Varia  speclantia  ad  Moscoviam  et 
Moscovitas,  collecta  anno  1710.  On  y  trouve  des  détails  sur  les  relations  de 
Pierre  le  Grand  avec  la  Cour  de  Rome,  et  sur  la  réunion  des  deux  Églises. 
On  y  lit  entre  autres  que  le  Czar,  pressé  sur  cet  article  par  rarchidiocre 
polonais  Szembeck,  répondit  :  «  Le  moment  n'en  est  pas  éloigné.  •  (Les 
grandeurs  de  la  patrie  et  ses  destinées  en  présence  des  révolutions  et  des  puis- 
nanees  en  1840,  par  A.  Madrolle,  p.  129.)  Et  le  prince  Cantemir,  qni  vivait 
à  Paris  dans  la  première  moitié  du  xviii*  siècle,  convenait  qu'il  aurait  été 
à  désirer  que  les  démarches  de  Piarre  le  Grand,  pour  la  réunion  des  deux 
Églises,  eussent  réussi.  {Ibidem,  p.  191.) 
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I  donné ,  en  sorte  qu'il  se  fit  véritablement  le  chef  de  la 
«religion  dans  ses  vastes  États  (1).  »  En  effet,  Pierre  !'• 
supprima  sous  son  règne  la  dignité  patriarcale,  qui  don- 
nait au  chef  de  TÉglise  de  Russie  le  premier  rang  après 
le  Czar,  et  lui  ménageait  une  influence  dangereuse  dans 
les  affaires  du  gouvernement  ;  il  transféra  l'autorité  du 
patriarche  à  un  collège  de  quinze  personnes ,  appelé  le 
très^anU  Synode,  et  chargé  de  prendre  connaissance  des 
affaires  ecclésiastiques  et,  généralement,  de  toutes  celles 
qui  avaient  été  de  la  compétence  du  patriarche;  les 
membres  de  ce  collège  devaient  être  nommés  par  lui, 
sur  la  présentation  du  très-saint  Synode.  Le  Czar  créa  cet 
établissement,  «  parce  que,  t  dit-il,  <  on  n*a  point  à  crain- 
»dre,  d'un  collège  de  prêtres,  les  troubles  et  les  sou- 
»  lèvements  qui  pourraient  arriver  sous  le  gouvernement 
•d'un  seul  chef  ecclésiastique  ;  que  le  peuple,  toujours 

•  enclin  à  la  superstition  ,  pourrait ,  d'un  côté,  en  voyant 
>un  chef  de  l'État,  et  de  l'autre,  en  voyant  un  chef  de 

•  l'Église,  s'imaginer  qu'il  y  a  en  effet  deux  puissances.  » 
Car  cette  doctrine-  des  deux  puissances  fut  longtemps 
enseignée  dans  l'Église  grecque  et  même  dans  la  latine, 
d'après  l'allégorie  des  deux  glaives,  dont  il  est  parlé 
dans  les  Livres*Saints  (2). 

En  Russie,  on  ne  saurait  trop  le  répéter,  la  civilisation 
commence  seulement  à  poindre  sous  Pierre  le  Grand  ; 
ce  prince  fut,  dans  toute  l'acception  du  mot,  un  réfor- 
miste et  un   réformiste  farouche  (â).  Le  militaire  fut 

(i)  Mémoires  du  due  de  Saint'Simon,  t.  xv,  p.  77. 

(2)  Williams,  Histoire  des  gouvarnem&nt s  du  Nord  {tr%d.  de  TaDglais). 

(3)  Si  Ton  veat  se  Taire  une  idée  de  ce  qu'était  alurs  la  Russie,  il  faut 
lire  le  récit  de  Ftetscher,  voyageur  anglais,  qui'  y  remplit  une  mission 
»ous  le  règne  d'Elisabeth.  Cet  ouvrage  offre  ce  côté  curieux  que,  rapproché 
du  livre  defA,  de  GasXïneJa  Russie  en  1839,  il  montre  ce  pays  n'ayant  pour 
ainsi  dire  pas  changé  dans  l'espace  de  trois  cents  ans,  sauf  les  formes  exté- 
rieures, c'est-à-dire  qu'on  y  retrouve  les  mêmes  mœurs  et  les  mAmes  idées. 
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changé  par  lui  et  mis  sur  \e  pied  des  nations  policées  de 
ITEurope  ;  il  créa  la  première  marine  russe,  améliora  les^ 
finances,  encouragea  le  commerce  et  les  manufactures, 
et,  en  introduisant  les  lettres  et  les  arts  dans  ses  États  ,^ 
il  s'appliqua  pareillement  à  réformer  les  lois,  à  polir  et 
à  adoucir  les  moeurs  de  sa  nation  (1). 

Pierre  I"  a  voulu  que  la  Russie  touchât  à  toutes  le& 
mers,  parce  que  c'est  de  là  que  vient  la  force  des  États; 
il  a  fondé  Saint-Pétersbourg,  à  l'extrémité  du  golfe  de 
Finlande,  pour  que  la  Russie,  par  sa  capitale,  fût  un^ 
puissance  européenne  et  dominât  dans  le  nord  ;  il  a  voulu 
Afczof,  que  les  revers  de  1711  lui  ont  enlevé^  parce  qu'it 
voulait  que  la  Russie  fût  assise  aussi  sur  les  bords  de  la 
mer  Noire ,  et ,  par  la  mer  Noire ,  touchât  aux  Darda- 
nelles et  à  la  mer  Méditerranée ,  e'est-à-dire  à  la  plus 
européenne  et  à  la  plus  civilisée  des  mers  ;  il  a  rais  une 
flotte  sur  la  mer  Caspienne,  pour  toucher,  par  ses  vais- 
seaux, à  tous  les  points  de  l'Asie  que  baigne  cette  mer 
intérieure  ;  enfin ,.  il  a  fait  la  guerre  à  la  Perse,  voulant 
ainsi  ouvrir  à  son  Empire  la  route  vers  le  golfe  Persique 
et  vers  les  Indes.  C'est  ainsi  que  son  génie  semble  avoir 
embrassé  l'avenir  tout  entier  de  la  Russie. 

Telle  était  la  situation  des  États  du-  nord ,  lorsqu'on^ 
yk  éclater,  au  commencement  du  xviir  siècle,  cette  ter- 
rible guerre  de  Fingt-'^ns^oixdeux  hommes  d'un  génie 
supérieur  se  disputèrent  avec  acharnement  la  victoire,, 
entraînant  dans  leur  querelle  tous  les  peuples  qui  les  avoi- 
sinaient  et  excitant  ainsi  un  soulèvement  général  (2). 

111.  Depuis  plusieurs  années ,  la  Porte  était  en  guerre 
avec  la  Maison  d'Autriche  et  songeait  à  traiter  de  la  paix, 

(4)  Voltaire,  Histoire  de  Rierre  le  Grand,  — WillianiJL,  Histoire  des  gou" 
pernements  du  Nord, 

(2)  Willtami ,  Histoire  des  gouvernements  du  Nord,. 
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lorsque^  ireureusement  pour  elle,  Louis  XIV  déclara  ia 
guerre  à  l'Empereur  el  à  l'Empire,  en  1688  ;  les  Turcs 
devinrent  alors  d'utiles  alliés  pour  la  France,  et,  grâce 
à  l'assistance  de  Louis  XIV,  la  Porte  put  entretenir  lar 
guerre  contre  l'Autriche. 
L'historien  grec  Ganlemir  dit,  à  ce  sujet  :  «  Le  Très- 

•  Chrétien  Soleil  communiqua  un  rayon  de  sa  lumière 
»au  pâle  Croissant,  prêt  à  entrer  en  défaillance,  et  fit 

•  rappeler  sur  le  Rhin^  en  déclarant  la  guerre  à  l'Empe- 

•  reur,  les  forces  qui  triomphaient  sur  le  Danube.  » 

«  Quand  Louis  XIV  entama  les  négociations  de  Rys- 
»wyk  ,  tdit  un  auteur,  «  il  avertit  son  allié  de  Constanti- 
»nople  et  lui  offrit  de  le  faire  entrei*  dans  le  traité;  la 

•  Porte  refusa  et  n'en  regat^da  pas  moins  comme  un 

•  abandon  perfide  la  paix  conclue  sans  elle  (1).  • 

L'échec  terrible  que  les  armes  ottomanes  essuyèrent  en 
1697,  fit  désirer  vivement  la  paix  à  la  Porte  ;  pour  y  par- 
venir, elle  eut  recours  à  la  médiation  de  TAngleterre  et 
des  États-Généraux.  Une  négociation ,  aussi  longue  que 
difficile,  s'entama  à  Constanlinople ,  d'où  elle  fut  trans^ 
férée  à  Carlowitz,  bourg  de  l'Esclavonie,  situé  entre  les 
deux  camps  ennemis,  dont  l'un  était  à  Peterwaradin  et 
l'autre  à  Belgrade*  I^uis  XIV,  qui  se  voyait  k  la  veille 
d'avoir  une  nouvelle  guerre  avec  l'Empereur,  pour  la 
succession  d'Espagne,  sollicita  vainement  la  Porte  de 
continuer  la  guerre  :  la  paix  fut  conclue,  en  1699,  entre 
la  Porte,  l'Empereur  et  ses  alliés.  Les  Turcs  y  perdirent 
toutes  leurs  possessions  en  Hongrie,  à  l'exception  de 
Temeswar  et  de  Belgrade,  et  les  Hongrois,  mécontents, 

(1)  Th.  Lavallée,  Histoire  des  Français,  t»  m,  p.  347. 

Ce  refus  de  la  Porte  fut  une  grande  faute;  la  Turquie,  admise  dans  le 
traité  de  paix  de  Ryswyk,  serait  entrée,  au  xvii*  siècle,  dans  le  droit  public 
européen,  où  elle  n*a  occupé  jusqu'à  ce  jour  qu'une  place  très-mal  déHnie^ 
ftoarce  d'immenses  diiBcuUcs  ptmr  les  cabinets  de  TEurope. 
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se  persuadèrent  enfin  qu'ils  n'avaient  plus  de  secours  à 
attendre  de  la  Porte-Ottomane. 

Les  alliés  de  l'Autriche,  la  Pologne  et  la  Russie, 
obtinrent,  par  la  paix  de  Carlowitz ,  la  première,  la 
restitution  de  la  forteresse  de  Kaminieck  et  la  Podolie  ; 
l'autre,  la  conservation  d'Azof  et  de  ses  dépendances  et  la 
liberté  de  commerce  sur  la  mer  Noire,  ce  qui  commença 
Kexistence  européenne  des  Russes.  Quant  aux  Vénitiens , 
ils  obtinrent,  par  leur  traité  avec  la  Porte,  la  cession  de 
toute  la  Morée,  dont  ils  avaient  fait  la  conquête  pendant 
k  guerre,  celle  des  îles  de  Sainte-Maure  et  de  Leucade, 
de  même  que  la  propriété  de  plusieurs  forteresses  de  la 
Dalmatie.  Enfin ,  la  Porte  renonça  au  tribut  que  la  répu- 
blique de  Venise  lui  payait  auparavant  pour  l'île  de  Zante, 
et  la  république  de  Raguse  fut  maintenue  dans  son  indé- 
pendance à  l'égard  de  celle  de  Venise  (1). 

La  paix  de  Carlowitz ,  si  funeste  à  la  Porte,  fut  une 
victoire  des  puissances  maritimes  sur  l'influence  française 
dans  l'orient;  de  cette  époque  date  la  décadence  de  la 
puissance  des  Ottomans.  «  L'Empire  turc,  autrefois  si 

•  redoutable,  »  dit  l'auteur  du  Tableau  des  Révolutions  de 
l'Europe^  «  déchoit  de  plus  en  plus  du  faîte  de  sa  gran- 
*deur;  ses  ressorts  s'affaiblissent  et  il  n'est  plus  signalé 
»que  par  des  revers.  La  mollesse  et  la  stupidité  des 
»  Sultans,  le  mépris  des  arts  cultivés  par  les  Européens , 
»les  vices  enfin  d'une  constitution  purement  militaire  et 

•  despotique,  minent  insensiblement  ses  forces,  et  lui 
»  font  perdre  l'éclat  d'une  puissance  conquérante  et  domi- 
»natrice.  On  y  voit  une  milice  effrénée  et  indisciplinée, 
»  celle  des  janissaires,  usurper  sur  le  trône  et  sur 
»  la  vie  des  princes ,  les  mêmes  droits  que  les  gardes 

(I)  Dumout,  Corps  dipiomaiique,  t.  vu,  part,   ii,  p.   452-4i54*-^  Kuch, 
Histoire  des  Traités  de  paix,  t.  iv,  p.  84  et  suivantes. 
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■  prétoriennes  s'étaient  arrogés   dans  Tancicn  Empire 

•  romain  (1).  • 

lY.  1^  politique  du  cabinet  de  Versailles  s'appuya 
principalement  sur  la  force  et  la  violence /aussi  long- 
temps  que  les  Stuarts  régnèrent  en  Angleterre  ;  quand 
Guillaume  111  fut  appelé  au  trône  de  TEmpire  britan- 
nique, la  politique  de  Louis  XIY  se  modifia  considéra- 
blement :  la  force  n'étant  plus  de  saison  avec  un  adver- 
saire aussi  habile  que  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne,  la 
Cour  de  France  changea  de  ton  et  de  langage  ;  elle  eut 
recours  alors  à  la  ruse ,  plus  qu'à  la  force  des  armes , 
pour  parvenir  à  son  but.  C'est  sous  ce  point  de  vue  que 
nous  envisageons  la  conduite  de  Louis  XIV,  à  l'époque 
des  négociations  qui  se  terminèrent  par  la  paix  de 
Ryswyk. 

Quelques  auteurs  ont  considéré  les  restitutions  effec- 
tuées par  la  France,  en  1697,  comme  un  retour  vers  un 
système  de  modération  et  d'équité  de  la  part  du  monarque 
français.  Un  auteur  allemand,  justement  célèbre,  dit,  à 
ce  sujet  :  «  La  Cour  de  Versailles  prouva  aux  otiserva- 

■  teurs  clairvoyants,    par  la  conduite  qu'elle  tint  au 
> congrès  de  Ryswyk,  qu'elle  était  devenue  plus  juste  et 

■  plus  modérée  dans  ses  prétentions;  mais  les  hommes 

■  d'État,  dont  la  routine  fait  l'unique  science,. ne  s'aper- 

■  curent  pas  de  ce  changement,  et  les  cabinets  intéressés 

•  à  perpétuer  la  terreur  qu'inspirait  le  nom  de  Louis  XIV, 

■  trouvaient  les  esprits  disposés  à  le  croire  encore  ambi- 

•  tieux  et  redoutable  (2).  > 

Les  ad  versaires  de  la  France  n'étaient  pas  dans  l'erreur, 
en  jugeant  que  Louis  XIV  n'était  i)oint  disposé  à  aban- 
donner des  projets  préparés  de  si  longue  main.  Mais ,  en 

;i;  Koch.  t.  Il,  p.  28^. 

[1)  Mulkfr,  Hisloirt  vnirerstHe,  Vnre  xxn.  chap.  25. 
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1697,  deux  choses  lui  étaient  d'une  absolue  nécessité  pour 
exécuter  plus  tard  ce  qui  avait  été  l'idée  dominante  de  son 
règne  :  il  lui  fallait  dissoudre  la  Grande-Alliance  et  jouir 
de  quelque^ années  de  repos  pour  réparer  le  désordre  où 
se  trouvaient  sesfinances.  Il  espéra  obtenir  ces  deux  points 
par  la  restitution  des  conquêtes  faites  sur  l'Espagne  depuis 
la  paix  de  Niinègue  ;  il  restitua  donc  volontairement  au 
monarque  espagnol  ce  dont  il  espérait  devenir  possesseur 
après  la  mort-de  celui-ci ,  pourvu  que  la  Grande-Alliance 
ne  fut  plus  en  armes  et  prête  à  disputer,  soit  à  lui-même, 
soit  à  son  fils ,  Théritage  du  Roi  d'Espagne.  La  modé- 
ration oe  Louis  XIV  n'était  donc  qu'apparente;  elle  ne 
trompa  pas  les  hommes  d'État  clairvoyants  de  cette 
époque,  et  bien  qu'en  France  la  paix  qu'on  venait  de 
conclure  parût  froisser  l'honneur  de  la  Couronne  et  qu'elle 
blessât  Tamour-propre  national ,  on  ne  tarda  pas  à  s'y 
convaincre  que  ce  sacrifice  momentané  n'était  que  l'avant- 
coureur  de  projets  plus  importants,  et  que  des  restitu- 
tions, en  apparence  humiliantes,  seraient  compensées 
plus  tard  par  des  succès,  qui  effaceraient  la^  tache  que  le 
traité  de  Ryswyk  paraissait  imprimer  au  règne  glorieux 
de  Ix)uis  XIV, 

L'histoire  de  peu  de  rois  est  aussi  richo,  pour  le  mo- 
raliste, le  philosophe  et  l'homme  politique,  que  celle  de 
Louis  XiV;  en  voici  la  raison  :  peu  de  rois  ont  occupé  le 
trône  pendant  un  assez  grand  nombre  d'années,  pour 
avoir  pu  s'y  voir  dans  leur  jeunesse ,  leur  âge  mûr  et  leur 
vieillesse  ;  Louis  XIV  a  offert  ce  spectacle  curieux  :  après 
sa  brillante  jeunesse,  vint  l'époque  sérieuse  de  sa  matu- 
rité ,  puis  les  revers  qui  l'accablèrent  sous  le  poids  des 
ans  et  qu'il  supporta  avec  une  héroïque  fermeté. 

Vers  la  fin  du  xvii*  siècle,  la  vieillesse  commença  pour 
Louis  XIV;  il  avait  soixante  ans  passés.  De  toutes  les 
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passions  effervescentes  de  son  jeune  âge,  Tambition  seule 
lui  était  restée  ;  toutes  les  autres  s'étaient  absorbées  dans 
une  dévotion  plus  sincère  qu'éclairée.  Dans  sa  jeunesse 
et  dans  son  âge  mûr,  ce  prince  avait  épuisé  toutes  les 
jouissances  de  la  vie  ;  il  ne  lui  resta ,  sur  le  retour  de 
Tâge  y  qu'un  grand  désillusionnement ,  qui  devint  la 
source  d'un  profond  ennui  :  «  il  n'était  plus  amusable,  » 
dit  M*^  de  Maintenon ,  en  parlant  du  Roi. 

Ce  fut  ce  retour  de  Louis  XIV  vers  des  idées  graves 
et  religieuses,  qui  fut  le  fondement  de  l'empire  que 
M**  de  Maintenon  exerça  sur  lui  pendant  le  reste  de 
ses  jours,  empire  que  plusieurs  écrivains  ont  <lépeint 
comme  très-préjudiciable  à  l'État ,  et  que  d'autres  ont 
jugé  avec  plus  de  modération  et  sous  un  point  de  vue 
philosophique.  Le  passage  suivant,  relatif  au  change- 
ment qui  s'opéra  dans  la  conduite  de  Louis  XI Y  le 
prouve  :  «  Ce  changement  était  dû  à  une  femme  extraor* 
«dinaire,  dont  l'influence  et  le  caractère  ont  été  diver'* 
»  sèment  jugés,  qui,  sans  doute,  rapetissa  Louis  XIV, 
»  l'entoura  de  gens  médiocres,  donna  à  sa  Cour  un  air 
»  monacal ,  mais  qui  n'en  a  pas  moins  rendu  à  la  France 
iun  service  réel,  en  réformant  les  mœurs  d'un  homme 
»dont  les  passions  avaient  été  divinisées,  en  arrachant  h 
•  une  vieillesse  sensuelle,  espérance  de  courtisans  déhon- 
»tés,  un  monarque  en  qui  se  résumait  l'État  ;  enfin,  en 
»le  mettant  à  même  de  soutenir,  avec  un  visage  toujours 
»  égal ,  un  courage  véritablement  chrétien  (1),  les  désastres 
»de  la  fin  de  son  règne  (2).  » 

Des  jugements  très-divers  ont  été  portés  sur  Louis  XIV; 
il  eut  des  admirateurs  et  des  flatteurs,  comme  des  détrac- 
leurs  et  des  adversaires.  Au  nombre  des  premiers,  on 

{i)  Lettre  de  M>»'  de  Maui(<:nun. 

(2)  Th.  La  vallée,  Histoire  des  Français,  t.  m,  p.  300. 
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peut  citer  Pellisson  :  il  appelle  Louis  XIV  wn  miracle  vi- 
sible ;  le  duc  de  La  Feuillade  lui  dressa  une  statue  ;  t  il  en 
»  fit  l'inauguration  avec  toutes  les  prosternations  que  les 

•  païens  faisaient  autrefois  devant  les  statues  de  leurs 

•  empereurs  (t).  •  L'adoration  pour  sa  personne  fut  si 
grande ,  qu'elle  gagna  le  Roi  lui-même  ;  «  c'était  une 
»  foi  vive  et  profonde  dans  l'essence  supérieure  et  presque 
t  divine  de  la  royauté  ;  c'était  une  sorte  de  culte  pour 

•  lui-même  que  sa  mère  lui  avait  inspiré,  lorsqu'elle  se 

•  mettait  à  genoux  devant  lui,  tout  enfant;  lors(]u'elle 

•  disait  avec  transport:  J  e  voudrais  le  respecter  autant 

•  que  je  l'aime  (2).  » 

Les  détracteurs  de  Louis  XIV  sont  aussi  exagérés  que 
ses  flatteurs  ;  à  leur  tête,  on  peut  placer  le  duc  de  Saint- 
Simon.  Ce  grand  seigneur,  janséniste,  critique  morose, 
mais  dont  les  Mémoires  sont  précieux  pour  cette  époque 
de  l'histoire  de  France,  Saint-Simon  enregistre  avec  une 
espèce  de  satisfaction  les  fautes  du  règne  de  Louis  XIV: 
il  va  même  jusqu'à  refuser  à  ce  monarque  les  talents  qu'il 
est  juste  de  lui  reconnaître  ;  il  ne  voit  en  lui  qu'un  roi  bour- 
souflé de  sa  gloire,  entiché  de  Son  propre  mérite,  mais 
qui,  tout  en  croyant  gouverner  par  lui-même,  subissait 
en  réalité  l'influence  de  ceux  qui  possédaient  le  talent  de 
se  rendre  maîtres  de  son  esprit ,  au  point  de  le  conduire 
sans  qu'il  s'en  aperçût.  C'est  à  cette  faiblesse  de  caractère 
de  Louis  XIV  que  Saint-Simon  attribue  en  grande  partie 
toutes  les  fautes  de  son  règne,  et  c'est  principalement  à 
l'influence  que  M™*  de  Maintenon  exerça  pendant  trente 
ans ,  qu'il  impute  les  malheurs  qui  pesèrent  sur  la  France 
vers  ia  fin  du  règne  de  ce  monarque.  Au  milieu  de  cette 

(1)  Mémoires  de  Choîsy,  p.  303. 

(2)  Th.  Lavallcc,  Histoire  des  Français,  l.  m,  p.  222.  —  Mt)(ti:villc,  l.  ii, 
p.  301. 
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Cour  soumise  et  docile  de  Versailles ,  Saint-Simon  nous 
apparaît  comme  un  débris  de  la  Fronde. 

Le  grand ,  le  principal  grief  de  ce  grand  seigneur 
mécontent,  était  que  Louis  XIV  avait  adopté  pour 
maxime  ce  conseil  de  Mazarin  :  <  Ne  donner  nul  pouvoir 

•  aux  grands ,  n'appeler  que  des  roturiers  dans  son  con- 
»seil,  >  et  chez  celui  où  Saint-Simon  ne  voyait  que 
rimage  d'un  roi ,  Mazarin  avait  prévu  qu'il  y  avait  de 
«  l'étoffe  pour  faire  quatre  rois  (1).  ■ 

D'après  ce  qu'on  vient  de  dire ,  il  n'est  pas  douteux 
qu'après  Louis  XIV,  la  principale  figure  de  la  seconde 
moitié  du  règne  de  ce  monarque  fut  M"**  de  Maintenon  ; 
elle  aussi  eut  ses  admirateurs  et  ses  adversaires.  Une 
publication  récente  vient  de  jeter  un  jour  nouveau  sur 
M"*  de  Maintenon  et  sur  le  genre  d'influence  qu'elle  exerça 
sur  Louis  X1V«  et ,  pariant ,  sur  les  affaires  de  l'État. 
Nous  avons  déjà  parlé  de  l'origine  de  sa  faveur  ;  cepen- 
dant voici  quelques  détails  qui  donnent  une  idée  de  l'art , 
de  la  prudence  et  de  la  réserve  qu'elle  sut  apporter  dans 
ses  relations  avec  Louis  XIV,  car  elle  avait  pour  maxime  : 
«Que  rien  n'est  plus  habile  qu'une  conduite  irrépro- 

•  chable.  » 

Loin  de  viser  à  se  mettre  à  la  place  de  M"^  de  Mon- 
tespan ,  elle  poussa  le  Roi  à  rompre  son  commerce  cri- 
minel ,  en  excitant  ses  remords,  en  lui  parlant  de  sou 
devoir  et  de  son  salut  ;  elle  le  réconcilia  avec  la  Reine  ; 
enfin ,  comme  dit  M"*'  de  Sévigné ,  «  elle  lui  fit  connaître 

•  un  pays  tout  nouveau.  • 

A  ceux  qui  prétendaient  qu'elle  avait  succédé  à  M'"*  de 
Montespan ,  elle  opposait  sa  vertu ,  son  orgueil  et  son 
devoir.  «  Ceux  qui  le  disent,  •  écrivait-elle,  «  ne  con- 
»  naissent  ni  mon  éloignement  pour  ces  sortes  de  corn- 

(1)  Métnoirci  de  Choisy,  i'.  193. 
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•  merces,  ni  rélbigneraent  que  je  ^Voudrais  en  inspirer 
»au  Roi  (1).  » 

La  Reine  mourut  en  1683;  alors  la  faveur  de  M*"*  de 
Maintenon  fut  au  comble  :  le  Roi  ne  pouvait  se  passer  de 
sa  compagnie  et  ia  consultait  sur  les  affaires;  mais  sa 
conduite  resta  la  même ,  c'est-à-dire  tin  habile  mélange 
de  dévotion  et  de  coquetterie,  d'excitation  religieuse  et 
de  respectueuse  amitié.  «  Le  Roi  m'a  fait  Thonneur  de 
»  m'écrire  plusieurs  billets  affectueux  ,  »  disait-elle  à  une 

amie;  «  j'y  ai  répondu  en  chrétienne Je  le  renvoie 

»  toujours  affligé  ,  jamais  désespéré  (2) .  » 

«  Avec  une  tête  réfléchie^et  persévérante,  le  bon  sens 
»le  plu^  solide  et  une  conduite  immuable,  elle  plaisait  & 
■  Louis  XIV,  moins  par  les  restes  d'une  beauté  qui  était 

•  encore  pleine  de  grâces  et  de  majesté,  que  par  les 
9  séductions  infinies  de  sa  parole  harmonieuse,  sa  causerie 

•  sérieuse  et  enjouée,  sa  piété  ardente  et  éclairée,  ladéli- 
»€atesse  de  ses  conseils,  les  idées  élevées  qu'elle  inspi- 
t  rait  à  ce  monarque^  que  Dieu,  disait-elle,  nous  a  donné 
9  dans  sa  magnificence  (3);  c^était,  suivant  Fénelon  ,  la 
T»  sayesse  parlant  par  la  bouche  des  grâces.  Enfin,  elle  garda 
»  son  empire  sur  lui,  parce  qu'elle  lui  fut  toujours  une 
»  amie  réservée,  désintéressée,  affectant  de  fuir  la  gran- 
»deur  et  les  distinctions;  une  servante  toujours  affec- 
»  tueuse^  prévenante ,  soigneuse  ;  un  confident  toujours 

•  prêt  à  l'écouter,  à  dissiper  ses  idées  tristes,    à    Un 

•  inspirer  de  la  quiétude,  à  lui  parler  de  son  salut,  à  lui 

•  donner  un  avis  ou  une  consolation  sans  prétention  et 

•  sans  orgueil  (4).  » 

(1)  Lettre  à  M«*  de  Saint-Géran,  du  7  août  1082. 

(2)  Lettres  à  M"»  de  Fonlenac,  en  1684. 

(3)  Mémoires  des  Dames  de  Sahil-Cyr, 

(A)  Th.  Lavallécj  Uisloirc  des  irançni'i,  \.  m,  i>.  503. 
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Pour  satisfaire  les  sentiments  religieux  et  Torgueil  de 
M~*  de  Maintenon,  il  lui  fallait  «  une  place  unique  ;  neWe 
l'obtint  deux  ans  après  la  mort  de  la  Reine.  Sans  rang 
à  la  Cour  et  confondue  parmi  les  autres  dames ,  elle 
eut,  en  particulier,  toutes  les  prérogatives  de  reine,  et 
fut  traitée  comme  telle  par  les  princes  de  la  famille 
royale ,  par  le  Pape  et  les  souverains  étrangers. 

Cette  situation,  si  radieuse  et  si  enviée  de  M"*  de  Main- 
lenon ,  faisait  cependant  son  désespoir  ;  ce  fut  pour  se 
distraire  des  ennuis  de  la  Cour  de  Versailles ,  qu'elle 
obtint  du  Roi  de  fonder  la  Maison  de  Saint-Cyr,  «  cette 
•œuvre  de  son  cœur  et  de  son  crédit  (1  )..»  C'est  là  qu*eHe 
allait  se  délasser  du  r6le  fatigant  qu'elle  jouait  à  Ver- 
sailles; c'est  là  qu'elle  aHait  confier  ses  soucis,  ses  tour- 
ments, ses  ennuis  aux  dames  de  Saint^Cyr  et  «  à  ses 
•  chères  élèves  ;  *  c'est  là  qu'elle  leur  parlait,  d'après  sa 
propre  expérience ,  de  la  vanité  des  grandeurs  de  ce 
monde,  des  tourments  et  des  tribulations  qui  en  sont 
inséparables;  c'est  là  qu'elle  allait  prier  Dieu  de  lui 
accorder  les  forces  nécessaires  pour  accomplir  sa  inis- 
sien,  <  le  salut  du  Roi  ;  »  c'est  dans  ces  épanchements 
intimes  qu'on  apprend  à  connaître  M*"*  de  Maintenon , 
telle  qu'elle  était  véritablement  ;  c'est  là,  uniquement  là, 
derrière  ces  murs  inaccessibles  au  monde  et  à  la  Cour , 
qu'elle  pouvait  déposer,  pendant  quelques  heures,  le 
masque  d'emprunt  qu'elle  était  obligée  de  porter  à 
Versailles.   Elle  savait  que  son  premier  devoir ,  comme 

(i)  Mémoires  des  Dames  de  Saint-Cyr, 

L'Établissement  de  Saint-Gyr  fut  dépeint  sous  les  plus  noires  coulcur» 
par  les  ennemis  de  Louis  XIV.  A  Tépuque  oîi  Racine  Ht  sa  tragédie  d*Esther 
(en  1689],  poar  les  demoiselles  do  Saint-Cyr,  les  pamphlétaires  hullandai» 
imprimèrent  que  :  «  Saint-Gyr  était  un  sérail  que  la  vieille  sultane  avait  pré- 
•paré  au  moderne  Assuérus.  »  (Th.  Lavallér,  Histoire  de  la  Mwson  royale  </r 
Sainl-Cyr,^.  97.) 
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«d'Espagne.  Toute  son  influence  se  porta  rédlicmeQt4&ur 
■  les  affaires  d'Église  et  de  conscience,  et  celte  influence 
»  ne  fut  pas  de  tout  point  heureuse  et  éclairée  ;  son 

•  esprit  si  sûr,  si  droit,  s'y  montra  irrésolu,  étroit,  minu- 

•  tieux  ;  elle  y  flt  de  grandes  fautes  ;  mais  là ,  comme  dans 
«les  affaires  d'État,  elle  subit  ordinairement  la  volonté 
r>  de  Louis  XIV  et  s'opposa  sans  succès  aux  persécutions 
«qui  déshonorèrent  son  règne  (1).  •  Ces  persécutions 
doivent  être  mises  sur  le  compte  de  celui  dont  M"*  de 
Maintenon  a  tracé  ce  curieux  portrait  :  «  Le  Roi,  »  disait- 
elle,  <  ne  manquera  ni  une  station,  ni  une  abstinence  ; 
«mais  il  ne  comprendra  pas  qu'il  faille  s'humilier,  ni 
«se  repentir,  et  aimer  Dieu  plutôt  que  le  craindre  ; 
«le  fond  est  plein  de  religion,  mais  l'ignorance  est 
«extrême  (2).  «  —  «Il  croit,-  »  disait-elle  encore,  «  expier 
«ses  fautes,  quand  il  est  inexorable  sur  celles  des  autres.  « 

Un  auteur  moderne  a  dit:  a  Quanta  la  révocation  de 
l'Édit  de  Nantes,  que  les  protestants  lui  ont  attribuée, 
elle  n'y  fut  pour  rien  (3).  »  Telle  était  aussi  l'opinion  de 
Voltaire;  celui-ci  a  dit  qu'elle  toléra  cette  persécution, 
comme  elle  toléra  celle  du  cardinal  de  Noailles ,  celle 
de  Racine,  mais  qu'elle  n'y  eut  pas  une  part  directe  (A). 

M*"*  de  Maintenon  désirait  ramener  les  protestants  à 
l'unité  de  l'Église  ;  elle  croyait,  comme  beaucoup  de  per- 
sonnes, que  ce  serait  un  acte  très-louable  et  de  facile 
exécution  ;  elle  écrivait,  en  1681  :  «  Le  Roi  pense  sérieu- 
«  serpent  à  la  conversion  des  hérétiques,  et,  dans  peu, 
«  il  n'y  aura  plus  qu'une  religion  dans  son  royaume  ;  c'est 
»  le  sentiment  de  M.  de  Louvois,  et  je  le  crois  là-dessus 

(1)  Th.  Lavallée,  Histoire  de  la  Maison  de  Saini-Cyr,  p.  24  h  56. 

(i)  Coliection  de  Labeaumelle^  t.  m,  p.  136. 

'  (3)  Th.  Lavallée,  Histoire  des  Français,  t.  m,  p;  803. 

(4)  Voltaire,  Correspondance,  t,  v,  p.  270. 


—  â3  — 

tplus  volontiers  que  M.  G)lbert,  qui  ne  pense. qu*à  ses 
«finances  et  presque  jamais  à  la  religion.  9.  Enfin»  le 
calvinisme  fit  de  si  grandes  pertes  en  France,  à  cette 
même  époque ,  que  M""  de  Maintenon  disait ,  dans  une 
autre  lettre  :  «  Bientôt  il  sera  ridicule  d'être  de  cette 
.religion-là  (19  mai  1682).  » 

M"**  de  Maintenon  attendait  tout  de  la  douceur  et  de 
la  persuasion  ;  quand  vinrent  les  persécutions ,  elle  les 
blâma,  sans  pouvoir  s'y  opposer  ;  elle  finit  cependant  par 
en  parler  au  Roi  très-fortement ,  mais  Louis  XIY  lui 
ferma  la  bouche,  en  lui  répondant  :  c  Madame,  votre  dis- 

•  cours  me  fait  peine  ;  j'ai  peur  que  ce  ne  soit  un  reste 
•d'inclination  pour  votre  religion  (!)•  »  Néanmoins,  elle 
persista ,  malgré  le  Roi ,  à  garder  ses  domestiques ,  qui 
étaient  presque  tous  huguenots  ;  elle  les  préserva  de  toute 
persécution,  et  quand  Louis  XIY  voulut  la  contraindre  à 
les  chasser  ou  à  les  rendre  catholiques  :  <  Laissez-moi 

•  faire,  »  dit-elle,  c  j'en  sortirai  mieux  que  vous  ;  que  je 

•  sois  au  moins  la  maîtresse  de  mes  gens  (*2).  > 

L'héritier  de  cette  royauté,  à  laquelle  la  personne  de 
Louis  XIY  communiquait  tant  de  dignité  et  d'éclat ,  le 
Dauphin,  était  loin  de  ressembler  à  son  père  ;  il  y  avait 
en  lui  beaucoup  plus  de  la  famille  de  sa  mère  que  de 
celle  des  Rourbons  ;  sa  nature  avait  été,  en  quelque  sorte, 
étouffée  par  l'espèce  de  crainte  serviie  dans  laquelle  il 
avait  été  élevé  ;  il  tremblait  devant  son  père ,  qui  Tavait 
toujours  tenu  éloigné  des  affaires.  Cette  natui'e,  épaisse  et 
indolente,  se  matérialisa  encore  davantage  quand,  après 
la  mort  de  la  Dauphine,  il  contracta  une  liaison,  d'autres 
disent  un  mariage  secret,  avec  une  femme  dénuée  de  toute 

(1)  Mémoires  pour  servir  à  P Histoire  de  la  fondation  de  la  Maison  de  Saint- 
Cyr,  pkr  Luiguet  de  Gergy,  archevêque  de  Sens. 

(2)  Mémoires  des  Dames  de  Saint'Cyr, 
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espèce  dé  charmes  et  de  mérites,  qu'il  ne  chercha  pas 
même  h  tirer  de  son  obscurité ,  et  à  laquelle  il  consa- 
crait tout  son  temps  ;  ceci  fut  cause  de  plus  d'éloignement 
entre  le  Roi  et  le  Dauphin.  On  dit  que ,  rendant  justice 
à  son  peu  de  capacités ,  ce  prince  bornait  son  ambition 
à  être  fils  et  père  de  rois. 

Il  avait  trois  fils  »  dont  Tatné ,  le  duc  de  Bourgogne , 
commençait ,  à  cette  époque ,  à  fixer  sur  lui  les  yeux  de 
la  France  ;  ce  jeune  prince  était  marié  à  la  fille  du  duc 
de  Savoie,  venue  en  France,  dès  1696,  pour  y  être  éle- 
vée à  la  Cour.  C'est  à  Saint-Cyr  qu'elle  reçut  une  partie 
de  son  éducation ,  sous  la  surveillance  de  M*"*  de  Main- 
tenon  ;  elle  ne  tarda  pas  à  devenir  Tenfant  chérie  de 
Louis  XIV  et  de  M*"*  de  Maintenon ,  par  ses  grâces  et 
son  amabilité.  Ce  fut  elle  qui  ramena  les  fêtes  à  Ver- 
sailles ,  dont  elles  avaient  été  bannies  depuis  plusieurs 
aimées  ;  la  Cour  parut  reprendre  une  nouvelle  vie ,  une 
nouvelle  jeunesse,  dont  la  jeune  duchesse  de  Bourgogne 
fut  l'âme.  Les  deux  autres  petits-fils  de  Louis  XIV  étaient 
les  ducs  d'Anjou  et  de  Berry. 

Autour  de  la  branche  royale,  venaient  se  ranger  les 
princes  du  sang,  issus  des  branches  d'Orléans,  de  Condé 
et  de  Conti.  Louis  XIV  avait  fait  ses  gendres  du  duc  de 
Chartres  et  des  princes  de  Condé  et  de  Conti ,  en  leur 
donnant  ses  filles  naturelles  comme  femmes. 

Enfin ,  au  milieu  de  cette  brillante  famille,  on  remar- 
quait deux  princes  qui  n'y  occupaient  qu'une  place  équi- 
voque :  le  duc  du  Maine  et  le  comte  de  Toulouse ,  fils 
naturels  de  Louis  XIV.  L'opinion  publique  les  repoussait 
comme  princes  de  la  Maison  royale  ;  mais  le  Roi  trou- 
vait que  c'était  là  un  préjugé  blessant  pour  la  royauté; 
il  se  décida  à  le  braver ,  non-seulement  en  légitimant 
ces  bâtards ,  mais  en  les  déclarant  aptes  à  succéder  au 
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trône ,  en  cas  d*extinction  des  descendants  de  la  Maison 
de  Bourbon. 

A  cette  époque,  le  temps  des  grands  ministres  et  des 
grands  généraux  était  passé.  Louis  XIV  crut  pouvoir 
tenir  lieu,  à  lui  seul ,  des  uns  comme  des  autres  ;  il  ne 
prit  plus  pour  ministres  que  des  hommes  jeunes  encorer 
et  sans  expérience ,  dans  le  but  de  les  former.  Tous  •  les 
choix  de  Louis  XIY  furent  loin  d'être  aussi  heureux  que 
celui  quMI  fit  de  Torcy  pour  remplacer  son  père,  Golbert 
de  Groissy,  aux  affaires  étrangères;  le  choix  de  Biu*- 
bezieux ,  fils  de  Louvois ,  jeune  homme  trop  adonné  aux 
plaisirs ,  fut  déplorable.  Le  Roi  fut  heureux  de  trouver 
dans  Gharoillard  un  homme  passif;  il  le  plaça  à  la  tète  des 
finances  ;  t  il  fut  aimé  du  Roi ,  •  dit  un  auteur,  <  pour  sa 
•  docilité,  sa  modestie,  et,  plus  encore  peut-être,  pour  son 
^incapacités  qu'il  avouait  à  chaque  pas  (1).  »  Ce  choix 
eut  pourtant  l'approbation  générale  ;  c  quand  il  fut  élevé 
>à  cette  chargé  (celle  de  contrôleur  des  finances),  le 

>  peuple  disait  aux  portes  des  églises  :  Pour  ceUe  fois,  en 
livoità  un  bon;  il  aune  le  peuple  (â).  » 

Quand  Barbezieux  mourut  (1701),  le  Roi  chargea 
Gbamillard  des  affaires  de  la  guerre  ;  il  voulut  refuser, 
I  mais  le  Roi  et  M"*  de  Maintenon  ne  cessèrent  de  le 

>  louer,,  de  l'encourager,  de  s'applaudir  d'avoir  mis  sur 
»  de  si  faibles  épaules ,  deux  fardeaux ,  dont  chacun  eût 
•suffi  à  accabler  les  plus  fortes  (3).  • 

De  ce  jour,  les  plans  de  campagne  furent  tracés ,  non 
par  le  ministre,  mais  par  le  Roi  et  ses  généraux  ;  malheu- 
reusement ,  on  ne  nomma  que  des  généraux  courtisans , 
<  à  qui  le  Roi  croyait  donner,  <;omme  à  ses  ministres , 

(i)  Th.  LaTtllée,  Histoire  des  Français,  t.  m,  p.  366« 

(2)  Mimmres  des  Vantes  de  Saint-Cyr. 

(S)  Mémoires  du  duc  de  Saiint'Simcn,  t.  m,  p.  <V5. 
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»  la  capacité  avec  te  patente ,  et  qu'il  s'applaudissait  de 
»  conduire  de  son  cabinet.  »  Sous  celte  admifiistration, 
Tarmée  déchut  y  au  point  que,  quelques  années  plus 
tard,  au  fort  de  la  guerre  pour  la  succession  d'Ëspagnô, 
M™'  de  Maintenon  écrivait  ces  mots  remarquables  :  t  Je 
»  voudrais  que  nos  ennemis  craignissent  nos  généraux 
•  autant  que  je  les  crains  moi-même  ;  je  né  vois  que  des 
«courtisans  et  pas  un  capitaine  (1);  » 

La  France  avait  pu  se  vanter  d'avoir,  à:  la  tête  de  ses 
armées,  un  Condé ,  un  Turenne,  puis  un  Luxembourg; 
mais  ces  grands  généraux  étaient  passés  sans  avoir  formé 
des  élèves  dignes  d'eux ,  et  ce  ne  fut  que  durant  les  cani- 
pagnes  désastreuses  du  commencement  du  xviir  siècle, 
que  se  formèrent  les  Berwick  et  les  Villars,  qui  sauvèrent 
la  France. 

Si  les  alliés  n'avaient  éprouvé  que  des  revers  durant  les 
guerres  de  1672  et  1689,  au  moins  ces  désastres  avaient-* 
ils  servi  à  former  de  grands  capitaines  ;  les  talents  mili- 
taires abondaient  chez  eux ,  vers  la  fin  du  xvii*  siècle  r 
c'étaient  un  Marlborougb,  en  Angleterre,  un  prince 
Eugène  de  Savoie,  en  Autriche.  Ce  grand  Eugène,  qui 
aurait  pu  être  le  défenseur  du  trône  de  Louis  XIV  dans 
ses  vieux  jours,  si  ce  monarque  ne  lui  eût  refusé  ui> 
grade  dans  son  armée,  ce  jeune  prince,  disonsruous, 
alla  chercher  fortune  à  la  Cour  in>périale  ;  il  ne  tarda 
pas  à  se  couvrir  de  gloire,  et  devint  un  des  principaux 
soutiens  de  la  Maison  d'A^utriche.  Autour  de  ces  deux 
célébrités  militaires,  se  groupaient  une  foule  de  généraux 
distingués  :  un  lord  Peterborough,  un  Starhemb^g,  etc. 

La  France  avait  vu  disparaître  à  cette  époque  ses 
illustrations  militaires  et  n'avait  plus  à  opposer  aux 
généraux  des  alliés  que  des  princes  inexpérimentés^  tels 

(1)  Th.  Lavallée,  Histoire  des  Frtmçais,  t.  m,  p.  367. 
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que  le  duc  de  Bourgogne  et  le  duc  du  Maine ,  ou  des 
généraux  sans  valeur  militaire  (1). 

L'ancie&oe  consiiivlion  du  royaume  de  France  continua 
à  sub^ster  :  c^était  toujours  Tancienne  organisation  féo- 
dale, mais  profondément  altérée  par  Tomnipotence  de  la 
royauté  9  qui  se  dégagea  complètement ,  sous  ce  long 
r^ne ,  de  toutes  les  entraves  qui  lui  avaient  été  opposées 
dans  les  siècles  précédents ,  soit  par  les  grands  vassaux 
ambitieux ,  soit  par  un  clergé  ultramontain ,  soit  par  les 
États-Généraux  se  considérant  comme  les  représentants 
de  la  nation. 

Ce  qui  caractérise  surtout  le  règne  de  Louis  XIV, 
c'est  que  ce  monarque,  sans  donner  des  institutions 
nouvelles  au  royaume ,  imprima  un  caractère  nouveau  à 
Pétai  social  de  son  peuple,  en  soumettant  le  clergé  à  la 
volonté  royale,  en  ruinant  la  noblesse  et  la  tenant  éloi- 
gnée des  affaires  de  F  Etat ,  enûn ,  en  grandissant  consi- 
dérablement la  classe  bourgeoise,  par  le  choix  qu'il 
fit  dans  son  sein  des  hommes  d'État  et  des  ministres  qui 
gouvenwent  sous  son  inspiration  ;  ce  fut  là  un  nivelle- 
ment partiel,  et  moral  qui  devait  conduire  un  jour  à  un 
nivellement  général  et  légal. 

A  Tombre  du  trône  de  France  vieillissait,  presque  dans 
roul>li ,  un  Roi  exilé ,  qui  se  consolait  de  la  perte  de  sa 
couronne,  en  voyant  grandir  sous  ses  yeux  un  fils,  demiôr 
rejeton  m&le  d'une  longue  suite  de  rois ,  et  qu'il  espérait 
qo^on  saluerait  un  jour  du  nom  de  Roi  de  la  Grande- 
Bretagne.  Cette  royauté ,  déchue  par  suite  de  ses  erreurs, 
formait  un  contraste  pénible  avec  la  splendeur  qui  envi- 

(i)  Le  maréchal  de  Villeroy,  entre  autres,  doot  le  courage  était  Tort  dou- 
teux. Une  femme  d'esprit  le  voyant  un  jour  hésiter  à  franchir  un  petit  ruis- 
seau, lui  adressa  ces  mots  piquants  :  «11  parait,  monsieur  le  Maréchal,  que 
•  Tuos  craignes  IVau  eommc  le  feu  !  » 
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ronnait  le  monarque  français.  Qui  eût  osé  prédire ,  à  la 
vue  de  cette  domination  si  solidement  établie ,  que  les 
arrière-petits-fils  de  Louis  XIV  éprouveraient  un  jour 
le  sort  que  Jacques  II  s'était  attiré,  et  qu'ils  expieraient , 
par  Texil  de  la  terre  de  France,  leurs  fautes  personnelles 
et  celles  de  leurs  devanciers  ? 

V.  Vingt-cinq  ans  s'étaient  écoulés  depuis  l'époque 
où  Guillaume  III  parut  sur  la  scène  politique  ;  pendatit 
ce  laps  de  temps ,  ce  prince  conf>battit  sans  relâche  la 
France,  soit  à  la  tête  des  armées  des  puissances  alliées  « 
soit  du  fond  de  son  cabinet  ;  jamais  jusqu'alors  la  Cour 
de  Versailles  n'avait  su  parvenir  à  endormir  cette  active 
vigilance.  Aussi ,  Louis  XIV  était ,  pour  ainsi  dire,  tenu 
de  haïr  Guillaun^  III ,  car  ce  fut  le  seul  homme  en 
Europe  qui  sût  lui  tenir  tête,  déjouer  ses  projets  et  mettre 
des  bornes  à  sa  grandeur  ;  sans  Guillaume  III ,  le  Roi 
de  France  eût  commandé  en  maître  à  tout  le  continent. 

Guillaume  III  ne  vit,  dans  la  paix  de  1697,  q^ie  ce 
qu'elle  était  en  réalité  :  une  trêve  plus  ou  moins  longue, 
durant  l'intervalle  de  laquelle  il  fallait  se  préparer  à  de 
nouvelles  luttes.  Cependant,  en  Hollande,  et  encore 
plus  en  Angleterre ,  on  crut  y  voir  un  gage  de  repos  et 
de  tranquillité  pour  l'avenir;  de  là  naquirent,  dans  ce 
dernier  pays,  des  divisions  entre  la  Couronne  et  le 
Parlement,  qui  éclatèrent  peu  de  temps  après  que 
l'Angleterre  eut  posé  les  armes  contre  la  France. 

Le  seul  avantage  que  la  paix  de  Ryswyk  apporta  aux 
Provinces-Unies,  fut  qu'elles  se  retrouvèrent  dans  le 
même  état  où  elles  s'étaient  vues  après  la  paix  de 
Nimègue,  sauf  une  augmentation  considérable  de  sa 
dette.  Les  intérêts  du  roi  Guillaume ,  leur  stathouder, 
ou  plutôt  l'intérêt  de  la  religion  protestante ,  qui  avait 
été  menacée  du  plus  grand  danger  en  Angleterre ,  et 
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auquel  était  lié  l'intérêt  de  la  République  elle-même,  lui 
avait  attiré  la  guerre  qui  venait  de  se  terminer.  La  paix 
affermissiût  le  roi  Guillaume  sur  le  trône  de  l'Angleterre, 
y  assurait  la  religion  protestante,  qui ,  par  là  même,  se 
trouvait  aussi  plus  en  sûreté  dans  les  Provinces-Unies. 
En  cela,  la  République  obtint  à  la  paix  le  but  qu'elle 
s'était  proposé  par  la  guerre;  elle  obtint  même  une 
sécurité  qu'elle  n'avait  pas  possédée  jusqu'alors. 
Guillaume  III  n'avait  cessé  de  travailler,  depuis  près 
de  vingt-sept  ans,  pour  procurer  aux  Provincesr Unies 
une  barrière  qui  les  mit  à  l'abri  des  attaques  de  la 
France  ;  ce  projet  n'avait  pu  s'exécuter  après  la  paix  de 
Nimègue  ;  Louis  XIY ,  tout-puissant  à  cette  époque , 
n'aurait  pas  consenti  à  voir  les  troupes  de  la  République 
tenir  garnison  dans  les  places  frontières  des  Pays-Bas 
espagnols.  Il  n'en  fut  pas  de  même  après  la  paix  de 
Ryswyk  ;  les  puissances  maritimes  conclurent  alors  une 
convention  avec  l'Électeur  de  Bavière,  gouverneur 
général  des  Pays-Bas  espagnols ,  par  laquelle  ce  prince 
s'engageait  à  recevoir  les  troupes  de  la  République  dans 
les  places  des  Pays-Bas,  à  mesure  qu'elles  seraient  éva* 
cuées  par  les  Français  (1).  Louis  XIV  laissa  faire;  sa 
politique,  à  cette  époque,  était  de  ne  pas  effaroucher  les 
puissances  maritimes  et  de  les  attirer  vers  lui.  Une  grande 
partie  de  l'armée  de  la  République  fut  ainsi  répartie  dans 
les  principales  places  des  Pays-Bas ,  pour  veiller  à  leur 
conservation ,  à  défaut  de  forces  espagnoles;  mais  cette 
occupation  par  des  troupes  étrangères ,  et  professant  un 
culte  autre  que  celui  des  habitants  du  pays,  eut  pour 

(i)  Lettre  de  Guinaume  III  à  Heintius,  du  Si-31  décembre  1897. 

On  7  Ut  oe  qai  toit  :  «  Par  le  dernier  courrier,  j'ai  reça  une  lettre  de 

•  l'Électeur  de  Bavière,  par  laquelle  il   me  notifie  que,  conformément  k 
■  notre  convention,  il  venait  de  donner  l'ordre  de  recevoir  les  régiments 

•  de  la  Bépublique  dans  les  places  évacuées.  • 


—  40  — 

résultat  de  disposer  plus  facilement  ces  contrées ,  lors  de 
la  mort  de  Charles  11  d*  Espagne,  à  reconnaître  pour  son 
successeur  un  prince  de  la  Maison  de  Bourbon. 

A  peine  la  paix  fut-elle  signée ,  que  les  États  pensèrent 
à  renvoyer  les  troupes  étrangères  qu'ils  avaient  prises 
à  leur  solde.  L'armée  de  la  République ,  qui ,  pendant 
les  trois  dernières  années  de  la  guerre ,  s'était  élevée  à 
plus  de  cent  mille  hommes,  fut  réduite  à  quarante-six 
mille  (1),  et  ne  dépassa  pas  ce  nombre  dans  les  cinq 
années  qui  suivirent  la  paix;  du  reste ,  l6s  Provinces- 
Unies  n'avaient  guère  autre  chose  à  espérer  de  la  France 
que  de  fixer  réciproquement,  sur  un  pied  stable,  la  pèche, 
le  commerce  et  la  navigation.  I..es  Étals  travaillèrent 
aussi  à  obtenir  de  la  Cour  de  Versailles  un  nouveau 
tarif  des  droits  sur  les  marchandises  que  Ton  importait 
en  France  ;  mais  toutes  leurs  réclamations  à  cet  égard 
furent  inutiles.  «  Si  la  République  est  contrainte  de  céder 
»sur  la  question  du  tarif,  malgré  le  texte  littéral  du 
)> traité,  n  dit  Guillaume  à  Heinsius,  «  il  est  évident  que 
nl'on  ne  pourra  compter  à  l'avenir  sur  les  engagements 
»  que  l'on  contracte  avec  la  France.  Les  conséquences  de 
•  ceci  sont  incalculables  (1"-11  mars  1698).  » 

Outre  un  retour  vers  l'économie,  par  la  réduction  des 
forces  de  terre  et  de  mer,  et  la  cessation  du  payement  des 
subsides  aux  alliés ,  le  rétablissement  de  la  paix  n'apporta 
aucun  changement  dans  le  gouverneiïient  de  la  Répu- 
blique. Cependant  Guillaume  III  vieillissait ,  et  sa  cons- 
titution débile  se  ressentait  des  fatigues  d'une  existence 
toujours  consacrée  aux  affaires  publiques.  Ce  prince 
n'ayant  point  d'enfants ,  rétablissement  de  rhérédité  du 
stathoudérat  en  faveur  de  ses  descendants  mâles,  deve- 
nait une  mesure  illusoire,  et  l'on  pouvait  s'attendre  dès 

(1)  États  des  guerres  pour  les  années  1698,  1699, 1700,  1701  et  1702. 
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lors  à  voir  retomber  la  République  dans  une  situation 
semblable  à  celle  où  elFe  se  trèuva  après  la  mort  du 
prince  Guillaume  II ,  à  moins  qu'on  ne  prit ,  du  vivant 
du  stathouder-roi ,  des  mesures  propres  à  prévenir  cet 
inconvénient.  Le  parti  d'Orange  eût ,  sans  aucun  doute, 
approuvé'  tout  ce  qui  aurait  tendu  à  perpétuer  le  statbou- 
dérat ,  après  la  mort  de  Guillaume  III  ;  mais  peut-être 
aussi  était-il  dangereux  de  soulever  une  question  qui 
aurait  pu  raviver  d'anciennes  rivalités  et  fournir  une 
arme  aux  débris  du  parti  de  Witt  cdntre  la  Maison 
d'Orange.  Il  est  probable  cependant  que  l'on  s'est  occupé 
de  cette  matière  quelques  années  avant  la  mort  du  roi 
Guillaume ,  et  môme  que  l'on  forma  le  projet  de  faire 
passer  les  dignités  politiques  et  militaires,  dont  le  mo- 
narque était  revêtu  dans  la  République,  au  prince  Jean- 
Guilhtume-Frison  de  Nassau-Diet-z ,  stathouder  des  pro- 
vinces de  Frise  et  de  Groningue,  depuis  la  mort  du 
prince  Henri-Casimir,  son  père ,  survenue  en  1696.  Ce 
prince,  encore  enfant,  était  d'ailleurs  destiné  à  recueillir 
un  jour  l'héritage  de  la  branche  de  Nassau-Orange,  dont 
Guillaume  III  était  le  dernier  rejeton  mâle  (1)  ;  il  devait 
porter  le  titre  de  prince  d'Orange,  auquel  étaient  attachés 
un  si  grand  éclat  et  une  si  immense  popularité  dans  les 
Provinces-Unies.  Toutes  ces  causes  réunies  concouraient 
à  rendre  la  chose  possible  ;  mais  l'âge  peu  avancé  du 
jeune  prince ,  fut  peut-être  une  des  principales  raisons 
qui  empêchèrent  qu'on  ne  donnât  immédiatement  suite  à 
ce  projet,  et  la  mort  prématurée  de  Guillaume  III  le  fit 
avorter  plus  tard. 

y\.  «  Le  traité  de  Ryswyk,  »  dit  Hallam,  «  fut  conclu 
>à  des  conditions  aussi  bonnes,  au  moins,  que  notre  tnau- 

(1)  Wag.,  l.  XVI,  p.  300,  —  Dumonl,  Corps  diplomatique,  t.  vu,  part,  ii, 
p.  363.  — Tesfanicnt  de  Guillaume  III,  du  18  octobre  1695. 
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vaise  fortune  presque  continuelle  pouvait  nous  le  foire 
espérer  ;  il  obligea  Louis  XI Y  à  reconnaître  Guillaume 
roi  d'Angleterre,  et ,  par  là,  humilia  la  Cour  de  Saint- 
Germain  et  mit  fin ,  pour  plusieurs  années ,  à  ses  intri- 
gues ;  il  donna  au  moins  un  répit  à  l'Europe,  répit  qui 
devait  durer  aussi  longtemps  que  la  faible  lumière  de  la 
vie  de  Charles  II  continuerait  à  briller,  et ,  pendant  cet 
intervalle,  le  sort  de  son  immense  succession  pouvait 
être  réglé  sans  compromettre  les  libertés  de  TEurope. 
Mais  pour  ceux  qui  considéraient  avec  les  yeux  du  roi 
Guillaume  les  affaires  du  continent ,  cette  pacification 
n'était  autre  chose  qu'un  armistice,  pendant  lequel  il  fal- 
lait veiller  et  se  préparer.  En  admettant  que  les  hommes 
d'État  anglais  aient  accordé  quelquefois  une  attention 
trop  minutieuse  à  la  moindre  oscillation  dans  la  balance 
du  pouvoir,  il  n'en  est  pas  moins  certain  qu'un  boule- 
versement, tel  que  celui  qui  devait  résulter  de  l'union 
de  l'Espagne  et  de  la  France  sous  un  seul  chef,  aurait 
menacé  sérieusement  l'indépendance  de  l'Angleterre , 
celle  des  Provinces-Unies  et  la  religion  protestante.  » 
«  La  chambre  des  Communes ,  »  dit  le  même  auteur , 
qui  siégeait  lors  de  la  conclusion  du  traité  de  Ryswyk, 
principalement  composée  de  Whigs ,  et  ayant  coopéré 
avec  zèle  à  la  continuation  de  la  dernière  guerre,  nepou^ 
vait  être  indifférente  à  l'agrandissement  de  la  France  ; 
mais  la  nation  épuisée  paraissait  demander  quelque  di- 
minution de  ses  charges,  et  on  vit  reparaître  cette  natu- 
relle et  louable  disposition  à  l'économie,  qui  avait  carac- 
térisé, dans  les  temps  anciens,  les  Parlements  anglais. 
Les  arrérages  de  la  guerre ,  joints  aux  emprunts  faits 
pendant  son  cours ,  laissaient  une  dette  d'environ  dix- 
sept  millions,  qui  donnait  beaucoup  d'inquiétude,  et 
»  évidemment  ne  pouvait  être  acquilléc  que  par  de  nom- 
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»  breuses  réductions  et  une  paix  durable,  et ,  outre  ces 
»  motifs,  la  répugnance  à  voir  une  armée  permanente 
»  établie  prévalait  dans  la  grande  majorité,  soit  des 
»Whigs,  soit  des  Tories;  Tun  de  ces  partis  repoussait 
»  une  semblable  mesure  comme  une  nouveauté ,  Tautre 
»  y  voyait  un  danger  pour  la  liberté.  Des  hommes 
>  habiles  et  de  bonne  intention ,  mais  qui ,  à  l'exemple  de 
»  la  plupart  des  théoriciens  politiques  des  xvi*  et  xvii*  siè- 
a  des ,  se  plaisaient  trop  à  chercher  des  analogies  dans 
»rhistoire  ancienne,  influèrent  sur  Topinion  publique 
1  par  leurs  écrits ,  et  poussèrent  trop  loin  Tincontestable 
1  vérité  :  qu^une  forte  armée,  aux  ordres  d'un  prince  am- 
»bitieux,  peut  souvent  renverser  les  libertés  d'un  peuple. 
»  On  ne  se  souvint  point  assez  que  le  bill  des  droits , 
lie  bill  amiuel  sur  la  rébellion  (muiiny  bill),  la  nécessité 
»du  vote  annuel  des  subsides  pour  l-entretien  d'une 
> armée  régulière,  et,  par- dessus  tout ,  la  publicité  de 
ttous  les  actes  du  gouvernement,  aussi  bien  que  Téner- 
•gique  esprit  de  liberté  qui  animait  le  peuple,  avaient 

•  grandement  diminué  un  danger  qu'il  n'eût  pas  été  sûr, 
•sans  doute,  de  mépriser  entièrement  (1).  » 

A  ce  tableau,  ajoutons  celui  que  Guillaume  III  trace  lur- 
méme  de  l'état  moral  de  l'Angleterre  après  la  paix  ;  voici 
ce  qu'on  trouve  dans  une  lettré  à  Heinsius  :  «  Il  est 
•impossible  de  se  faire  une  idée  de  l'indifférence  avec 
>  laquelle  on  considère  ici  les  affaires  du  dehors  ;  on  ne 
•s'y  occupe  que  d'une  prétendue  liberté,  tandis  que  tous 
•conviennent  n'en  avoir  jamais  tant  possédé  et  qu'ils 
•n'ont  rien  &  craindre  de  moi  ;  je  ne  puis  y  voir  qu'un 

•  châtiment  du  Gel,  qui  aveugle  les  bons  et  facilite  aux 

•  méchants  d'arriver  À  leurs  fins  (11-21  janvier  1698).  • 

C'est  à  cause  de  ce  sentiment  exclusivement  anglais , 

(1)  Histoire  eomittulionnêfle  tTAngUtàrrey  chap.  xt. 
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intime    avec  les  affaires^  du  continent ,  Guillaume  111 

T 

a  toujours  évité  d'employer  ses  sujets  anglais,  et  qu'il 
a  cru  que,  dans  l'intérêt  de  l'Europe,  ces  questions  ne 
pouvaient  être  traitées  et  résolues  que  par  lui  seul  ;  sa 
neutralité ,  son  impartialité  i)e. pouvaient  être  douteuses^ 
et,  par  cela  même,  sa  direction  devait  être  plus  accep- 
table à  tous. 

Telles  étaient  les  dispositions  des  esprits  en  Angle- 
terre, à  l'époque  de  la  réunion  du  Parlement.     » 

En  ouvrant  la  session,  le  â^^lâ  décembre  ,  Je  Roi»4it 
aux  Chambreâ  qu'il  avait  atteint  son  but,  en  terminant  la 
guerre  par  une  paix  honorable;  il  leur  représenta  qu'il 
était  dû  considérablement  à  la  flotte  et  à  l'armée  ;  que 
les  revenus  de  la  Couronne  avaient  été  anticipés,  et  leur 
témoigna  l'espoir  qu'il  avait  conçu  qu'elles  pourvoiraient 
à  ses  besoins  pour  sa  vie  entière,  comme  l'exigeait  la 
dignité  du  gouvernement  ;  il  leur  recommanda  l'entretien 
d^une  marine  considérable  ;  il  ajouta  qa' il  ne  croyait 
point  que  l'Angleterre  pût  encore  être  en  sûreté,  si  l'on 
ne  tenait  une  armée  sur  pied;  il  leur  promit  de  réformer 
les  abus  qui  s'étaient  introduits,  durant  la  guerre,  dans 
quelques  parties  de  l'administration,  et  de.  prendre  les 
mesures  les  plus  efficaôes  contre  la  corruption  et  l'im- 
moralité ;  enfm ,  il  les  assura  qu'après  avoir  sauvé  des 
dangers  les*  plus  imminents,  leur  religion ,  leurs  lois  et 
leurs  libérés,  il  mettrait  sa  gloire  à  défendre  de  toute 
Atteinte  ces  biens  précieux ,  pour  les  transmettre  aux  gêné-* 
rations  suivantes, dans  toute. leur  intégrité  (1).  Les  deux 
Chambres  répondirent  à  ce  discours  pe^r  des  adresses,  où 
elles^félicitaient  Guillaume  de  la  paix  qu'il  avait  cJonclue 
et  promettaient  d'être  toujours  disposées  à  seconder  un 

(1)  Stnollctt's  Hisiory  ofEn^land, 


—  45  - 

prince  qui,  ayant  confirmé  ses. sujets  dans  leurs  droits 
et  leurs  libertés,  venait,  en  mettant  fin  à  la  guerre,  de 
couronner  dignement  l'œuvre  de  leur  délivrance. 

Il  est^évident  que.  le  dessein  de  Guillaume  UI  était  de 
tenir  une  armée  sur  pied  en  Angleterre ,  afin  d'être  tou- 
jours en  mesure  de  repousser ,  soit  une  agression  du 
dehors,  soit  un  soulèvement  à  Tiotérieur;  il  croyait  la 
force  militaire  nécessaire  à  la  sûreté  de  son  trône ,  dans 
un  royaume  plein  de  mécontents,  qui  avaient  si  souvent 
conspiré  contre  sa  personne  et  contre  son  gouvernement; 
il  redoutait  l-ambition  du  Roi  de  France,  qui  entretenait 
toujours  une  puissante  armée  ;  il  prévoyait  que  la  réduc^ 
tion  de  la  sienne  diminuerait  beaucoup  son  importance 
au  dehors  et  le  priverait  de  ces  oi&eiers  étrangers,  qui  lui 
avaient  donné  tant  de  preuves  de  courage  et  de  fidélité. 
On  assure  que  le  comte  de  Sundcrland ,  qui  connaissait 
par  expérience  Taversion  du   peuple  anglais  pour  une 
armée  permanente,  ne  laissa  pas  d'encourager  Guillaume 
dans,  son  projet  ;  mais  les  Communes  ne  tinrent  aucun 
compte  des  motifs  raisonnables  qui  animaient  le  Roi  ;  il 
sembla  même  que  la  seule  proposition  de  Guillaume  III 
eût  /éveillé  contre   lui  la    même   défiance   qu'avaient 
d'abord  manifestée  les  Parlements  précédents,  et  cette 
disposition  des  esprits  était  encore  accrue  par  un  préjugé 
national  contre  les  étrangers,  qui  recevaient  fréquemnoent 
du  Roi  des  marques  d'une  faveur  particulière.  L'appré- 
hension d'une  armée  permanente  avait  produit  une  fer- 
inentation  si  universelle,  que  les  partisans  de  la  Cour,  dans 
^  chambre  des  Communes ,  n'osèrent  s'opposer  ouverte- 
ment 4  la  réduction  des  troupes  ;  ils  se  bornèrent  à  mettre 
^  œuvre  toute  leur  adresse,  pour  persuader  à  la  Chambre 
de  consentir  à  ce  qu'on  en  conservât  un  petit  nombre  (1), 

(4)  Sraolletfs  Hittory  of  Engtand, 
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Mais  telle  était  Tinfluence  de  Tantipathie  des  Anglais 
de  ce  temps  pour  une  armée  permanente,  que  les  Com- 
munes votèrent,  peu  de  jours  après  l'ouverture  de  la 
session,  que  toutes  les  troupes  levées  depuis  1680  seraient 
licenciées ,  réduisant ,  par  là ,  les  forces  à  environ  sept 
mille  hommes ,  qu'elles  portèrent  avec  peine  à  dix  mille, 
auxquels  on  en  ajouta  ensuite  trois  mille  pour  le  service 
de  mer  (1). 

Le  roi  Guillaume  ressentit  une  vive  mortification  de 
ce  vote  ;  son  déplaisir  fut  vif  et  profond,  et  son  chagrin 
le  fut  encore  davantage  par  le  ressentiment  des  Com- 
munes contre  Suaderland  ,  aux  conseils  duquel  on  attri- 
buait la  proposition  d'une  armée  permanente;  ce  sei- 
gneur, appréhendant  la  vengeance  de  la  chambre  basse, 
se  détermina  à  conjurer  l'orage,  en  résignant  sa  place 
et  en  se  retirant  de  la  Cour ,  malgré  les  instances  de  ses 
amis  et  du  Roi  lui-même. 

L'irritation  produite  par  ce  vote  dans  l'esprit  du  Roi , 
se  manifeste  ouvertement  dans  sa  correspondance  avec 
Heinsius;  voici  ce  que  le  monarque  écrit  à  cette  occa- 
sion :  «  C'est  avec  bien  du  chagrin  que  j'ai  à  vous  annon- 
»  cer  que  les  affaires  se  sont  fort  mal  terminées  dans  le 
1  comité  de  la  chambre  des  Communes  ;  ceHes-ci  ont  voté 

•  que  toutes  les  troupes  levées  depuis  l'année  1680 
»  seraient  licenciées  ;  conséquemment ,  je  ne  garderai  à 

•  noon  service  que  le  nombre  de  troupes  sur  pied  du 
»  temps  du  roi  Charles ,  ce  qui  ne  va  pas  à  huit  mille 

•  hommes  (10-20  décembre  1697).  » 

«  Je  ne  suis  pas  étonné ,  »  écrit ,  à  quelque  temps  de 
là ,  le  roi  Guillaume ,  «  que  les  Français  reviennent  à 
»  leurs  anciennes  habitudes  de  chicane  et  qu'on  les  voie 

(1)  Histoire  parlêm&niaire,  p.  iJ67.  —  SmoUelt's  History  of  Bngtand,  *- 
flallam,  Histoire  constitutionneile  d'Angteterro,  chap.  xt. 
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«déjà  former  de  nouvelles  prétentions,  car  ils  ne  sont 
»  que  trop  bien  informés  de  ce  qui  se  passe  ici.  Le  vole 
»  des  Conmiunes  de  ce  jour,  par  lequel  on  ne  m'accorde 
)>  que  trois  cent  cinquante  mille  livres  sterling  pour  Ten- 
»tretien  des  troupes  pour  Tannée  courante,  ne  manquera 
1  pas  de  les  enfler  encore  davantage  et  leur  fera  peut- 
»  être  concevoir  des  desseins  auxquels  ils  n^eussent  pas 
«songé  sans  cela;  car,  avec  la  somme  allouée,  je  ne 
»  pourrai  tenir  sur  pied  que  dix  mille  hommes  (11^21  jan- 
»vîer  1698).  » 

Le  zèle  avec  lequel  on  procédait ,  en  Hollande ,  à 
octroyer  les  sommes  jugées  nécessaires  pour  la  sécurité 
future  de  la  République,  remplit  d'amertume  Tesprit  de 
Guillaume  III ,  en  songeant  combien  les  ressources  que 
le  Parlement  lui  avait  accordées  étaient  insuffisantes, 
et  à  quel  degré  d'impuissance  il  se  voyait  réduit.  Les 
passages  suivants,  extraits  de  ses  lettres  à  Heinsius,  sont 
dignes  de  fixer  l'attention  de  celui  qui  cherche  à  prendre 
l'homme  sur  le  fait ,  à  étudier  son  caractère,  à  s'identi- 
fier avec  sa  personne,  ses  préoccupations  habituelles, 
ses  espérances  ou  ses  craintes  pour  l'avenir  ;  voici  com- 
ment Guillaume  s'exprime  :  «  La  facilité  avec  laquelle 
»les    États  de   Hollande  ont   consenti   à    l'octroi  des 
»8Qb^des  me  ravit  ;  plût  à  Dieu  que  cela  pût  servir 
*  d'exemple  ici  I  mais  les  hommes  y  sont  généralement 
»8i  infatués ,  qu'ils  ne  daignent  pas  plus  songer  à  ce  qui 
»8e  passe  hors  de  chez  eux,  que  si  cette  lie  était  seule 
»dans  l'univers  et  qu'elle  n'eût  rien  à  démêler  avec  qui 
»que  ce  soit  (15-25  février  1698).  » 

c  La  conversation  que  vous  avez  eue  avec  Bonre- 
»paux  (1),  j»  dit-il  encore  à  Heinsius,  t  est  tvè&spécu- 
^klivejf  ei  il  me  semble  extraordinaire  que  les  Français 

(i)  Envoyé  de  Louis  XIV  k  La  Haye. 
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»  paraissent  si  ouverlement  vouloir  éluder  le  traité  de 
»  commerce  qu'ils  ont  conclu  avec  la  République.  Il 
»  paraît  qu'ils  s'arrangent  comme  si  dans  peu  la  guerre 

»  était  à  recommencer 

»I1  est  affligeant,  à  la  vérité,  que  nous  ne  puissions 
'  «prendre  des  mesures  pour  être  à  l'abri  d'une  surprise, 
»  principalement  si  le  Roi  d'Espagne  venait  à  mourir 
«subitement;  mais  les  procédés  inconcevables  du  Parle- 
»ment  m' ayant  mi^dans  l'impossibilité  de  contribuer,  en 
»  quoi  que  ce  soit ,  à  la  défense  générale ,  je  ne  sais  s'il 
«serait  prudent  de  ma  part  d'entrer  dans  une  garantie 
»  ou  association  nouvelle  (25  février— 7  mars  1698).  » 

Ce  dernier  passage  renferme  l'explication  de  la  poli- 
tique que  Guillaume  IH  adopta,  bien  malgré  lui  cepen- 
dant, après  la  paix  de  1697,  politique  qui  s'écarta  si 
ouvertement  de  celle  qu'il  avait  suivie  jusqu'à  ce  jour  à 
l'égard  de  la  France,  qu'on  serait  disposé  à  taxer  le  mo- 
narque de  légèreté  et  d'inconséquence,  si  Ton  ne  remon- 
tait pas  à  la  cause  première  de  cette  étrange  déviation 
d'un  système,  qui  paraissait  n'avoir  pas  de  plus  ardent 
défenseur  que  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne.  ' 

Ce  même  Parlement,  qui  venait  de  lier  les  mains  à 
son  Roi ,  en  le  réduisant  à  une  nullité  presque  complète 
en  Europe,  se  montra  cependant  jaloux  de  lui  témoigner 
sa  reconnaissance  des  grandes  choses  qu'il  avait  faites 
pour  ses  royaumes;  les  Communes  résolurent  qu'une 
somme  n'excédant  pas  sept  ^ent  mille  livres  sterling 
serait  accordée  au  Roi ,  durant  sa  vie ,  pour  le  soutien 
de  sa  liste  civile  (1).  «  Un  don  si  considérable,  »  dit 
Hallam,  «  de  la  part  d'une  nation  appauvrie  ,  était, 

(j)  Histoire   parlementaire,    t.    v,     p.    1168.  —  Smollett's   Hittory  of 
EngtancL-^  Junrnaux  du  21  décembre  1697. —  Lettre  de  Guillaume   III 
à  Ileinsius,  du  21-31  décembre  1697. 
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•  certes,  un  témoignage  non  équivoque  de  son  affection 
»pour  le  Roi  (1).  »  Mais  le  mécompte  du  premier  vote , 
touchant  la  réduction  de  Tarmée,  remporta  dans  Tesprit 
de  Guillaume  III,  «  au  point,  »  dit  Hallam,  «  d-oublier 
»la  soumission  à  la  loi,  qui  est  le  devoir  d'un  souverain 
»  anglais ,  lorsqu'il  éluda  de  condescendre  à  cette  réso- 
»  lution  des  Communes ,  et  prit  sur  lui  la  responsabilité 
9  inconstitutionnelle   de  laisser   des   ordres  scellés ,  '  en 

•  partant  pour  la  Hollande,  afm  de  maintenir  seize  mille 

•  hommes  sur  pied ,  sans  que  ses  ministres  en  eussent 
»élé  instruits,  ordres  auxquels  ils  obéirent  tout  aussi 

•  inconslitutionnellement  (2).  » 

VIL  Sauf  le  Portugal,  où  régnait  alors  Pierre  H, 
les  Ëtats  de  TËglise  et  ceux  du  duc  de  Savoie,  les  répu- 
bliques de  Venise  et  de  Gênes  et  quelques  Maisons  sou- 
veraines de  l'Italie,  dont  celle  du  grand-duc  de  Toscane 
était  la  plus  considérable,  tout  le  midi  de  l'Europe  obéis- 
sait au  sceptre  de  Charles  II,  roi  d'Espagne  et  des 
Indes. 

Outre  l'Espagne  et  ses  vastes  établissements  coloniaux, 
tant  en  Asie  qu'en  Amérique ,  Charles  II  possédait  les 
royaumes  de  Naples ,  de  Sicile,  de  Sardaigne,  et  le  duché 
de  Milan  ;  de  plus,  il  était  prince  et  seigneur  des  Pays- 
Bas  espagnols,  et  la  possession  de  ces  provinces,  en 
ôtant  à  la  monarchie  espagnole  son  caractère  exclusive- 
ment méridional ,  entraîna  inévitablement  ses  rois  dans 
tous  les  différends  politiques  qui  agitèrent  l'Europe  cen- 
trale et  occidentale  depuis  le  règne  de  Charles-Quint. 

Charles  II,  contemporain  et  beau-frère  de  Louis  XIV 
et  de  l'empereur  Léopold ,  régnait  sur  toutes  les  Espagnes. 

(1)  Histoire  constitutionnelle  d'Angleterre^  chap.   xv.  —  Ce  vote   passa  à 
225  voix  contre  86. 

(2)  Histoire  vonsiitutiùnnelle  d'Angleterre,  chap.  xv. 

vn.  k 
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Celte  monarchie,  sur  laquelle  le  soleil  ne  se  couchait 
jamais,  obéissait  à  un  fantôme  de  Roi  dont  la  décrépi- 
tude datait  de  son  berceau.  L'Autriche  et  la  France,  les 
yeux  fixés  sur  TEscurial,  tombeau  des  rois  d'Espagne, 
attendaient  avec  anxiété  le  dernier  soupir  d'un  Roi  dont 
la  vie  n'était  qu'une  lutte  prolongée  contre  la  mort;  il 
ne  devait  point  avoir  d'héritier,  et  cette  grande  proie, 
dévolue  au  plus  fort  ou  au  plus  habile ,  était  là  devant 
les  deux  Couronnes  qui  allaient  se  la  disputer. 

En  vain ,  la  jeune  Marie  d'Orléans  était  devenue  sa 
femme  (en  1679)  ;  tout  le  monde  connaissait  l'impuis- 
sance du  Roi  ;  l'imbécillité  de  son  esprit  et  la  faiblesse 
de  son  corps  ne  promettaient  à  l'Espagne  ni  un  légi- 
time descendant,  ni  une  disposition  testamentaire  assez 
adroite,  pour  prévenir  la  longue  guerre  dont  l'Europe 
devait  être  ensanglantée. 

S'il  faut  en  croire  les  anecdotes  contemporaines >,  les 
Mémoires  de  Torcy  et  les  lettres  diplomatiques  de  l'é- 
poque, plus  d'une  intrigue  fut  nouée  autour  de  ce  misé- 
rable monarque  ;  on  ne  négligea  rien ,  dit-on ,  pour  qu'un 
adultère  secret  transmit  à  un  bâtard  de  la  Reine,  honoré 
du  nom  d'infant,  la  Couronne  d'Espagne  et  des  Indes. 
Marie  d'Orléans,  fille  de  Monsiiîuu,  duc  d'Orléans,  et 
nièce  de  Louis  XIV  et  de  Jacques  II ,  avait  soutenu  de 
son  crédit,  tant  qu'elle  vécut,  la  cause  de  ses  oncle» 
auprès  du  cabinet  de  Madrid  ;  mais,  depuis  sa  mort , 
arrivée  au  commencement  de  Tannée  1688,  le  Roi 
d'Espagne  prit  parti  contre  la  France  et  entra  dans  les 
vues  de  Guillaume  III.  Le  cabinet  de  Madrid  marcha 
depuis  lors  dans  le  sens  des  alliés ,  et  cette  politique  fut 
soutenue  par  la  nouvelle  Reine  d'Espagne,  Marie-An«e 
de  Bavière-Neubourg ,  fille  de  l'Électeur  palatin  et  sœur 
de  l'Impératrice,  seconde  femme  de  l'empereur  Léopold» 
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La  nouvelle  Reine  d'Espagne  se  montra  toujours  dévouée 
à  la  Maison  d'Autriche,  et  parvint  sans  peine  à  se  rendre 
maiiresso  de  l'esprit  de  son  faible  époux ,  après  la  mort 
de  la  Reine-mère  d'Espagne. 

A  l'époque  de  la  paix  de  Ryswyk ,  la  reine  Marie-Anne 
de  Bavière  était  toute-puissante  à  la  Cour  de  Madrid  ; 
celte  princesse  favorisait  ouvertement  les  dri)its  que  la 
branche  allemande  d'Autriche  prétendait  avoir  à  la 
succession  d'Espagne;  mais,  d'après  la  correspondance 
de  Guillaume  III ,  il  paraîtrait  qu'elle  ne  soutenait  les 
prétentions  de  la  Maison  impériale,  que  pour  faire  tom- 
ber Théritage  de  son  époux  sur  la  tête  d'un  prince  de 
la  Maison  de  Bavière,  à  l'exclusion  des  archiducs,  fils 
de  l'empereur  Léopold  V\ 

Louis  XIV  et  son  frère,  le  duc  d'Orléans,  l'empereur 
Léepold ,  le  prince  électoral  de  Bavière  et  le  duc  Victor- 
Amédée  do  Savoie,  prétendaient  également  à  la  Couronne 
d'Espagne.  Tous  fondaient  leurs  prétentions  sur  leur 
mariage  ou  celui  de  leurs  ancêtres  avec  des  infantes 
d'Espagne,  •  comme  si,  »  disait  Fénelon,  «  une  nation 
«appartenait  à  une  fille,  ainsi  qu'un  pré  ou  une  vigne; 
«comme  si  une  nation  était  une  dot  (!)•  » 

Louis  XIV  avait  eu  pour  épouse  Marie-Thérèse,  sœur 
atDée  de  Charles  II  ;  lui  et  son  frère  étaient  fils  d'Anne 
d'Autriche,  fille  atnée  de  Philippe  III  et  tante  de 
Charles  II  (2). 

L'empereur  Léopold  I"  avait  pour  mère  Marie- Ann(% 
fille  cadette  de  Philippe  III ,  et  pour  épouse  Marguerite- 
Thérèse,  sœur  cadette  de  Charles  II  (3). 

(^)  Œuvres  de  Fênelan,  t.  m,  p.  505. 

(')  D'Aubusson,  Défense  Hu  Hrott  de  MariC'Tlièrt'sfy  reine  de  France,  à  U 
^^'ccetsion  d'Espagne, 

[^]  Tluicelius.  Exposition  des  droits  de  i' Autriche, 


K^^    

Le  prince  électoral  de  Bavière  était  fils  de  Marie- 
Antoinette  d'Autriche,  née  du  mariage  de  Léopold  P' 
avec  l'infante  Marguerite-Thérèse  (1). 

Enfin ,  le  duc  de  Savoie  était  arrière-pelit-fils  de 
Catherine  d'Autriche,  fille  de  Philippe  H  et  sœur  de 
Philippe  III. 

Charles  JI,  roi  d'Espagne,  fils  de  Philippe  IV  et 
dernier  mâle  de  la  branche  espagnole  d'Autriche,  n'ayant 
ni  fils,  ni  fille,  ni  frère,  la  monarchie  espagnole,  d'après 
la  loi  fondamentale  du  royaume  qui  établissait  la  succes- 
sion linéale  cognatique,  semblait  appartenir  à  Marie- 
Thérèse,  reine  de  France,  sœur  aînée  de  Charles ,  et  aux 
enfants  provenus  du  mariage  de  cette  princesse  avec 
Louis  XIV.  On  opposait  à  Marie-Thérèse  sa  renonciation 
exprimée  par  son  contrat  de  mariage  et  confirmée  par 
fa  paix  des  Pyrénées;  mais  les  Français  soutenaient  que 
cette  renonciation  était  nulle  et  qu'elle  ne  pouvait  point 
préjudicier  aux  enfants  de  la  Reine,  qui  tenaient  leur 
droit ,  non  de  leur  mère ,  mais  de  la  Loi  fondamentale 
de  l'Espagne. 

A  l'époque  où  la  Maison  de  Valois  s'éteignait  au  milieu 
des  fureurs  de  la  Ligue ,  fomentées  et  excitées  par  la 
Cour  d'Espagne,  Philippe  II  se  porta  comme  héritier  du 
trône  de  France ,  par  suite  des  alliances  de  la  Maison 
royale  d^Espagne  avec  des  princesses  de  la  Maison  de 
Valois  ;  cette  prétention  fut  repoussée  en  vertu  de  la  Loi 
salique,  qui  exclut  les  femmes  de  la  succession  au  trône, 
en  France,  et  la  branche  de  Bourbon  succéda  à  celle 
de  Valois.  Telle  fut,  selon  quelques  publicistes,  l'origine 
des  renonciations  subséquentes  imposées  aux  infantes 
d'Espagne  qui,  dans  la  suite,  épousèrent  des  rois  de 
France.  La  Loi  salique  n'existant  pas  en  Espagne ,  on 

(0  Voir  le  Tableau  explicatif  ci-joint. 
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voulut,  de  cette  manière,  établir  une  espèce  de  récipro- 
cité à  l'égard  de  la  succession  en  Trance  et  en  Espagne , 
c'est-à-dire  obtenir  par  là  que,  puisque  la  Couronne  de 
France  ne  pouvait  sortir  par  un  mariage  de  la  Maison 
royale ,  d'après  le  principe  de  la  Loisalique^  la  Couronne 
d'Espagne  ne  pourrait ,  de  son  côté ,  sortir  de  la  Maison 
royale  d'Espagne  par  le  mariage  d'une  infante  avec  un 
prince  français.  Cependant  ces  renonciations  ne  pou- 
vaient donner  à  la  loi  de  successibilité  en  Espagne,  le 
caractère  de  la  Loi  salique  en  France  :  celle-ci  était 
impérieuse,  elle  excluait  les  femmes  (1)  ;  tandis  que  les 
renonciations  étaient  une  déviation  arbitraire  de  l'ordre 
de  succession  établi  en  Espagne,  qui  pouvait  être  attaquée 

(1)  La  Loi  salique  ne  date  que  du  rëgne  de  Philippe  V,  dit  Le  Long. 
En  1317,  après  la  mort  d'un  fils  posthume  de  Louis  X,  dit  Le  Huiin^  Phi- 
lippe, comte  de  Poitiers,  deuxième  fils  de  Philippe  IV,  se  fit  sacrer  à 
Iteims,  puis  il  revint  à  Paris,  assembla  les  clercs  et  les  bourgeois  aux 
halles  avec  beaucoup    de   grands  et   de   notables   du  royaume,  •  et  là,  il 

•  fut  déclaré  qu'à  la  Couronne  de  France  la  femme  ne  succède  pas.  •  C'est 
ainsi  que  la  fille  de  Louis  X  fut  exclue  de  Li  succession  à  la  Couronne. 

■  Ainsi  fut  consommée  cette  révoluliiui  importante,  qui  plaça  la  Cou- 
•ronne   de  France  hors    du   droit  commun  de   l'Europe,  et  lui  donna  an 

■  caractère  de  dignité  exceptionnelle  et  de  magistrature  virile.  La  force 
•seule  avait  résolu  la  question  ;  mais  comme  elle  a  toujours  besoin  de 
•8*appuyer  du  droit,  les  légistes  cherchèrent  à  légitimer  l'usurpation  de 

•  Pliilippe  V  par  quelque   texte,  et  c'est  alors  qu'ils  invoquèrent  un  article 

•  du   Code  des  Saliens,   ainsi  conçu  :  De  ta  ferre  salique,  que  nulle  portion 

•  d'héritage  ne  vienne  à  la  femme,  mais  que  l*  héritage  de  toute  la  ferre  par- 

•  vienne  au  sexe  viril.  Il  fallait  bien  de  la  mauvaise  foi,  ou  bien  de  l'igno- 

•  rance  pour  admettre  que  cet  article,  fait  avant  qu'il  y  eût  non-seulement 

•  des  rois  français,  mais  des  rois  francs,  pût  régler  le  droit  de  succession 

•  au  trône  féodal;  car  la  royauté  capétienne  n'avait  nulle  ressemblance 

•  avec  les  royautés    de   Cluvîs  et  de  Gharlema^ne  :  celle-là,  simple   corn- 

•  mandement  de  guerre;    celle-ci,  dignité  catholique  et  impériale;  toutes 

•  deux  d'ailleurs  électives  en  droit,  sinon  en  fait.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  Loi 
^salique  (c'est  ainsi   qu'on  appela  la  convention   qui  excluait  les   femmes 

•  du  trône)  devint  loi  populaire  et  fondamentale  de  la  France^  et,  décrétée 

•  par  le  fait  de  l'usurpation  de  Philippe,  approuvée  par  l'opinion  publique, 

■  elle  entra  intimement  dans  les  idées  nationales  et  fut  indestructible.  » 
(Th.  Lavalléc,  Histoire  des  Françaisy  t.  ly  p.  503.  et  5Q/|.) 
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et  considérée  comme  nulle  par  les  parties  lésées  par  ces 
renonciations. 

£n  admettant  la  validité  de  la  renonciation  de  la  Reine 
de  France ,  Tordre  linéal  appelait  à  la  succession  espa- 
gnole sa  sœur  cadette ,  Marguerite-Thérèse ,  qui  »  de  son 
mariage  avec  l'empereur  Léopold  I",  avait  laissé  une 
fille  unique,  Marie-Antoinette,  épouse  de  l'Électeur  de 
Bavière  et  mère  de  Joseph-Ferdinand  ,  prince  électoral 
de  Bavière. 

L'Empereur,  qui  désirait  conserver  la  monarchie 
espagnole  dans  sa  propre  famille,  se  prévalut  de  la 
renonciation  qu'il  avait  exigée  de  l'archiduchesse  Marie- 
Antoinette,  sa  fille,  lorsqu'elle  épousa  Maximilien, 
électeur  de  Bavière,  pour  s'ériger  lui-même  en  préten- 
dant ,  et  pour  faire  valoir  les  droits  de  sa  mère ,  Marie- 
Anne  ,  fille  de  Philippe  III ,  roi  d'Espagne  ,  et  tante  de 
Charles  II.  Il  alléguait  que  la  succession  à  la  monarchie 
espagnole  avait  été  assurée  à  cette  dernière  princesse , 
tant  par  son  contrat  de  mariage  que  par  les  testaments 
des  rois  d'Espagne;  et ,  comme  il  avait  deux  fils ,  Joseph, 
roi  des  Romains ,  et  l'archiduc  Charles ,  nés  de  son 
mariage  avec  une  princesse  palatine  de  Bavière ,  il  desti- 
nait à  l'aîné  ses  États  héréditaires  et  la  perspective  de 
la  Couronne  impériale ,  et  il  réservait  au  cadet  la  mo- 
narchie espagnole. 

Il  est  incontestable  que  de  tous  les  prétendants  à  la 
succession  de  Charles  II,  les  droits  du  Dauphin,  du  chef 
de  feu  la  Reine  de  France,  sa  mère,  étaient  les  mieux 
établis.  Mais  l'Europe  ne  pouvait  tolérer  de  voir  passer 
la  Couronne  d'Espagne  sur  la  tête  de  celui  qui  porterait 
un  jour  celle  de  France  ;  la  réunion  de  ces  deux  Cou- 
ronnes eût  été  la  ruine  de  l'indépendance  du  continent  ; 
toutes   les   puissances   étaient  donc  intéressées  à   s'y 
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opposer.  Dans  ce  dessein,  et  insistant  toujours  sur  la 
validité  des  renonciations  de  la  Reine  de  France  à  la 
succession  de  Charles  II ,  son  frère,  les  puissances  con- 
tractèrent Talliance  de  1689,  dont  le  but  était  de  rennet- 
tre,  par  la  guerre,  toutes  choses  en  Europe  sur  le  pied 
fixé  par  les  traités  de  Westphalie  et  des  Pyrénées,  et  de 
les  conserver  ensuite  dans  cet  état,  par  une  alliance 
défensive  et  la  garantie  mutuelle  de  ces  mômes  puis- 
sances. Le  biU  particulier  et  général  de  cet  engagement 
était  évident ,  et  s'il  n'avait  été  tel ,  il  aurait  été  suffisam- 
ment déterminé  par  l'article  séparé,  par  lequel  l'Angle- 
terre et  les  États-Généraux  s'obligeaient  à  assister  la 
Maison  impériale  pour  se  mettre  en  possession  de  la 
monarchie  d'Espagne,  si  Charles  II  venait  h  mourir  sans 
héritiers  légitimes.  Cet  engagement  avait  donc  été  double, 
car  on  y  avait  eu  en  vue  les  intérêts  particuliers  de  la 
Maison  d'Autriche,  comme  aussi  ceux  de  l'Europe,  en 
général,  men(y;és  par  le  pouvoir  et  par  les  prétentions 
de  la  France. 

Malheureusement  pour  les  alliés ,  toutes  leurs  espé- 
rances furent  déçues;  la  guerre  leur  fut  fatale,  et  la 
paix  qui  y  mit  fin,  bien  loin  de  ramener  toutes  choses  en 
Europe  aux  termes  fixés  par  les  traités  de  Westphalie 
et  des  Pyrénées,  ne  les  rétablit  pas  noéme  telles  qu'elles 
avaient  été  fixées  par  la  paix  de  Nimègue  ;  car  la  France 
obtint,  par  la  paix  de  Ryswyk,  la  souveraineté  pleine  et 
entière  de  T Alsace,  et  la  possession  de  Strasbourg,  et, 
encore  à  ce  prix,  cette  paix  fut-elle  un  bienfait. 

La  paix  de  Ryswyk  amena  la  dissolution  de  la  Grande- 
Alliance,  et  abandonna  la  question  de  la  succession  d'Es- 
pagne aux  chances  de  l'avenir.  Après  la  conclusion  de  la 
paix,  les  puissances  auraient  dû  attendre  la  mort  du  Roi 
d'Espagne  sans  désarmer  et  dans  une  attitude  hostile  ; 


—  se- 
mais une  fois  la  Grande-Alliance  dissoute  et  les  forces 
des  confédérés  liceaciées,  l'Europe  ne  vit  pas  sans  inquié- 
tude que  la  France  continuât  à  s'armer  par  terre  et  par 
mer,  comme  si  elle  so  préparait  à  agir  à  la  première 
occasion.  Charles  II  respirait  encore,  mais  la  vie  du 
monarque  ne  tenait  plus  qu'à  Un  fil,  et  Louis  XIV 
songeait  déjà  à  s'approprier  son  héritage,  en  dépit  des 
répugnances  qu'on  éprouvait  encore,  à  cette  époque,  de 
voir  passer  la  Couronne  d'Espagne  sur  la  tête  d'un  prince 
de  la  Maison  de  Bourbon  ;  il  cherchait  à  faire  tomber  ce 
royaume,  sinon  sous  la  domination  de  la  France,  au 
moins  entre  les  mains  d'un  prince  français. 

L'Espagne,  convoitée  de  toutes  parts,  sembla,  pendant 
un  temps,  indifférente  au  sort  qui  lui  était  réservé  après 
la  mort  de  son  Roi.  Après  avoir  brillé  d'une  gloire  écla- 
tante sous  le  règne  de  Charles-Quint,  elle  avait  vu  pâlir 
son  étoile  sous  les  successeurs  de  ce  grand  prince  ;  jamais 
peuple  ne  passa  si  rapidement  de  l'excès  de  la  force  à 
l'excès  de  la  faiblesse.  Quand  le  dernier  des  descendants 
de  Charles-Quint  monta  sur  le  trône,  l'Espagne  portait, 
comme  son  Roi ,  tous  les  signes  de  la  décrépitude  et  de 
l'impuissance. 

M.  Mignet,  dans  Vlntroduction  aux  négociations  rela- 
tives à  la  succession  d'Espagne,  trace  le  tableau  suivant 
de  la  monarchie  espagnole,  à  cette  époque.  «  La  mort 
»  avait  pénétré  partout  :  dans  la  nation,  par  la  ruine 
»  de  ses  libertés  ;  dans  le  gouvernement ,  par  la  des- 
»  truction  de  sa  marine ,  de  ses  armées,  de  ses  finan- 
»ces  ;  dans  la  propriété,  par  la  cessation  du  travail,  les 
»  substitutions  et  la  main-morte;  dans  la  population, 
»par  l'inaction  et  la  pauvreté.  Elle  atteignit  aussi  la 
»  dynastie  par  Timpuissance.  Ce  qui  finit  les  nations  perd 
))les  rois  ;  les  princes  qui  éteignent  un  pays,  travaillent 
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•donc  à  répuisement  de  leur  race.  Jamais  la  décadence 
I  d'une  famille  n*a  été  plus  marquée  qu'en  Espagne  : 
> Cbarles-Quint  avait  été  général  et  roi;  Philippe  II 
•n'avait  été  que  roi;  Philippe  III  et  Philippe  IV  n'a- 
ivaient  pas  même  été  rois  ;  Charles  II  ne  fut  pas  même 

>  homme.  La  dynastie  passa  de  l'incapacité  à  Timpuis- 
isance,  et  il  ne  resta  plus  à  l'Espagne  que  sa  loi  de 
'Succession   pour  la  tirer  de  son  anéantissement,  en 

>  appelant  une  dynastie  étrangère  sur  le  trône.  » 


^^^ 


CHAPITRE  DEUXIÈME. 


DÉVELOPPEMENTS  ET  PROGRÈS 


:    l'intelligence  hdhaine  pendant  le  xv!!*"  siècle. 


SOMMAIRE. 


I.  Du  développomcnt  des  sciences,  des  aris,  des  lettres,  de 
Tindustrie  et  du  commerce,  en  France,  en  Angleterre 
et  dans  les  Provinces-Unies,  pendant  le  courant  du 
xvii"  siècle. 

II.  Du  système  colonial,  depuis  le  milieu  jusqu'à  la  fin  du 
XVII*  siècle. 

m.  Caractère  de  Tesprit  religieux  au  xvu"  siècle.  —  Disputes 
théologiques. 

IV.  Des  sciences  et  de  la  littérature  au  xvn*  siècle.  —  Beaux- 
Arts. 

V.  Art  de  la  Guerre.  —  Marine.  —  Du  système  des  dettes 
fondées. 


DÉVELOPPEMENTS  ET  PROGRÈS 


DE  l'intelligence    HUMAINE    PENDANT    LE    XVIl'    SIÈCLE. 


'*B»O.M^ 


I.  Outre  les  hautes  questions  que  le  xvii*  siècle  eut  à 
résoudre,  ce  siècle  est  encore  digne  de  fixer  notre  atten- 
tion sous  plusieurs  autres  points  de  vue,  qui,  tous,  se 
rattachent  plus  ou  moins  immédiatement  à  cette  lutte 
d'idées  et  d'opinions  politiques  et  religieuses  qui  le  carac- 
térisent. 

L'Italie  avait  été,  au  xv' siècle,  le  berceau  de  la 
renaissance  des  sciences,  des  arts  et  des  lettres  ;  ce  fut 
principalement  au  génie  des  Médicis  que  Ton  dut  ce 
bienfait  ;  aussi  la  postérité  reconnaissante  donna  à  ce 
siècle  le  nom  de  ces  nobles  et  glorieux  restaurateurs. 
Depuis,  rétoile  de  Tllalie  pâlit;  elle  resta  le  sanctuaire 
des  beaux-arts ,  mais  la  France,  l'Angleterre  et  les  Pro- 
vinces-Unies devinrent,  au  xvii*  siècle,  le  foyer  des 
lumières ,  des  sciences  et  du  perfectionnement  en  tout 
genre.  Dans  le  premier  de  ces  pays,  le  pouvoir  royal  les 
ayant  pris  sous  sa  protection,  l'impulsion  y  partait  d'en 
haut  ;  en  Angleterre  et  dans  les  Provinces-Unies,  au 
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contraire ,  l'impulsion,  la  vie,  partait  de  la  nation  ;  il  y' 
avait  liberté  entière  d'un  côté  et  dépendance  du  pouvoir 
de  l'autre.  On  peut  juger ,  d'après  cela,  combien  durent 
être  différents  les  encouragements  qu'ils  reçurent. 

Pour  arriver  à  son  but,  celui  d'établir  l'unité  du  pou- 
voir royal  en  tout  et  partout,  non-seulement  Louis  XIV 
identifie  la  France,  comme  puissante  agglomération 
territoriale,  à  sa  personne ,  mais  il  prétend  aussi  sou- 
mettre à  son  autorité  les  intérêts  matériels  de  ses  sujets, 
comme  il  veut  étendre  sa  domination  sur  leurs  con- 
sciences et  sur  leurs  facultés  intellectuelles.  Il  touche  tout 
de  son  sceptre  ;  il  imprime  à  tout  ce  cachet  monarchique 
dont  il  est  le  type  et  le  représentant.  Le  patronage  de 
la  Couronne  doit  donc  s'étendre  à  tout ,  car  tout  ce  qui 
se  fait  en  dehors  de  lui  est  suspect  au  monarque  et 
entaché  d'un  esprit  de  liberté  et  d'indépendance  qui 
blesse  sa  majesté  royale. 

A  l'esprit  d'association ,  qui  était  la  base  de  toute 
industrie  au  moyen  âge,  Louis  XIV  substitua  le  système 
de  protection  et  les  encouragements  monarchiques  ;  le 
commerce  et  l'industrie  viennent,  sous  son  règne,  se 
rattacher  à  l'unité  royale,  comme,  en  matières  reli- 
gieuses, la  théorie  de  l'Église  gallicane  et  la  déclaration 
de  1682.  Louis  XIV  dote  la  France  d'une  compagnie 
des  Indes;  il  fonde  les  manufactures  de  Sèvres  et  des 
Gobelins;  d'autres  encore  sont  établies,  elles  sont  ou 
royales,  c'est-à-dire  dirigées  par  l'intendant  des  bâti- 
ments, ou  bien  créées  par  des  compagnies;  alors  le 
gouvernement  donne  une  somme  d'argent,  devient 
commanditaire  de  la  compagnie ,  l'encourage  par  des 
privilèges  et  des  concessions. 

L'industrie,  en  France,  sous  le  règne  de  Louis  XIV, 
ne  vécut  que  de  protection ,  et  ce  fut  là  une  des  causes 
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principales  de  ses  nombreux  démêlés  avec  les  Provinces- 
Unies,  qui  se  plaignaient  constamment  des  droits  exor- 
bitants qui  frappaient  leurs  marchandises  à  l'entrée  du 
royaume,  système  ruineux  pour  un  peuple  exclusivement 
marchand,  à  qui  ces  tarifs  prolecteurs  étaient  insup- 
portables. 

Si  les  marchandises  venant  de  la  Hollande  n'eus- 
sent pas  été  frappées  d'un  droit  d'entrée  aussi  élevé  en 
France,  il  est  possible  que  les  Hollandais  n'eussent 
jamais  consenti  à  l'expédition  de  1688 ,  dans  la  crainte 
(le  se  brouiller  avec  la  France  et  de  perdre  le  précieux 
débouché  qu'elle  offrait  au  commerce  et  à  l'industrie  des 
Provinces-Unies  (1). 

On  a  reproché  à  Colbert  que ,  pour  faire  fleurir  les 
diverses  branches  de  la  richesse  nationale,  il  avait  trop 
fait  intervenir  l'action  du  gouvernement ,  et  que  la  plus 
grande  liberté  possible  aurait  probablement  conduit  à 
wn  plus  grand  degré  de  perfectionnement  en  tout  genre. 
On  a  été  naturellement  porté  à  attribuer  cette  inter- 
vention au   système  anti-libéral  de  Louis  XIV;  mai» 
'exemple  des  temps  qui  ont  suivi  n'a-t-il  pas  prouvé  aussi 
^"e,  lorsque  les  Français  se  sont  vus  en  possession 
^une  liberté  pour  ainsi  dire  illimitée,  ils  n'ont  jamais 
^  8c  passer  de  l'intervention  gouvernementale  dans  les 
S^^ndes  entreprises  industrielles,  et  que  l'initiative  a 
^^^jours  été  invoquée  et  attendue  comme  devant  partir 
^^n  haut  en  France;  d'où  l'on  pourrrait  conclure  que  ïe 
S^^ie  du  peuple  français  avait  été  bien  apprécié  par 
^^Uis  XIV  et  par  son  ministre,  et  que-,  jusqu'à  ce  jour,, 
^  Français  ont  été  comme  des  enfants  qu'il  faut  con- 
^^ire  à  la  lisière. 

Si ,  des  intérêts  matériels ,  on  passe  au  domaine  de 

^\)  Négociations  dw  comté  (CAvamx^  année»  1685  et  suivantes. 
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l'intelligence,  on  retrouve  ce  même  patronage  de  la 
royauté.  Jusqu'au  règne  de  Louis  XIV,  la  littérature  fut 
empreinte,  en  France,  d'un  caractère  fort  prononcé  d'in- 
dépendance ;  à  cette  époque,  il  y  avait  plus  de  force  que.  ♦ 
de  grâce  ;  la  rudesse  native  des  cœurs  et  des  esprits 
n'avait  pas  encore  subi  le  perfectionnement  de  la  lime 
monarchique  de  Louis  XIV,  qui  devait  faire  disparaître 
certaines  aspérités  d'un  génie  libre  et  indépendant.  Mais 
le  monarque,  après  avoir  triomphé  de  la  Fronde  et  <ies 
frondeurs,  voulut  assujettir  la  littérature  et  les  arts  à  son 
char  triomphal  ;  il  voulut  régner  sur  ce  qu'on  appelait 
alors  la  république  du  Parnasse  ;  c'est  dans  ce  but  qu'il 
fonda  de  nouvelles  académies.  L'Académie  française 
datait  du  règne  précédent,  .Richelieu  en  avait  été  le  fon- 
dateur ;  Louis  XIV  fonda  l'Académie  des  Inscription^  et 
Médailles,  en  166d  ;  ce  fut  elle  qui  donna  au  monarque 
pour  devise  le  soleil ,  et  elle  ne  s'arrêta  pas  dans  la 
carrière  de  l'adulation,  à  mesure  que  les  succès  et  les 
triomphes  du  grand  Roi  se  multiplièrent  ;  puis  vint  la 
fondation  de  l'Académie  des  Sciences,  en  1666,  et  celle 
des  Académies  de  Peinture,  de  Sculpture  et  de  Musique, 
quelques  années  après. 

Louis  XIV  protégea  les  arts  et  la  littérature  avec  une 
royale  magnificence  :  il  légua  Versailles  à  la  postérité, 
comme  un  monument  resplendissant  de  son  faste  et  de 
sa  puissance  ;  mais  il  voulait  qu'en  retour  de  cette  pro- 
tection, les  artistes  et  les  poètes  consacrassent  leurs 
pinceaux  à  le  diviniser  et  leur  plume  à  célébrer  sa  gloire; 
comme  souverain ,  il  revendiquait  le  droit  d'enflammer 
leur  génie,  car  l'esprit  d'indépendance ,  sous  quelque 
forme  qu'il  se  présentât  à  ses  yeux,  était  un  crime,  et 
le  criminel  était  marqué  du  sceau  de  la  réprobation. 

La  vieille  école  littéraire  et  politique  disparut  vers  le 


—  65  — 

milieu  du  règne  dé  Louis  XIY  (1),  et  il  ne  resta  plus 
alors  que  Pécole  monarchique,  dont  Racine  faisait  le 
principal  ornement.  Cette  compression ,  sous  laquelle 
les  artistes  et  les  littérateurs  vécurent,  dans  la  dernière 
partie  du  règne  de  Louis  XIV,  fut  peut-ôtre  une  des 
causes  de  la  réaction  empreinte  de  mauvais  goût  et  de 
libertinage  qui  caractérise  les  arts  et  la  littérature  sous 
son  successeur. 

Le  caractère  distinctif  des  gouvernements  libres,  n'est 
pas  tant  de  faire  par  eux-mêmes  que  de  laisser  faire  tout 
ce  qui  peut  contribuer  aux  progrès  de  toutes  les  choses 
humaines,  et  de  laisser  avancer  le  pays  dans  tout  ce  qui 
est  généreux  et  éclairé.  Tel  fut  le  rôle  de  Guillaume  HT  ; 
si,  personnellement,  il  ne  donna  pas  de  puissants  encou-* 
ragements  à  l'industrie  et  au  commerce ,  c'est  que  les 
UÀ$  du  royaume  étaient  là  et  que  cette  question  était  du 
ressort  du  Parlement  ;  si  Guillaume  ne  protégea  point 
les  arts  et  ia  littérature  comme  Louis  XIY,  c'est  que 
cette  protection  eût  été  une  anomalie  avec  le  principe  de 
laisser  faire,  dont  il  était  Texpression.  N'ayant  person- 
nellement rien  à  demander  aux  arts  et  à  la  littérature , 
comme  le  monarque  français ,  il  crut  devoir  leur  laisser 
suivre  leur  propre  impulsion  en  leur  laissant  une  liberté 
complète;  s'il  ne  s'érigea  pas  à  leur  égard  en  Mécène, 
il  ne  lui  prit  jamais  fantaisie  d'être  leur  tyran ,  et  c'est 
quelque  chose.  D'ailleurs,  quand  le  génie  littéraire  som-^ 
meille  chez  un  peuple,  tout  l'or  du  n[K>narque  ne  créera 
ni  un  poëte,  ni  un  grand  artiste  :  ce  fut  le  cas  en  Ahgle^ 
terre,  sous  le  règne  de  Guillaume  lil  ;  tandis  qu'en 
France  la  littérature  l)rille  d'un  vif  éclat,  elle  ne  jette 

(1}  M««  de  Sévigné  était  de  cette  école;  indignée  qu'un  pût  comparer 
fiacine  à  Gorneilie,  eUe  dit  dans  une  de  ses  lettres  :  •  Kacinc  n'ira  pas 
•  loin.  • 

VIL  ft 
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qu'une  pâle  lueur  au  delà  de  la  Manche,  vers  la  fin 
du  XVII*  siècle.  La  vie  politique  et  les  intérêts  comnier- 
ciaux  absorbent  uniquement  l'attention  dft  peuple  anglais; 
le  génie  littéraire  et  poétique  languit,  et  ne  doit  sortir  de 
cet  état  de  torpeur  que  longtemps  après,  pour  donner  à 
l'Angleterre  Byron,  Walter  Scott  et  Thomas- Mobre. 

La  fin  du  xvii"  siècle  vit  poser  les  bases  de  la  gran- 
deur commerciale  de  l'Angleterre  :  là ,  rien  de  factice 
comme  en  France  ;  l'influence  de  la  Révolution  de  1688 
&ur  le  commerce  et  l'industrie  s'y  fait  sentir  dès  le  règne 
de  GuiHaume,  malgré  la  guerre  et  les  embarras  finan- 
ciers qui  en  résultent. 

«  En  recherchant  la  série  historique  des  développe* 
«ments  du  commerce  et  de  l'industrie  en  Angleterre,  on 
»  reconnaît  aisément  un  fait  qui  est  digne  de  fixer  Tatten- 
»  tion  de  toutes  les  nations  :  c'est  qu'un  peupte  ne  b'o<n. 
»  cupe  avec  ardeur  et  succès  de  commerce  et  d'industrie^ 
31  que  lorsqu'il  se  sent  à  l'abri  de  tout  despotisme  poli- 
»  tique  et  religieux;  mais,  qu'une  fois  tranquille  sur  ce 
«point,  il 'va  vite  et  bien  dans  la  voie  commerciale  et 
«industrielle.  Les  races  d'où  nous  dérivons,  nous  tous^ 

•  peuple  de  l'Europe  occidentale,  nous  ont  légué  un  tel 
»  amour  de  la  liberté ,  qu'elle  est  pour  nous  la  condition 
»de  tous  les  autres  biens,  et  que  nous  négligeons  tout 
»  autre  intérêt  pour  la  conquérir  lorsqu'elle  nous  manque, 
»ou  pour  la  garantir  lorsqu'elle  est  menacée.  Cette  règle 
«générale  s'est  vérifiée  sur  la  ligue  anséaiique,  sur  les 

•  villes  libres  de  l'Allemagne >  sur  les  Provinces-Unies, 

•  et  elle  a  reçu  une  éclatante  confirmation  par  l'histoire 

•  de  l'Angleterre.  Tant  que  l'Anglererre  s'est  sentie  gênée 
«dans  ses  franchises  ou  dans  ses  croyances,  elle  a  été 
»  possédée  d'une  idée  fixe  :  repousser  l'obstacle  ,  le  faire 
»  fléchir  ou  le  renverser.  Une  fois  libre  de  soucis  à  cet 
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t^ard ,  elle  a  fait  du  commerce  et  de  l'industrie  comme 
*Dul  peuple  n*en  a  fait  encore.  »  A  Tappui  de  cette  asser- 
tion ,  Fauteur  auquel  nous  empruntons  ce  passage,  cite 
comme  un  exemple  de  ce  grand  développement  com- 
mercial ,  la  métamorphose  que  Liverpool  a  subie  depuis 
la  Révolution  de  1688.  «  Au  commencement  du  siècle 
«dernier,  après  Texpulsion  des  Stuarts,  Liverpool,» 
dit-il  y  <  n'avait  que  cinq  mille  habitants,  sans  autre 
I commerce  qu'un  peu  de  cabotage;  aussitôt  après  la 
•Révolution  de  1688,  Jacques  II  était  à  peine  à  Saint- 

•  Germain,  que  le  premier  dock  de  Liverpool  était  ouvert; 

•  trente  ans  après,  la  Mersey  et  rirwell  étaient  cana- 

•  lises.  Liverpool,  qui,   lors  du  siège  de  Calais,  lors- 

•  qu'Edouard  III  rassembla  toutes  les  forces  de  TAngle- 

•  terre  (1),  put  à  peine  fournir  une  barque  montée  par 
•six  hommes,  possédait,  en  1829,  huit  cent  six  navires 
•du  port  total  de  cent  soixante-un  mille  six  cent  soixante- 

•  trois  tonneaux,  montés  par  neuf  mille  quatre-vingt- 
•onze  hommes  d'équipage.  Sa  population,  de  cinq  mille 
•habitants,  s'est  accrue  au  point  qu'on  y  en  compte 
•aujourd'hui  cent  quatre-vingt  mille,  sans  compter  les 
•étrangers  et  les  matelots,  et  deux  cent  vingt-cinq 
■mille  avec  les  faubourgs. 

»  La  valeur  totale  des  exportations  agricoles  ou  manu- 
•facturières  du  royaume  uni  s'élève  assez  régulièrement , 
*<lepuisdix  ans,  à  neuf  cent  ou  neuf  cent  vingt  millions 
•de  francs  ;  les  cotonnades  y  sont  comprises  pour  quatre 
•Cent  vingt  ou  quatre  cent  vingt-cinq  millions,  et  la 
•plus  grande  partie  des  cotonnades  anglaises  se  fabrique 
•^  Manchester  ou  dans  les  environs;  ce  fait  seul  explî- 
•  puerait  l'importance  commerciale  du  port  de  Liverpool. 

\A)  La  flotte  d*Édouard  n'avait  pas  moins  de  sept  cents  Toilts;  elle  était 
'■'Hiiw»  p«r  qnatortè  mille  malelofft. 
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»  Joignez  à  cela  que  Liverpool  est  &  proximité  des  fon- 
»  deries  et  des  forges  du  Straffordshire  et  du  Shropshire, 
i  des  fabriques  de  toute  nature  de  Birnfiingham  et  de 
«Scheffield;  qu'il  est  le  centre  des  relations  entre  Tlrlande 

•  et  la  Grande-Bretagne  ;  qu'il  touche  à  la  fois  à  rÉcosae 
j»  et  au  pays  de  Galles  ;  qu'il  est  le  quartier  général  des 
»  bateaux  à  vapeur  anglais ,  et  Ton  concevra  que  Liver* 
»pool  sort  le  siège  d'u>n  commerce  gigantesque,  qui  ne 
»  le  cède  qu'à  celui  de  Londres.  Qnze  mille  bâtin^nts , 

•  représentant  un  million  quatre  cent  mille  tonneaux , 
»  viennent ,  tous  les  ans,  prendre  place  dans  ses  neuf 
»  bassins.  Les  deux  cinquièmes  des  exportations  anglaises 
«  ont  lieu  par  Liverpool ,  et  plus  du  cinquième  du  pro-- 
»duit  des  douanes  britanniques  y  est  perçu.  Aussi 
»  Liverpool ,  si  chétif  à  Tépoque  de  la  Révolution  de  1688, 
»ne  prétend  à  rien  moins  auj.ourd*hui  qu'à  égaler,  dans 
»  peu ,  le  commerce  de  Londres,  et  il  faut  convenir  qu'il 
)»en  prend  le  chen>in;  car,  au  milieu  du  progrès  général 
*du  commerce  et  de  l'industrie  en  Angleterre,  Liverpool 
»  a  acquis  un  développenœnt  qui  tient  du  prodige.  Man- 
»  chester,  avec  ses  environs  à  huit  lieues  à  la  ronde,  fi' est 
»  qu'un  atelier;  Liverpool  ne  fabrique  rien ,  il  vend  ce  que 
»ses  voisins  ont  produit;  c'est  le  comptoir  le  plus  vaste 
»et  le  mieux  disposé  de  l'univers.  Quoique  Bristol  ne  soit 
»  plus  aujourd'hui  qu'un  port  secondaire^  relativement  à 

•  Liverpool ,  on  peut  dire  que  le  commerce  y  a  décuplé 
»  peut-être  depuis  un  siècle.  Il  en  est  de  même  dans 
)►  toute  l'Angleterre,  laquelle  est  travei-sée  aujourd'hui  en 
»  tous  sens  par  des  canaux  et  des  chem  ins  de  fer.  Et  ces 
»  brillants  résultats,  à  quoi  sont-ils  dus?  A  une  sécurité 
»  profonde  de  la  nation  pour  ses  libertés  ;  à  une  convie* 
»  tion  intime  que  c'est  une  conquête  bien  définitivement 
»  assurée,  sur  laquelle  ni  le  gouvernement,  ni   aucune 
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I  corporation  religieuse  ne  voudraient  ni  ne  pourraient 
»  einpiéter;  au  désir  de  voir  les  améliorations  politiques 
•  se  traduire  en  améliorations  matérielles,  palpables;  à 
»la  bonne  volonté  dans  le  gouvernement  pour  éclairer  oe 
«désir  et  le  réaliser.  » 

Ce  désir,  cette  bonne  volonté,  Guillaume  111  les 
manifesta  le  premier,  alors  même  que  le  peuple  anglais 
méconnaissait  ses  louables  intentions  et  le  payait  d'une 
noire  ingratitude.  Ce  fut  ce  prince  sombre,  morose, 
disgracieux ,  parcinx>nieux ,  ce  Roi  que  P Angleterre  ne 
considéra,  de  son  vivant,  que  comme  un  étranger,  qui 
lui  ouvrit  cette  noble  et  magnifique  carrière  de  gloire  et 
de  prospérité  nationales;  aussi ,  nul  État  de  l'Europe  ne 
parut,  dans  la  suite,  animé  d'autant  de  vie  et  de  force. 
Guillaume  n'eut  pas  la  satisfaction  de  jouir  de  son 
ouvrage  ;  son  règne  fut  rempli  d'amertume  et  de  dégoûts; 
mais  cet  ouvrage,  quMI  laissa  imparfait  à  sa  mort,  s'est 
consolidé  depuis  un  siècle  et  demi  ;  il  est  debout ,  tandis 
que  l'établissement  monarchique  de  Louis  XIY  a  été 
balayé  par  l'ouragan  populaire  !  Pourquoi  ?  parce  que 
sa  gloire  personnelle  et  celle  de  sa  monarchie  ont  tou-* 
jours  été  le  principal  mobile  de  Louis  XIY,  tandis  que 
l'intérêt  national  et  son  développement  constant  ont  été 
le  legs  que  Guillaume  III  a  laissé  à  ses  successeurs. 

II.  A  l'impulsion  commerciale  qui  signale  cette 
période  vint  se  rattacher  le  système  colonial  et  l'exten- 
sion des  marines  marchandes  et  de  guerre.  Il  fallait 
de  fortes  escadres  pour  protéger  le  retour  des  flottes 
marchandes  qui  ramenaient  les  trésors  des  deux  Indes 
en  Europe,  quand  les  métropoles  vivaient  en  mésin- 
telligence. 

La  puissance  coloniale  de  l'Espagne  et  du  Portugal 
était  déjà  ancienne.  Les  colonies  espagnoles  acquirent 
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plus  de  repos,  par  suite  des  alliances  que  la  Cour  de 
Madrid  conclut  avec  les  autres  puissances  maritimes; 
il  n'y  eut,  du  reste,  aucun  changement  considérable  pen-» 
dant  le  cours  de  celte  époque.  Les  missionnaires  jésuites 
faisaient  de  rapides  progrès  sur  les  rives  du  Paraguay 
et  du  Maragnon  ;  mais  l'Europe  n'y  donnait  aucane 
attention  et  les  colonies  elles-mêmes  semblaient  ne  pas 
remarquer  la  décadence  de  la  métropole;  c'était  ne 
monde  qui  ne  tenait  de  l'Espagne  que  le  nom  ;  l'immense 
étendue  de  leur  territoire  les  mettait  à  l'abri  des  coii*- 
quêtes;  il  n'y  eut  dans  ce  temps  que  les  ports  de  mer 
qui  furent  quelquefois  ravagés. 

Après  la  séparation  de  l'Espagne,  le  Portugal  ne 
conserva  que  de  faibles  débris  de  ses  possessions  aux 
Indes-Orientales;  il  fut  plus  heureux  au  Brésil,  que  ied 
États-Généraux  lui  abandonnèrent  au  commencenaent 
de  cette  époque  (1661).  Mais  le  gouvernement  portugais 
ne  sut  tirer  aucun  parti  de  ce  vaste  territoire  ;  il  fonda 
la  ville  de  Saint>Sacrement,  en  1681,  et  ce  ne  fut  que 
quelques  années  après  qu'on  découvrit  au  Brésil  les 
mines  d'or  ;  l'intérieur  des  terres  était  abandonné  aux 
missionnaires  jésuites. 

L'établissement  colonial  des  Hollandais  date  de  leu 
indépendance  nationale;  il  s'agrandit  successivement  p 
leurs  conquêtes  sur  les  Espagnols,  rivaux  peu  à  craindre. 
Mais  les  Anglais  et  les  Français,  jaloux  des  bénéfices 
que  lu  Hollande  retirait  de  ses  colonies ,  entrèrent  à  leur 
tour  dans  la  lice  et  se  montrèrent  des  concurrents  plus 
redoutables. 

La  France,  durant  cette  époque,  prit  une  part  fort 
active  au  système  colonial ,  et  le  gouvernement  ne  tarda 
pas  à  donner  une  attention  sérieuse  à  ce  nouveau  genre 
d'industrie. 


i 
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Les  ii^s  de  la  Marlinique,  de  la  Guadeloupe,  de  Sainte- 
Lucie,  de  Grenade  et  des  Grenadilles ,  les  petites  tles  de 
Marie-Galande,  Saint-Martin,  Saint-Christophe,  Saint- 
Barthélenoy,  Sainte-Croix  et  de  la  Tortue ,  avaient  été 
d'abord  vendues  par  leurs  propriétaires,  les  premières  à 
des  particuliers,  les  cinq  dernières  aux  Malouins,  ei> 
1651;  Colbert  les  racheta  toutes  pour  moins  d'un  million^ 
pour  le  compte  du  gouvernement ,  et  y  établit  une  admi- 
nistration régulière  (1).  Kn  1664  *  on  tenta  de  coloniser 
Gayenne,  mais  cette  entreprise  eut  peu  de  succès. 

La  France  s'empara  aussi,  vers  le  même  temps, 
de  cette  portion  de  l'tle  de  Saint-Domingue  qui  devait 
devenir  dans  la  suite  la  plus  importante  de  ses  posses- 
sions coloniales  ;  elle  dut  cette  acquisition ,  comme 
celle  de  plusieurs  autres  îles,  à  la  tyrannie  qu'y  exer- 
çaient les  Espagnols.  Ceux-ci  ,  par  la  funeste  habitude 
qu'ils  prirent  de  traiter  tous  les  étrangers  en  ennemis , 
organisèrent  aux  Indes-Occidentales  une  guerre  perma- 
nente ,  dont  le  résultat  fut  de  pousser  tous  ceux  qui  cher- 
chaient des  établissements,  à  les  conquérir  par  la  pira- 
terie et  par  la  force  des  armes  ;  telle  fut  l'origine  de  ces 
fameux  flibustiers.  Les  boucaniers  et  les  flibustiers  com- 
mencèrent leurs  conquêtes  en  1630,  en  expulsant  les 
français  et  les  Anglais  de  l'île  de  Saint-Christophe  ;  ils 
se  firent  un  établissement  dans  l'île  de  la  Tortue,  puis  ils 
^emparèrent  de  la  côte  occidentale  de  Saint-Domingue, 
et,  en  1664  y  la  France  leur  reconnut  cette  propriété  et 
'^s  prit  sous  sa  protection  (2).  A  la  paix  de  Ryswyk, 
^^^te  la  partie  occidentale  de  Saint-Domingue  demeura 
^  '^  France,  sans  que  le  consentement  de  l'Espagne-  fût 

(1)  Kaynal,  Histoire  des  Établissements  européens  dans  les  deux  Indes, 

v)  Oxmelin  Bryan,  Histoire  des  Aventuriers  flibustiers  qui  se  sont  signales 
*^'«  (et  Indes,  —  Edward's  History  ofS.  Domingo. 
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eependanl  exprimé,  et  cette  possession  fut  confirmée 
plus  tard»  lorsque  le  petit-fils  de  Louis  XIV  monta  sur  le 
trône  de  Charles  11. 

La  première  compagnie  privilégiée  pour  le  commerce 
des  Indes-Occidentales  fut  établie  en  1664;  cette  com- 
pagnie ,  fondée  par  Colbert ,  eut  pour  domaine ,  non- 
seulement  toutes  les  possessions  françaises  en  Amérique, 
depuis  le  Canada  jusqu'au  fleuve  des  Amazones,  mais 
aussi ,  en  Afrique ,  toute  l'étendue  des  côtes ,  depuis  'l^e 
cap  Vert  jusqu'au  cap  de  Bonne- Espérance  ;  cette  der- 
nière concession  avait  pour  objet  le  commerce  des 
nègres  ;  la  contrebande  fut  si  préjudiciable  à  cette  pre- 
mière compagnie ,  qu'au  bout  de  dix  ans  elle  fut  obligée 
de  se  dissoudre.  L'élévation  des  tarifs  de  douane  en 
France  sur  tous  les  produits  des  Indes-Occidentales, 
entretint  longtemps  la  gêne  et  le  malaise  dans  le  com- 
merce des  colonies. 

La  France  exploitait,  principalement  dans  les  colo- 
nies, trois  diverses  sortes  d'industries  :  le  commerce 
proprement  dit,  l'agriculture  et  les  plantations.  Ces 
entreprises  ne  réussirent  pas  également  :  l'administra- 
tion française  voulant  tout  soumettre ,  ne  cessa  de  con- 
trarier les  entreprises  commerciales  ;  le  caractère  national;, 
impatient  et  peu  propre  à  supporter  une  longue  attente , 
mit  obstacle  aux  succès  des  exploitations  agricoles.  11 
n'en  fut  pas  de  même  des  colonies  à  plantations;  ici,  le 
planteur  n'avait  qu'à  exercer  une  inspection  facile,  et  les 
bénéfices  considérables  qu'il  relirait  promptement  de  ses 
entreprises  excitaient  son  zèle  à  les  étendre  ;  les  Français 
réussirent  au  delà  de  toute  espérance  dans  les  exploita* 
tiens  de  cette  nature. 

Le  Canada,   auquel  la  France  joignit  l'Âcadie,  en 
1661,  doit  être  considéré  comme  une  colonie  agricole; 
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toutefois ,  durant  cette  époque ,  les  exploitations  de  ce 
genre  n^eurent  lieu  que  dans  la  portion  inférieure  de  ce 
pays ,  et  firent  peu  de  progrès  ;  le  cominerce  des  peaux 
et  les  pêcheries  de  Terre-Neuve  continuèrent  d'être  la 
principale  richesse  de  cette  colonie.  A  Terre-Neuve,  les 
Français  fondèrent  la  ville  de  Plaisance,  et,  dès  ce 
moment,  les  pêcheries  devinrent  un  nouveau  sujet  de 
querelle  entre  eux  et  les  Anglais. 

Une  expédition  ,  conduite  par  La  Salle,  en  1680,  fut 
envoyée  pour  explorer  les  rives  du  Mississipi  ;  elle  ne 
produisit  aucun  résultat  satisfaisant ,  et  les  Français,  qui 
essayèrent  de  faire  un  établissement  dans  la  Louisiane , 
furent  obligés  de  renoncer  à  leur  entreprise. 

La  France  rencontra  de  plus  grands  obstacles  dans 
ses  entreprises  aux  Indes-Orientales,  où  elle  trouvait 
des  rivaux  plus  redoutables ,  et  où  elle  n'avait  encore 
aucun  établissement.  Le  gouvernement  accorda  le  privi- 
lège à  une  compagnie,  en  166&  ;  on  lui  donna  un  mono- 
pole de  quinze  ans ,  la  propriété  exclusive  des  conquêtes 
qu'elle  pourrait  faire  et  un  secours  de  quinze  millions. 
Elle  fit  d'abord  des  tentatives  sur  Madagascar;  en  1675, 
elle  créa  un  comptoir  à  Surate,  sur  la  côte  de  Malabar; 
sur  celle  de  Coromandel,  Pondichéry  fut  fondé,  en  1679, 
et  devint  bientôt  le  centre  des  opérations.  Mais  l'avenir 
de  cet  établissement  fut  compromis  par  les  guerres  de 
la  iwétropole  :  Pondichéry  tomba  au  pouvoir  des  Hollan*- 
dais  et  ne  fut  restitué  qu'à  la  paix  de  Ryswyk  ;  et,  lorsque 
le  gouvernement  français  se  décida  k  interdire  l'impor- 
tation des  produits  industriels  de  l'Inde,  pour  assurer 
le  succès  des  fabriques  françaises,  cette  compagnie  vit 
détruire  toutes  ses  espérances  ;  aussi ,  vers  la  fin  du 
xvîi*  siècle ,  elle  était  sur  le  point  de  se  dissoudre. 

Le  succès  des    culonies   anglaises   dépendait  de  la 


-  74  - 

volonté  nMionale,  beaucoup  plus  que  des  caprices  du 
gouvernement,  et  fut,  par  conséquent*  bien  mieux 
assuré.  La  politique  de  Charles  II  et  de  Jacques  II  leur 
était  favorable,  et ,  sous  ce  rapport ,  cHe  servit  beaucoup 
à  r agrandissement  du  commerce  et  à  Taccroissement  de 
la  richesse  publique.  Les  traités  de  paix  et  d*alliance  ^ 
qui  unissaient  TAngleterre  à  l'Espagne,  favorisèrent  les 
établissements  anglais  en  Amérique.  En  1670,  TEspagne 
reconnut  expressément  toutes  les  possessions  britanniques 
dans  le  Nouveau-Monde  et  conclut  un  traité  de  commerce 
avec  la  Cour  de  Londres.  Les  succès  des  Anglais- dans  la 
Jamaïque  furent  le  premier  indiôe  de  leur  prospérité 
future  (1).  Dès  le  principe,  ces  colonies  reçureirt  une 
constitution  libérale  :  un  gouverneur,  assisté  d'un  conseil, 
les  administrait  en  clief  et  réunissait  de  plus ,  auprès  de 
lui ,  une  assemblée  qui  se  composait  des  députés  des 
paroisses;  un  tel  gouvernement  servait  à  souhait  les 
intérêts  de  la  colonie,  et  le  commerce  se  trouvait  dégagé 
par  là  de  beaucoup  d'entraves  qui  l'embarrassaieut 
ailleurs  ;  la  vente  des  nègres  fut  seule  réservée  pour  les 
compagnies  privilégiées. 

Dans  l'Amérique  septentrionale  ,  les  établissements  des 
Anglais  ^^cquirent  encore  plus  de  prospérité  et  furent 
singulièrement  favorisés  par  les  émigrations  européennes 
et  par  la  révolution  qui  eut  lieu  dans  ia  métropole. 
L'Amérique  septentrionale  offrit  le  contraste  le  plus  frap- 
pant avec  l'Amérique  méridionale  et  centrale  :  dans  cette 
partie  de  ce  vaste  hémisphère,  on  ne  connaissait  d'autre 
croyance  religieuse  que  la  foi  de  Rome,  tandis  que  les 
presbytériens  avaient  conquis  l'Amérique  septentrionale 
comme  un  asile  au  delà  des  mers,  comme  un  refuge 

(1)  La  Jamaïque  fut  conquise  on  1655.  La  culture  de  la  canne  à  sucre 
daii»  cette  île  ^commença  en  1660. 
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contre  les  persécutions  de  TÉglise  anglicane,  et  ils  avaient 
placé  rOcéan  et  ses  abtmes  comme  les  gardiens  invin- 
cibles de  leur  liberté  de  conscience. 

Fondée  par  les  émigrations  puritaines  de  TAngleterre, 
la  société  qui  s'établit  dans  ces  contrées  encore  sauvages 
était  protestante  jusqu'au  fond  des  entrailles  ;  dès  Taurore 
de  rétablissement  de  ce  nouvel  État,  les  Anglo-Américains 
du  nord  s'annoncèrent  à  T Europe  comme  la  réalisation 
pratique  des  plus  audacieuses  théories  d'indépendance 
religieuse,  civile  et  politique,  comme  l'expression  la  plus 
hardie  et  la  plus  avancée  des  idées  rationalistes,  et,  en 
même  temps ,  une  jalouse  austérité  ferma  la  barrière  de 
la  nouvelle  société  à  tout  ce  qui  ne  partageait  pas  les. 
croyances  et  les  antipathies  de  la  secte  qui  s'était  volon* 
tairement  bannie  du  sol  natal,  pour  adorer  Dieu  en  toute 
liberté  sur  une  terre  étrangère.  Comme  l'origine  de  ces 
colonies  fut  le  berceau  d'une  grande  nation  qui  domine 
aujourd'hui  dans  l'Amérique  du  nord,  nous  croyons 
devoir  donner  quelques  développements  au  récit  de  cet 
établissement  primitif. 

c  L'Amérique ,  »  dit  l'auteur  de  La  Démocratie  en 
Amérique  (1),  «  est  le  seul  pays  où  l'on  ait  pu  assister 

•  aux  développenaents  naturels  et  tranquilles  d'une  société, 
»et  où  il  ait  été  possible  de  préciser  l'influence  exercée 

•  par  le  point  de  départ  sur  l'avenir  des  États. 

»Les  émigrants  qui  vinrent,  à  différentes  périodes, 

•  occuper  le  territoire  que  couvre  aujourd'hui  l'Union 
'américaine,  différaient  les  uns  des  autres  en  beaucoup  de 
«points;  leur  but  n'était  pas  le  même,  et  ils  se  gouver- 
>  naient  d'après  des  principes  divers.  Ces  hommes  avaient 

•  cependant  entre  eux  des  traits  communs,  et  ils  se  trou* 

*  valent  tous  dans  une  situation  analogue.   Le  lien  du 

'I;  M.  de  Tocqiirviilf. 
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»  langage  est  peut-être  le  plus  fort  et  le  plus  durable  qui 
»  puisse  unir  les  hommes  ;  tous  les  émigrants  parlaient 
«la  même  langue;  ils  étaient  tous  enfants  d'un  même 
i  peuple ,  nés  dans  un  pays  qu'agitait  depuis  des  siècles 
9  la  lutte  des  partis,  et  où  les  factions  avaient  été  obligées, 
»  tour  à  tour,  de  se  placer  sous  la  protection  des  lois  ;  leur 
»  éducation  politique  s'était  faite  à  cette  rude  école ,  et 
»  Ton  voyait ,  répandus  parmi  eux ,  plus  de  notions  des 
»  droits ,  plus  de  principes  de  vraie  liberté  que  chez  la 
»  plupart  des  peuples  de  l'Europe.  A  l'époque  des  pre- 
jimières  émigrations,  le  gouvernement  communal,  ce 
»  germe  fécond  des  institutions  libres ,  était  déjà  profon- 
»  dément  entré  dans  les  habitudes  anglaises,  et  avec  lui 
»le  dogme  de  la  souveraineté  du  peuple  s'était  introduit 
»  au  sein  même  de  la  monarchie  des  Tudors.  » 

A  cette  époque  aussi ,  l'Europe  tout  entière,  et  surtout 
l'Angleterre ,  était  en  proie  aux  querelles  religieuses  ; 
la  lutte  intellectuelle,  la  discussion  sur  ces  matières, 
avaient  ouvert  les  esprits ,  et  il  en  était  résulté  aussi  une 
amélioration  dans  les  mœurs.  Il  y  avait  donc  une  cer- 
taine communauté  de  pensées  et  de  manière  de  voir  entre 
tous  ceux  qui  venaient  s'établir  sur  le  sol  américain  ;  mais 
on  peut  distinguer  dans  les  différentes  colonies  les  carac- 
tères  particuliers  qui  venaient,  en  quelque  sorte,  se 
dessiner  sur  ce  fonds  commun. 

En  Virginie,  là  où  vint  débarquer,  en  1607,  la  pre- 
mière colonie  anglaise,  on  trouve  pour  premiers  colons 
des  hommes  dont  l'émigration  était ,  pour  ainsi  dire,  le 
résultat  d'un  préjugé  de  cette  époque.  On  croyait  géné- 
ralement alors  en  Europe  que  l'or  faisait  la  richesse  des 
peuples  ;  les  colons  de  la  Virginie  venaient  donc  chercher 
des  mines  d'or  et  d'argent  e^  s'enrichir  eux-mêmes  en 
enrichissant  leur  pays ,  car  la  charte  qui  leur  était  accor- 
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déç  leur  enjoignait  de  payer  à  la  Couronne  le  cinquième 
du  produit  des  mines.  C'étaient  «  en  grande  partie,  des 
jeunes  gens  de  famille ,  qui  fuyaient  quelque  châtiment 
honteux,  d'anciens  domestiques,  des  banqueroutiers^ 
des  hommes  perdus  de  dettes  et  débauchés  ;  toute  cette 
population,  avide  et  sans  moralité,  dut  donc  facilement 
céder  à  de  mauvaises  inspirations  et  être  entraînée  à  des 
désordres  et  à  des  excès.  Vingt  nègres ,  débarqués  en 
1620,  par  un  vaisseau  hollandais ,  servirent  h  Tintroduc- 
iion  de  Tesclavage,  et«  ce  fut  là ,  »  dit  M.  de  Tocque ville, 
«un  fait  capital  qui  devait  exercer  une  immense  in- 
>  fluence  sur  le  caractère ,  les  lois  et  Tavenir  tout  entier 
idu  Sud.  • 

Au  nord  de  TÂmérique ,  la  fondation  de  la  Nouvelle^ 

Angleterre  s'établit  sur  des  bases  bien  différentes  :  ce 

n'étaient  plus  des  gens  sans  aveu ,  qui  venaient  demander 

à  une  terre  nouvelle  une  existence  qu'ils  n'avaient  pu 

arracher  au  sol  natal ,  xmis  des  hommes  appartenant , 

paur  la  plupart ,  aux  classes  aisées  de  la  mère-patrie  ;  il 

n'y  avait  presque  pas  de  distinction  entre  les  membres 

de  cette  émigration,  soit  comme  rangs ,  soit  comme  for- 

^ne.  Une  conséquence  nécessaire  de  leur  origine,  c'était 

^ussi  une  éducation  et  des  lumières  assez  étendues  et 

^andues  presque  égalenf>ent  sur  tous  les  nombres,  sans 

^^ception ,  de  cette  société  nouvelle  ;  aussi ,  ces  colons, 

9ui  amenaient  avec  eux  leurs  femmes ,  leurs  enfants ,  une 

fenf\ille  enfin  ,  apportaient-ils  de  solides  principes  d'ordre 

*^  c3e  moralité  ;  et ,  tandis  que  partout  ailleurs  les  émi- 

S^'^Dts   venaient  chercher  la   richesse   ou  retrouver  la 

^^tisidération  perdue ,  eux  ne  voulaient  trouver  que  le 

^^Pf)s,  et  ne  cherchaient  que  le  triomphe  d'une  idée. 

Clés  pèlerins^  ainsi  qu'ils    s'appelaient  eux-mêmes, 
*5^partenaient  à  la  secte  des  puritains  et  ils  fuyaient  les 
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persécutions  qu'avait  attirées  sur  eux  leur  doctrine  reli* 
gieuse,  dans  laquelle  venaient  se  confondre  des  théories 
démocratiques  dont  le  gouvernement  s'était  surtoot 
effrayé. 

Pour  mieux  faire  connaître  à  nos  lecteurs  l'esprit  de 
ces  pteux  aventuriers,  nous  citerons,  d'après  M.  de 
Tocqueville,  l'introduction  de  Nathaniel  Morton ,  Thisto- 
rien  des  premières  années  de  la  Nouvelle-Angleterre. 
«  J'ai  toujours  cru ,  »  dit  Nathaniel  Morton,  «  que  c'était 
9  un  devoir  sacré  pour  nous ,  dont  les  pères  ont  reçu  des 
»  gages  si  nombreux  et  si  mémorables  de  la  bonté  divine 
»  dans  l'établissement  de  cette  colonie ,  d'en  perpétuer 
»  par  écrit  le  souvenir.  Ce  que  nous  avons  vu  et  ce  qui 

•  nous  a  été  raconté  par  nos  pères ,  nous  devons  le  faire 
»  connaître  à  nos  enfants ,  afin  que  les  générations  à  venir 
«apprennent  à  louer  le  Seigneur;  afin  que  la  lignée 
»  d'Abraham  ,  son  serviteur,  et  les  fils  de  Jacob,  son  élu , 
»  gardent  toujours  la  mémoire  des  miraculeux  ouvrages 
»de  Dieu  (Ps.  cv,  5,  6).  Il  faut  qu'ils  sachent  comment 
»  le  Seigneur  a  apporté  sa  vigne  dans. le  désert  ;  comment 
»il  l'a  plantée  et  en  a  écarté  les  païens;  comment  il  lui 
»  a  préparé  une  place ,  en  a  enfoncé  profondément  les 
«racines,  et  l'a  laissée  ensuite  s'étendre  et  couvrir  au 
»loin  la  terre  (Ps.   lxxx,  13,  15)  ;  et  non-seulement 

•  cela ,  mais  encore  comment  il  a  guidé  son  peuple  vers 
«son  saint  tabernacle  et  l'a  établi  sur  la  montagne  de  son 

•  héritage  {Exode  xv,  13).  Ces  faits  doivent  être 
«connus,  afin  que  Dieu  en  retire  l'honneur  qui  lui  est 
»  dû ,  et  que  quelques  rayons  de  sa  gloire  puissent  totnber 
«sur  les  noms  vénérables  des  saiftts  qui  lui  ont  servi 
«d'instruments.  «^  Il  est  impossible,  en  lisant  ce  pas-' 
sage,  de  ne  pas  éprouver  sa  part  du  profond  senti- 
ment religieux  qu'il  respire.  L'œuvre  s'agrandit  sous  les 
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expressions  de  l'historien;  ce  n'est  plus  une  troupe  de 
sectaires  persécutés ,  mais  on  croit  voir  un  peuple  que 
Dieu  a  choisi  et  conduit  lui*inârae  pour  l'accomplisse- 
ment de  ses  décrets. 

Les  émigrants  étaient  au  nombre  de  cent  cinquante  à 
peu  près,  tant  hommes  que  femmes  et  enfants.  Après 
avoir  erré  longtemps  dans  l'Océan ,  ils  furent  enfin  forcés 
d'aborder  les  côtes  arides  de  la  Nouvelle-Angleterre,  au 
lieu  où  s'élève  aujourd'hui  la  ville  de  Plymouth.  Voici 
comment  Nathaniel  Morton  décrit  cette  prise  de  posses- 
sion du  désert,  où  les  principes  de  la  civilisation  débar- 
quaient en  même  temps  que  les  pèlerins.  «  Ils  avaient 

•  passé  maintenant  le  vaste  Océan;  ils  arrivaient  au  but 

•  de. leur  voyage.  On  était  au  milieu  de  l'hiver;  autour 

•  d'eux  n'apparaissait  qu'un  désert  hideux  et  désolé, 
»  plein  d'animaux  et  d'hommes  sauvages,  dont  ils  igno- 
»  raient  le  degré  de  férocité  et  le  nombre.  La  terre  était 

•  glacée,  le  sol  était  couvert  de  forêts  et  de  buissons  ;  le 
»  tout  avait  un  aspect  barbare.  Derrière  eux ,  ils  n'aper- 
»  cevaient  que  l'immense  Océan  qui  les  séparait  du 
»  inonde  civilisé  ;  pour  trouver  un  peu  de  paix  et  d'espoir, 
»  ils  ne  pouvaient  tourner  leurs  regards  qu'en  haut.  » 

Cependant ,  avec  la  foi  religieuse,  on  trouve  cheâ:  ces 

hommes  une  connaissance  parfaite  de  la  marchedes  choses 

l^uraaines,  et  à  peine  sont-ils  débarqués,  qu'ils  s'occupent 

de  l'organisation  de  leur  petite  société  et  qu'ils  appliquent 

ïes  théories  politiques  qui  faisaient  partie  de  leur  doctrine 

Religieuse.  Voici  ce  que  porte  ce  premier  acte  constitutif  : 

•  Nous,  dont  les  noms  suivent,  qui,  pour  la  gloire  de 
»  Dieu,  le  développement  de  la  foi  chrétienne  et  l'honneur 

•  de  notre  patrie ,  avons  entrepris  d'établir  la  première 
•colonie  sur  ces  rivages  reculés,  nous  convenons,  dans 
•ces  présentes,  par  consentement  mutuel  et  solennel  et 
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»  devant  Dieu  ,  de  nous  former  en  corps  de  société  poli- 
»  tique,  dsBs  le  but  de  nous  gouverner,  et  de  travailler 
»  à  raccomplissenoent  de  nos  desseins ,  et ,  en  vertu  de 

•  ce  contrat,  nous  convenons  de  promulguer  des  lois, 
»  actes ,  ordonnances ,  et  d'instituer,  selon  le  besoin  ,  des 
«magistrats  auxquels  nous    promettons    soumission  et 

•  obéissance.  •  Ceci  se  passait  en  1620, 

.  La  population  de  la  Nouvelle -Angleterre  s'accrut 
rapidement  et  se  recrutait  sans  cesse  dans  les  mêmes 
rangs ,  les  puritains  appartenant  généralement  à  la  classe 
moyenne.  Les  émigrations  se  faisaient  d'autant  plus 
facilenoent  que,  si  d'un  coté  les  sectaires  cherchaient  à 
échapper  à  la  dureté  des  lois  anglaises,  de  l'autre  le 
gouvernement  favorisait  de  tout  son  pouvoir  l'éloigne- 
ment  de  ceux  qùMl  regardait  comme  des  éléments  de 
troubles  et  de  révolutions.  On  se  rappelle  que  le  fatmeux 
Olivier  Cromwell,  personnage  fort  peu  connu  à  cette 
époque,  fut  à  la  veille  de  s'expatrier,  et  que  ce  nie  fat  que 
par  suite  d'un  incident  indépendant  de  sa  volonté  qu'il 
fut  obligé  de  renoncer  à  son  projet  d'aller  s'établir  en 
Amérique. 

D'après  les  principes  admis  à  cette  époque ,  les  terres 
du  Nouveau-Monde  appartenaient  à  la  nation  qui  les 
avait  découvertes  la  première ,  et  c'est  ainsi  que,  ve^rs  la 
fin  du  xvr  siècle,  l'Angleterre  se  trouva  maîtresse  de 
presque  tout  le  littoral  de  l'Amérique  du  Nord.  Toutefois 
le  gouvernement  britannique  n'avait  pas  adopté,  pour 
régir  ces  nouveaux  domaines,  un  système  unique  ;  tantôt 
c'était,  comme  dans  l'État  de  New-York  (1),  un  gouver- 

(i)  L'origiac  de  rétablissement  à  New- York  était  dire  aux  HoUaDdats, 
et  la  colonie  portait  le  nom  de  Nouvelle- Hollande^  Les  Anglais  s'en  eoapa> 
rèrent  on  4664»  et  la  nommèrent  New- York.  Les  États-Généranx  consen* 
tirent  k  la  laisser  à  l'Angleterre  par  la  paix  de  Bréda,  en  1067. 
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neur  chargé  d'administrer  le  pays,  sous  les  ordres 
immédiats  du  gouvernement  ;  tantôt  c'étaient  des  indi- 
vidus isolés  ou  en  compagnie,  qui  achetaient  la  pro- 
priété d'un  district  et  entre  les  mains  de  qui  se  trouvaient 
concentrés  tous  les  pouvoirs  civils  et  politiques  ;  tantôt 
enfin ,  le  gouvernement  donnait  à  un  certain  nombre 
d'émigrants  le  droit  de  se  constituer  en  société  poIi<* 
tique ,  sous  le  patronage  de  la  mère-patrie ,  et  de  se 
gouverner  eux-mêmes  ;  mais  on  ne  trouve  ce  mode  de 
colonisation  mis  en  pratique  que  dans  la  Nouvelle- 
Angleterre;  encore  faut-il  dire  que,  sauf  celle  accordée 
en  1628 ,  par  Charles  I",  aux  émigranls  qui  fondèrent 
la  colonie  de  Massachusets ,  on  n'octroya  généralement 
de  chartes  aux  colonies  de  la  Nouvelle-Angleterre,  que 
longteo^ps  après  que  leur  existence  fut  devenue  un  fait 
accompli.  En  principe,  ces  nouvelles  colonies  reconnais- 
saient la  suprématie  de  la  mère-patrie,  mais,  en  réalité  , 
elles  se  gouvernaient  elles-mêmes  ;  on  en  trouve  conti- 
nuellement la  preuve  dans  les  monuments  historiques 
de  la  Nouvelle-Angleterre  :  les  colons  nomment  leurs 
magistrats ,  font  la  paix  et  la  guerre,  se  donnent  des  lois, 
établissent  tous  les  règlements  sans  le  concours  ni  l'au- 
torisation de  la  mère-patôe. 

Un  fait  bien  remarquable,  c'est  la  manière  dont 
s'organise  cette  société ,  qui  semble  suivre  une  marche 
contraire  à  celle  suivie  par  les  nations  européennes. 

•  Chez  la  plupart  des  nations  européennes,  t  dit  M.  de 
Tocqueville,  «  l'existence  politique  a  commencé  dans  les 

•  régions  supérieures  de  la  société  et  s'est  communiquée 
»peu  à  peu  ,  et  toujours  d'une  manière  incomplète,  aux 
«diverses  parties  du  corps  social.  En  Amérique,  au  con- 
«traire,  on  peut  dire  que  la  commune  a  été  organisée 
•avant  l'État.  Dans  la  Nouvelle-Angleterrç ,  dès  1650, 

VII.  6 
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»  la  commune  est  complètement  et  définitivement  cons- 
»tituée;  autour  de  TindividualHé  communale  viennent 
»se  grouper  et  s'attacher  fortement  des  intérêts,  des 
»  passions,  des  devoirs  et  des  droits  ;  au  sein  de  la  com- 

•  rnune,  on  voit  régner  une  vie  politique  réelle,  active, 
»  toute  démocratique  et  républicaine*  Les  colonies  recon- 

'  j»  naissent  encore  la  suprématie  de  la  métropole  ;  c'est  la 

•  monarchie  qui  est  la  loi  de  TÉtat;  mais  déjà  ta  Répu^ 
»  blique  est  toute  vivante  dans  la  commune  ;  la  commune 
»  nomme  ses  magistrats  de  tout  genre ,  elle  se  taxe,  elle 
)►  répartit  et  lève  l'impôt  sur  elle-même.  » 

Ce  qui  est  tout  à  la  foi&  étonnant  et  admirable^  lors- 
qu'on considère  avec  attention  le&  lois  qui  régissent  les 
colonies  américaines  pendant  ces  premiers  temps ,  c'est 
de  les  voir  empreintes  de  tan-t  de  sagesse  et  d'tine  si 
grande  habileté  dans  l'application  de  leurs  théories  poli- 
tiques et  gouvernenf>entales.  La  conscience  des  devoirs 
du  citoyen  s'y*  fait  sentir  à  chaque  pas ,  et  aucune 
des  obligations  que  crée  la  société  n'y  est  oubliée. 
On  voit  régler ,  dès  l'origine  ,  le  sort  des  pauvres , 
l'entretien  des  routes  ;  les  conMTiunes  ont  des  registres 
publics,  où  s'inscrivent  les  décès,  les  mariages  et  la 
naissance  des  citoyens  ;  enfin ,.  tout  ce  qui  est  relatif  à  ia 
s&reté  publique  y  est  réglé  avec  une  admirable  pré- 
voyance (1). 

L'éducation  publique ,  ce  grand  moyen ,  pour  ne  pa» 
dire  ce  seul  moyen  de  moraliser  la  société,  attire  et 
fixe ,  dès  les  premiers  pas ,  l'attention  des  législateurs  : 
«  Attendu ,  •  dit  la  loi,  «  que  Satan ,  l'ennemi  du  genre 
»  humain,  trouve  dans  l'ignorance  des  hommes  ses  plua 
«puissantes  armes,  et  qu'il  importe  que  les  lumières 
»  qu'ont  apportées  nos  pères  ne  resten-t  point  ensevelie* 

(J)  Cod€ofîQ5Q,  p.  40,  49,  78,  86. 
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dans  leur  tombe  ;  attendu  que  Téducation  des  enfants 
est  un  des  premiers  intérêts  de  TÉtat;  avec  l'assistance 
du  Seigneur,  etc. ,  etc.  (i).  —  Suivent  des  dispositions 
qui  créent  des  écoles  dans  toutes  les  communes,  et 
obligent  les  habitants ,  sous  peine  de  fortes  amendes , 
à  s'imposer  pour  les  soutenir.  Les  magistrats  doivent 
veiller  à  ce  que  les  parents  envoient  leurs  enfants  dans 
les  écoles  ;  ils  ont  le  droit  de  prononcer  des  amendes 
contre  ceux  qui  s'y  refusent,  et  si  la  résistance  continue, 
la  soci^é  se  mettant  alors  à  la  place  de  la  famille , 
s'empare  de  l'enfant  et  enlève  aux  pères  les  droits  que 
la  nature  leur  avait  donnés,  mais  dont  ils  savaient  si 
mal  user  (2).  » 
Nous  ne  pouvons  mieux  terminer  cet  aperçu  histo- 
rique de  la  Nouvelle-Angleterre  qu'en  citant  le  passage 
suivant  de  l'auteur  de  La  Démocratieen  Amérique:  c  Telle 
BS^offre  à  nos  regards  la  société  américaine  en  1650,  ■  dit 
M.  de  Tocqueville.  c  Les  plus  hardies  théories  de  l'esprit 
humain  étaient  réduites  en  pratiques  dans  cette  société 
si  humble  en  apparence,  et  dont  aucun  homme  d'État 
n'eût  sans  doute  alors  daigné  s'occuper  ;  livrée  à  l'origi- 
nalité de  sa  nature,  l'imagination  de  l'homme  y  impro- 
visait une  législation  sans  précédents.  Au  sein  de  cette 
obscure  démocratie,  qui  n'avait  encore  enfanté  ni  géné- 
raux ,  ni  philosophes ,  ni  grands  écrivains ,  un  homme 
pouvait  se  lever  en  présence  d'un  peuple  libre  et  donner, 
aux  acclamations  de  tous ,  celte  belle  définition  de  la 
liberté  :  —  Ne  nous  trompons  pas  sur  ce  que  nous  devons 
entendre  par  notre  indépendance  ;  il  y  a  ,  en  effet ,  une 
sorte  de  liberté  corrompue ,  dont  l'usage  est  commun 
aux  animaux  comme  à  l'homme ,  et  qui  consiste  à  faire 

(i)  Code  of  1630,  p.  83  et  90. 

(2)  Dti  Tocqtieyille,  La  Dimoeratic  «n  Amérique, 
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»  tout  ce  qui  plaît.  Celte  liberté  est  ennemie  de  toute 
»  autorité  ;  elle  soufifre  impatiemment  toutes  règles  ;  avec 
telle ,  nous  devenons  inférieurs  à  nous-mêmes  ;  elle  est 

•  l'ennemi  de  la  vérité  et  de  la  paix,  et  Dieu  a  cru  devoir 
»  s'élever  contre  el.le.  Mais  il  est  une  liberté  civile  et  mo- 

•  raie  qui  trouve  sa  force  dans  l'union,  et  que  la  mission 
»du  pouvoir  lui-même  est  de  protéger  :  c'est  la  liberté 
»  de  faire  sans  crainte  tout  ce  qui  est  juste  et  bon.  Cette 

•  sainte  liberté,  nous  devons  la  défendre  dans  tous  les 
»  hasards,  et  exposer  nos  vies  pour  elle,  s'il  le  faut. 

•  J'en  ai  dit  assez,  »  ajoute  M.  de  Tocqueville,  «  pour 

>  mettre  en  son  vrai  jour  le  caractère  de  la  civilisation 

•  anglo-américaine.  Elle  est  le  produit  de  deux  éléments 

•  parfaitement  distincts,  qui  ailleurs  se  font  souvent  la 

•  guerre,  mais  qu'on  est  parvenu,  en  Amérique,  àincor- 
»  porer,  en  quelque  sorte,  l'un  dans  l'autre  et  à  combiner 
»  merveilleusement  :  je  veux  parler  de  Vesprit  de  religion 

•  et  de  Vesprit  de  liberté.  Les  fondateurs  de  la  Nouvelle* 
»  Angleterre  étaient  à  la  fois  d'ardents  sectaires  et  des 
»  novateurs  exaltés  ;  retenus  dans  les  liens  les  plus  étroits 

>  de  certaines  croyances  religieuses,  ils  étaient  libres  de 

•  tous  préjugés  politiques  (1).  • 

La  Pensylvanie,  fondée  en  1682  par  Guillaume  Penn, 
éèait  appelée  à  donner  un  nouveau  et  intéressant  spec- 
tacle; la  liberté  des  opinions  religieuses  fut  reconnue  sans 
restriction  sur  tous  les -points  de  ce  vaste  territoir^e,  qui 
comprenait  iout  le  pays  situé  entre  les  40*  et  42*  degrés 
de  latitude  nord.  Cette  haute  pensée  philosophique  et 
philanthropique,  inconnue  dans  toute  l'Europe,  a  suffi 
peur  immortaliser  celui  qui  en  fit  la  première  applica- 
tion. Les  nouveaux  colons  conclurent  divers  traités  avec 

(1)  La  Démocratie  en  Amérique»  —  GervÏDus,    Introduction  à  i'Hittoire 
générale  du  xiz«  siècle  (en  allemand). 
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les  Indiens  et  fondèrent,  vers  le  même  temps ,  les  villes 
de  Philadelphie  et  de  Germantown  (1). 

Au  nord  de  ces  colonies,  la  pèche  de  Terre-T^euve 
continua  de  faire  une  branche  importante  de  commerce 
pour  les  Anglais,  qui  s^emparërent ,  en  outre,  de  tout 
le  pays  situé  vers  la  baie  d'Hudson.  Une  nouvelle  com- 
pagnie reçut  le  privilège  d'y  faire  le  commerce  de  la 
pelleterie.  On  fit  aussi  de  nouvelles  découvertes  dans  les 
environs  du  Canada,  et  ce  fut  bientôt  une  source  de 
querelles  entre  l'Angleterre  et  la  France. 

Le  commerce  des  Indes-Orientales  continua  d'être 
exploité  par  la  compagnie  qui  en  avait  reçu  le  privilège. 
Elle  subit  de  grandes  modifications  en  169/i,  et  vit  enfin 
s'élever  une  seconde  entreprise  du  même  genre  en  1698. 
Cette  concurrence ,  également  nuisible  aux  deux  com- 
pagnies, les  porta  à  se  réunir  quelques  années  après 
(1702)  (2).  Ses  possessions  s'agrandirent  plus  que  son 
commerce ,  et  les  Hollandais  demeurèrent  ses  rivaux  les 
plus  redoutables.  Le  mariage  de  Charles  II  valut  à  F  An- 
gleterre l'acquisition  de  Bombay  (1662).  Après  avoir 
perdu  Bantam,  la  compagnie  fit,  en  1688,  un  établis- 
sement à  Bencoolen  et  y  exploita  le  commerce  du  poivre  ; 
elle  fonda  aussi  des  comptoirs  à  Hugly  et  à  Calcutta. 

Dès  Tannée  1670,  la  compagnie  importa  en  Angle- 
terre une  grande  quantité  de  mousselines  et  de  soieries 
de  rinde ,  et  c'est  surtout  à  cette  opération  qu'il  faut 
attribuer  l'antipathie  du  peuple  pour  la  compagnie,  anti- 
pathie qui  fut  partagée  par  la  chambre  des  Communes, 
qui  l'attaquèrent  vivement  à  l'occasion  des  rigueurs  exer- 
cées dans  les  Indes  par  les  gouverneurs,  rigueurs  qui 

(1)  Bryan  Edv^ards,  77i«  Hisiory  civil  and  commercial  of  thé  Dritish  col<y- 
nie<  in  the  PFcsi-lndics^ 

(2)  Sinolk-ll's  Uiilory  of  En  gland. 
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amenèrent  une  guerre  très-vive  contre  Terapereur  Aureng- 
Zeb  (1).  La  lutte,  Finévitable  lutte  entre  le  commerce 
et  rindustrie,  était  déjà  flagrante  en  Angleterre  sous 
le  règne  de  Guillaume  III  (2)  ;  en  avril  1697,  les  tisse- 
rands de  Londres  se  réunirent  et  se  liguèrent  pour  s'em- 
parer de  la  caisse  de  la  compagnie  des  Indes-Orientales. 
Leur  ruine  et  leur  misère ,  disaient-ils ,  provenaient  de 
la  grande  quantité  d'étoffes  des  Indes,  que  la  compagnie 
avait  introduites  depuis  quelques  années  dans  le  royaume, 
et  cependant  l'Angleterre  ne  pouvait  être  considérée  alors 
que  comme  débutante  dans  la  carrière  commerciale  !  !  ! 

Il  serait  surabondant  de  revenir  ici  sur  le  malheureux 
essai  que  firent  les  Écossais  pour  créer  un  établissement 
colonial  dans  le  Nouveau-Monde. 

Les  Hollandais  continuèrent  donc  d'exploiter,  concur- 
remment avec  la  France  et  l'Angleterre,  le  commerce  des 
Grandes-Indes.  A  cette  époque,  la  Hollande  avait  la 
possession  exclusive  des  tles  à  épices  ;  par  les  traités 
conclus  entre  les  États-Généraux  et  l'Espagne,  ces  deux 
puissances  reconnurent  réciproquement  leurs  possessions 

(1)  Voici  ane  anecdote  qui  peint  la  baine  d'Aureng-Zeb  contre  les 
Anglais.  1^  goorernear  général  hollandais  de  Batavia  lui  ayant  envoyé  un 
ambassadeur,  celui-ci  dit  à  l'Empereur  que  les  Hollandais  avaient  chassé  le 
Roi  d'Angleterre  et  avaient  mis  à  sa  place  un  de  leurs  compatriotes;  à  quoi 
Aureng-Zeb  répondit  :  •  C'est  bien  f^it,  car  les  Anglais  nous  ont  inique- 
»ment  dépouillés  sans  droit  quelconque.  »  Dans  une  autre  circonstance» 
l'envoyé  de  la  compagnie  anglaise  ayant  exigé  la  préséance  sur  celui  de 
la  compagnie  hollandaise,  fit  valoir  sa  qualité  de  serviteur  d'un  grand  Roi. 
L'Emperear  était  disposé  à  se  rendre  à  ces  raisons,  lorsque  le  lltdlandaU 
dit  :  «  A  la  vérité,  il  est  le  serviteur  d'un  grand  Roi,  mais  ce  grand  Boi  est 
•  un  Hollandais.  »  Ce  qui  décida  la  question  en  faveur  de  l'ambassadeur 
hollandais.  (Macpherson,  vol.  i,  p.  543.) 

(2)  A  true  relation  df  the  rîse  and  progress  oF  the  East-lndia  company, 
showing  how  their  manufactures  bave  been,  are,  and  will  be  prejudicial  to 
the  maiiuractnres  of  England,  and  what  endcavours  hâve  been  used  fur 
and  against  any  restriction.  (Hlstoricat  tracts  during  the  reign  of  William  III, 
vol.  X,  p.  647j. 
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dans  les  deux  Indes.  La  guerre,  que  la  République  sou- 
tint contre  les  Portugais ,  fournit  aux  Hollandais  Tocca- 
sion  de  faire  des  élablissenients  sur  les  côtes  de  Malabar 
et  de  Coromandel,  et  de  s'eniparer  de  Cochin  et  de 
Negapatam.  La  compagnie  eut  un  comptoir  à  Célèbes 
et  elle  prit,  en  1683,  Bantam  sur  les  Anglais;  ces  deux 
colonies  étaient  également  importantes  pour  le  com- 
merce des  épices,  et  ces  produits  demeurèrent  toujours 
la  principale  source  des  richesses  de  la  compagnie  hollan- 
daise, tandis  que  les  Anglais  et  les  Français  s'ét^^ient 
principalement  attachés  à  Texploitation  des  fabriques  et 
(les  autres  produits  industriels. 

Surinam  fut  d'abord  exploité  par  des  Portugais,  sur- 
tout des  juifs,  qui  fuyaient  Tinquisition ,  en  1642;  peu 
de  temps  après,  des  négociants  anglais  y  firent  aussi  des 
établissements;  en  1667,  les  Hollandais  s'en  emparèrent, 
ot  la  paix  de  Bréda  leur  eu  garantit  la  propriété.  Ce  n'est 
qu'à  force  de  patience  et  de  travaux  qu'ils  parvinrent 
Successivement  à  faire  de  cette  terre  malsaine  une  de 
leurs  plus  belles  colonies.  Les  plantations  de  Berbice  et 
cJ'Essequibo  faisaient  aussi  partie  des  possessions  colo- 
^:iiales  des  Hollandais  aux  Indes-Occidentales« 

Le  Danemark  doit  aussi  être  compté  au  nombre  des 
;t^uissances  coloniales  de  celte  époque  ;  il  possédait  Tran- 
c^uebar  et  fit  tous  ses  efforts  pour  exploiter,  à  l'aide  de 
Cîette  colonie  achetée  du  rajah  de  Tanjore ,  une  portion 
^u  commerce  des  grandes  Indes,  sans  avoir  jamais  fait 
de  bonnes  spéculations. 

A  mesure  que  le  système  colonial  des  puissances  euro- 
péennes s'agrandissait  dans  les  deux  Indes,   les  diffi- 
cultés   pour   les    délimitations   devenaient    aussi    plus 
sérieuses.    Déjà,   dans  le  cours  de  cette   époque,  les 
guerres  que  la  politique  excitait  sur  le  continent,  s'éten- 
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dirent  souvent  jusque  dans  les  colonies,  et  le  tenrips 
n'était  pas  éloigné  où  les  querelles  mêmes  des  colonies 
devaient  amener  des  guerres  sanglantes  entre  les  métro- 
poles européennes. 

111.  Les  controverses  religieuses  avaient  pour  ainsi 
dire  exclusivement  occupé  tous  les  esprits  pendant  ia 
plus  grande  partie  du  xvi*  siècle.  Rome  et  la  Réforme 
ayant  dit  leur  dernier  mot,  et  ce  mot  étant  la  guerre, 
les  deux  croyances  furent  obligées  de  s'arranger  à  vivre 
désormais  ensemble,  en  Europe,  sauf  à  s'y  faire,  de  part 
et  d'autre,  tout  \e  mal  possible.  Vainement  eût-on  cheN 
ché  la  charité  chrétienne  et  la  douceur  évangélique,  sait 
chez  les  uns,  soit  chez  les  autres  ;  ces  vertus  n'entrèrent 
jamais  en  li^ne  de  compte  :  des  deux  côtés  on  se  disait 
exclusivement  chrétien,  mais,  de  part  et  d'autre,  on  se 
conduisait  comme  des  barbares  ;  la  logique  des  deux  partis 
étaient  le  fer,  le  feu,  les  persécutions  morales  et  physiques 
de  tous  genres.  Si  jamais  religion  reçut  la  consécration 
du  sang  humain,  ce  fut  le  Christianisme,  par  les  guerres 
cruelles  que  les  différentes  sectes  se  firent  entre  elles. 

La  controverse  était  épuisée  ;  on  commençait  à  se 
lasser  de  ces  disputes  théologiques ,  qui  subtilisent  les 
questions  sans  les  résoudre,  et  vers  le  commencement 
du  xvii*  siècle ,  les  esprits  sages  abandonnèrent  l'aride 
scolastique  aux  docteurs  et  aux  cabinets,  qui,  souvent, 
n'étaient  pas  d'accord.  La  théologie  et  la  politique  mar- 
chent  rarement  du  même  pas  :  l'une  va  les  yeux  dirigés 
vers  un  autre  monde ,  l'autre  n'est  préoccupée  que  de  ce 
qui  se  passe  sur  la  terre.  Les  cabinets  abandonnèrent  la 
discussion  aux  docteurs,  mais  se  réservèrent  exclusi- 
vement l'action ,  et  de  ce  jour  les  questions  religieuses 
se  confondirent  avec  la  politique  ;  elles  n'en  furent  plus 
qu'un  corollaire. 
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La  chrétienté  présenta,  pendant  toute  la  durée  du 
xvir  siècle,  le  pénible  spectacle  de  querelles  religieuses 
et  dogmatiques  interminables.  I^  division  régna  dans 
les.  deux  camps  rivaux  ;  la  Réforme  et  Rome  n'eurent 
rien  à  envier  l'une  à  Tautre. 

Les  presbytériens  et  les  épiscopaux,  après  de  longs  dé- 
bats, tirent  le  glaive,  ensanglantent  tour  à  tour  TÉcosse  et 
l'Angleterre,  bouleversent  l'empire  britannique,  et  quand 
la  lassitude  a  mia  fin  à  la  guerre,  les  cœurs  restent 
ulcérés  et  la  haine  aussi  profonde  que  par  le  passé. 

Dans  les  Provinces-Unies,  on  eut  d'abord  le  grand 
schisme  entre  les  arminiens  et  les  gomaristes  (1)  ;  il 
oe  fallut  rien  moins  que  le  glaive  de  Maurice  d'Orange , 
jeté  dans  l'un  des  bassins  de  la  balance ,  pour  la  faire 
pencher  du  côté  des  sectateurs  de  Gomare.  Puis  surgi- 
rent les  disputes  entre  les  voetiens  et  les  cocceïens,  qui 
menacèrent  la  paix  publique  sous  le  stathoudérat  de 
Guillaume  IlL  On  trouve ,  à  ce  sujet ,  une  lettre  du 
prince  d'Orange  dans  laquelle  il  dit  :  «  Nous  ne  pouvons 
»  nous  dispenser  de  vous  faire  savoir  que  nous  appre- 
>nons  avec  un  sensible  chagrin  que  l'Église,  de  Dieu  est 
»  troublée  par  des  explications  extraordinaires  de  rÉcri- 

•  ture-Sainte ,  par  des  questions  curieuses  et  par  de 
»  nouvelles  opinions  dont  on  n'a  jamais  ouï  parler  par  le 
»  passé;  toutes  choses  non-seulement  inutiles  au  salut 
»  et  de  nulle  édification ,  mais  qui  ne  peuvent  servir  qu'à 

•  embarrasser  l'esprit  du  peuple  (2).  » 

(1)  Cette  querelle  roalait  priocipaiement  sur  la  question  ardue  de  la 
grâce  et  du  libre  arbitre  ;  les  gomaristes  soutenaient  le  dogme  de  la  grftce. 

(3)  Lettre  du'prince  d'Orange  à  la  classe  de  Walcheren,  du  10  mars  1676. 
(Basnage,  Annale*  des  Province*' Unies,  t.  i.) 

C'est  à  la  suite  du  nouveau  système  philosophique  de  Dcscartes,  que 
s'éleva  cette  dispute  à  laquelle  vint  se  rattacher  TaDcienne  querelle  sur  la 
grAce  et  le  libre  arbitre.  Les  cocceïens  étaient  accusés  par  leurs  adversaires 
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L'Ëglise  de  Borne  fut  divisée  sur  la  doclrine  de 
Jansénius,  el  celte  querelle  eut  un  fort  grand  retentis- 
sement dans  le  monde  catholique.  «  L'Église  de  France,  » 
dit  un  auteur,  «  se  trouva  partagée  en  deux  partis  :  les 
»  jansénistes ,  espèce  de  stoïciens  du  Christianisme,  pleins 
»  de  science  et  de  vertu ,  mais  qui  avaient  quelque  chose 
»  de  sec,  d'étroit ,  d'égoïste,  de  stationnaire  ;  les  jésuites, 

•  sorte  d'épicuriens  qui,  malgré  leurs  erreurs  et  leur 

•  ambition  ,  avaient  des  idées  plus  larges,  plus  sociales 
»et  plus  progressives.  Louis  XIV  n'hésita  pas  entre  ces 

•  deux  partis  :  il  trouvait  dans  les  jésuites  des  auxiliaires 

•  zélés  du  pouvoir  absolu  ,  des  docteurs  indulgents  pour 
»  ses  scandales  ;  il  regardait  les  jansénistes  comme  des 

•  ennemis  de  l'unité  ,  des  protestants  cachés,  les  restes 

•  de  la  Fronde;  il  croyait  voir,   dans  cette  secte,   te 

•  caractère  et  la  conduite  de  ses  principaux  chefs,  une 

•  tendance  au  presbytérianisme,  et  il  était  convaincu 
»  qu'ils  se  seraient  montrés  aussi  séditieux  et  aussi  répu- 

•  blicains  que   les  calvinistes,  s'ils  avaient  eu  autant 

•  d'énergie  (1).  »  Peu  à  peu  l'influence  que  les  jésuites 
exerçaient  dans  les  affaires  de  l'Europe,  donna  aussi  au 
jansénisme  un  caractère  politique,  et  ce  fut  par  là  qu'il 
parvint  dans  la  suite  à  créer  une  véritable  oppcfsition  ; 
ses  conséquences  politiques  ne  se  développèrent  cepen- 
dant que  dans  le  cours  du  xviii^  siècle.  Le  savoir  et 
l'érudition  se  trouvant  du  côté  des  jansénistes ,  on  eut 
recours  en  France  à  la  violence  et  à  l'exil  pour  imposer 
silence  aux  doctes  partisans  de  cette  nouvelle  école 
schismatique.  Rome  l'anathématisa,  parce  qu'elle  tendait 
visiblement  à  saper  l'autorité  et  le  pouvoir  du   Saint- 

de  s'écarter  des  dogmes  da  syoodc  de  Dordrecht,  don I  les  décisioBs  étaient 
regardées  comme  la  pierre  angulaire  du  calvinisme  en  Hollande. 

(4)  Th.  Lavallcc,  Hisioh^  des  Frathçais,  t.  m,  p.  200  cl  291. 
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Siège,  et  Louis  XIV  la  voyait  de  mauvais  œil,  parce 
qu*il  en  résultait  une  controverse  qui  était  de  nature 
à  compromettre  le  statu  quo  monarchique  (1). 

Dans  toutes  ces  disputes  religieuses,  Louis  XIY  se 
montra  essentiellement  intolérant  et  animé  d'un  zèle 
persécuteur ,  et  Guillaume  III  imbu  des  principes  d'une 
sage  tolérance.  Ce  prince  tolérant,  plus  tolérant  même 
que  ne  Teussent  désiré  certains  esprits  ardents,  pour  qui 
rintolérance  est  le  gage  d'une  conviction  religieuse  pro- 
fonde et  sincère,  sut  résister  chaque  fois  qu'on  voulut 
Tentralner  dans  des  mesures  empreintes  d'un  caractère 
de  persécution.  Sous  ce  point  de  vue,  il  eut  la  gloire  de 
devancer  son  siècle;  mais  tel  était  malheureusement 
l'esprit  de.  ce  siècle,  que  Guillaume  111 ,  par  son  esprit 

(i)  G'ett  à  la  fia  de  la  minorité  de  Louifi  X.1V  que  comnience  à  se  déve- 
'opper  l'active   querelle   des  jauséuistes  et  de»  molinistes.  Les  questions 
<Iii  libre  arbitre  et  de  la  grâce  devinrent  le  drapeau  des  deux  partis.  Les 
'Mliaistes,   représentés  par  les  jésuites,  comptaient  dans  lenrs  rangs  les 
'^anches,  les  Molina,  les  Suarez,  Escobar  et  le  Père  Lemoine;  les  seconds 
avaient  à  leur  tête  Purt-Royal  et    ses  chefs,  Arnauld,  Pascal   et   Nicole. 
***  sectateurs  de  saint  Ignace  défendaient  le  libre   arbitre,   l'indépen- 
dance des  actions,  les  Taibleises  de  la  nature  humaine,  les  passions  du 
cvur  et  de  l'esprit  ;  ils  cherchaient  à  rendre  la  religion  douce,  aimable  et 
*^ile,  en  prêchant  une   morale  relâchée,  et  en  pliant  la  loi  spirituelle  du 
^"iHtianisme  aux  besoins  et  aux  passions  de  la  sociabilité.  Les  jansénistes 
"^posèrent  comme  les  champions  inflexibles  des  doctrines  sévères;  ils  se 
'DoQtrèrent  lus  adversaires  ardents  de  l'école  mondaine  des  jésuites.  Au 
^bre  arbitre  de  ceux-ci,  les  jansénistes  opposaient  la  doctrine  de  la  grâce , 
J impossibilité  de  secouer  le  joug  de  la  destinée.  En  se  plaçant  snr  ce  ter^ 
^^^i   les  deux  écoles  des  jésuites  et  des  jansénistes  durent  se  livrer  une 
fi^crre  vive  et  continue;  elles  partaient  toutes  deux  de  principes  différents, 
^'■la  cette  lutte,  les  deux  partis  écrivirent  beaucoup;  Pascal  réfuta  la  doc- 
'^"^^  relâchée  d'Escobar,  dtais  ses  Provincialûs,  La  querelle  du  jansénisme 
/''attache,  par  son  essence,  non-seulement  à  la  vie  religieuse,  mais  encore 
"  pliilosophie,  à  la  politique.  Le  jansénisme,  réuni  à  l'esprit  d'opposition 
^^'l^men taire  en  France^    devint  la  base   de   l'opposition  à  la  Cour  de 
^^'^«;  il  tendait  à  l'établissement  d'une  Église  presque  nationale;  "il  fut 
^sé  de  vouloir   substituer    la  [lelile  Église  à  la  giaudc,  et  l'esprit   de 
"^*^'^  à  la  catholicité. 
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de  modération  et  de  conciliation»  se  fit  autant  d'ennemis 
que  Louis  XI Y  par  ses  persécutions  religieuses. 

La  Maison  d*Âutriche ,  toujours  zélée  pour  TÉglise  de 
Rome,  en  donna  des  ténioignages  sanglants  :  Tempe- 
reur  Léopold  extermine  ses  sujets  hérétiques  par  le  fer, 
en  Hongrie  et  ailleurs;  le  Roi  d'Espagne  les  livre  aux 
bûchers  de  Tinquisition.  Gomment  concilier  cependant 
ce  zèle  ardent  des  Cours  de  Vienne  et  de  Madrid  pour 
rÉglise  de  Rome ,  quand  on  les  voit  abandonner  un 
prince  de  leur  communion ,  qui  n'aspire  qu'à  la  gloire 
de  réconcilier  l'Angleterre  avec  le  Saint-Siège?  Quand 
la  politique  se  trouve  en  opposition  d'intérêts  avec 
la  foi,  il  est  rare  que  la  dernière  l'emporte;  d'ailleurs, 
Léopold  P'  et  Charles  II  d'Espagne  avaient  toujours 
la  faculté,  comme  le  dit  Saint-Simon  dans  ses  Mémoires, 
en  parlant  de  Louis  XIV,  t  de  faire  pénitence  sur  le  dos 
«d'autrui.  »  Pour  effacer  le  péché  d'une  alliance  avec 
des  puissances  ennemies  de  l'Église  de  Rome,  pour  pen- 
dre un  Roi  catholique,  ne  leur  restait-il  pas  la  ressource 
de  sévir  avec  un  redoublement  de  rigueur  contre  des 
sujets  plongés  dans  les  ténèbres  de  l'hérésie  ? 

Quand  les  querelles  théologiques  sont  relatives  aux 
Églises  établies  en  Europe,  elles  n'offrent  malheureuse- 
ment qu'un  côté  trop  sérieux;  mais  elles  tombent  dans 
le  domaine  du  ridicule,  lorsqu'on  voit,  vers  la  fin  de  ce 
siècle,  Rome  et  la  Sorbonne  discuter  les  dogmes  reli- 
gieux de  l'empire  de  la  Chine  et  se  croire  autorisées  & 
prononcer  en  dernier  ressort  sur  les  mérites  d'un  culte 
qui  leur  était  étranger  et  probablement  inconnu.  Les 
rivalités  entre  les  augustins  et  les  dominicains  ame- 
nèrent le  schisme  de  Luther  et  la  Réforme  ;  ce  furent 
des  rivalités  empreintes  du  même  caractère  qui  arrêtè- 
rent en  Chine  les  progrès  du  Christianisme.  On  vit  les 
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missionnaires  jésuites  prendre  fait  et  cause  pour  ie  culte 
des  Chinois  ;  ils  déclarèrent  que  la  base  de  la  croyance 
du  peuple  de  la  Chine  et  son  culte  s^adressaient  à  un  Être 
unique,  créateur  de  Tunivers.  Les  dominicains ,  au  con- 
traire, accusaient  les  Chinois  d'idolâtrie  et  les  dénoncé- 
rent  à  Rome.  Alors  Rome  et  la  Sorbonne  s'emparèrent 
de  la  question  ;  on  y  discuta  sur  les  mérites  ou  démé- 
rites du  culte  chinois  ;  on  y  pesa  le  pour  et  le  contre ,  et 
le  résultat  des  investigations  des  théologiens  fut  défavo- 
rable, tant  à  Rome  qu'à  Paris,  au  culte  chinois ,  qui  fut 
condamné. 

Cependant  le  Christianisme  avait  déjà  fait  quelques 
progrès  en  Chine ,  dès  Tannée  1692,  par  les  soins  infa- 
tigables et  rhabileté  des  jésuites.  Ce  fut  à  peu  près  vers 
la  même  époque  que  le  Saint-Siège  se  décida  à  envoyer 
un  prêtre  des  missions  étrangères ,  pour  aller  présider, 
^  qualité  de  vicaire ,  à  la  mission  de  la  Chine,  et  lui 
conféra  l'évêché  de  Conon ,  province  chinoise  de  Fokien. 
Le  nouveau  vicaire  apostolique  partit  pour  son  diocèse 
et  fut  suivi ,  peu  d'années  après ,  sous  le  pontificat  de 
Clément  XI ,  par  un  légat.  Ce  fut  à  la  suite  de  ces  deux 
circonstances  que  l'Empereur  de  la  Chine  apprit  qu'il 
existait  deux  villes  en  Europe,  d'où  l'on  prétendait  réfor- 
mer le  culte  établi  depuis  des  siècles  dans  ses  États.  Le 
gouvernement  chinois  qui,  jusqu'alors,  avait . témoigné 
beaucoup  de  bonté  aux  missionnaires  jésuites,  s'en  irrita, 
et  cette  irritation  devint  plus  violente,  lorsqu'on  sut  com- 
bien grande  était  la  haine  que  les  différentes  sectes,  nées 
du  Christianisme,  se  portaient  entre  elles.  «  Le  Saint- 
'Siège,  »  dit  un  auteur  anglais,  «  qui  voulait  gouverner 
•  les  consciences  à  Pékin  et  contrôler  l'autorité  de  l'Em- 
»pereur  sur  ses  propres  sujets,  épousa  la  cause  des  mis- 
'sionnaires,  et  bientôt  leur  expulsion  totale  de  l'empire 
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»fut  la  conséquence  de  cette  prétcnlion  insensée  (i).  > 
Le  procès  du  Christianisme  ne  fut  pas  long  à  être  jugé 
à  la  Cour  de  Pékin  :  un  arrêt  enjoignit  aux  missionnaires 
de  sortir  de  l'empire,  et  défense  leur  fut  faite  d'y  revenir 
prêcher  des  doctrines  auxquelles  présidait  un  esprit  de 
division  et  de  discorde.  On  rapporte  que  deux  jésuites 
ayant  obtenu  audience  du  prince,  frère  ou  fils  de  l'Empe- 
reur, qui  les  protégeait ,  celui-ci  leur  dit  :  «  Vos  affaires 
»  m'embarrassent  ;  j'ai  lu  les  accusations  portées  contre 
9  vous  ;  vos  querelles  continuelles  avec  les  autres  Euro-- 
»  péens ,  sur  les  rites  de  la  Chine,  vous  ont  nui  infiniment. 
«Que  diriez-vous  si,  nous  transportant  dans  l'Europe, 
»  nous  y  tenions  la  même  conduite  que  vous  tenez  ici  ?  En 
»  bonne  foi ,  le  souffririez -vous  ?  »  L'intercession  du  prince 
à  la  Cour  fut  inutile  ;  l'Empereur  ne  vit  que  la  nécessité 
d'éloigner  de  ses  États  un  germe  de  dissensions  intes- 
tines. «  Si  vous  avez  su  tromper  mon  père,  *  dit-il  aux 
jésuites  missionnaires,  c  n'espérez  pas  me  tromper  de 
»  même  ;  »  et  l'arrêt  qui  renvoyait  tous  ceux  qui  se  disaient 
missionnaires ,  fut  maintenu  et  exécuté  avec  sévérité,  de 
manière  que  le  Christianisme  éprouva  une  violente  persé- 
cution et  fut  proscrit  de  toutes  parts,  comme  une  secte 
fausse  ,  séditieuse ,  inspirant  la  révolte  et  contraire  aux 
lois  de  l'empire ,  et  les  missionnaires  furent  traités  d'im- 
posteurs et  de  gens  qui  séduisaient  le  peuple.  Plusieurs 
églises  furent  rasées  ou  employées  à  des  usages  profanes  ; 
les  lettrés  chrétiens  furent  dégradés  et  les  autres  con- 
damnés à  divers  châtiments  (2). 

(i)  La  Chine,  par  J.-F.  Oavis,  ancien  président  de  la  compagnie  des 
Indes,  en  Chine. 

(2)  Histoire  générale  de  la  Chine,  ou  Annale  de  cet  Empire,  par  le  Père 
J.-A-M.  dfi  Moyriac  de  Mailla,  t.  xi,  p.  300,  309,  335  et  siiiv.  —  Siècle  dé 
Louis  XIF,  —  Anecdotes  sur  Céiat  de  la  religion  dans  la  Chine,  ou  Relation, 
de  M,  le  cardinal  de  Toumon, 
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Quel  rapprochement    bizarre!    D'une  part,  on  re- 
marque  Pincorrigible   violence    de    T  Église  anglicane 
dépeuplant  Tempire  britannique  et  rejetant  de  son  sein 
des  milliers  d*hommes  qui  vont  porter  la  civilisation  et 
les  doctrines  de  Knox  et  de  Calvin  dans  les  déserts  de 
P Amérique  du  Nord;  de  l'autre,  que  voit-on?  une  suffi- 
ssuice  égale ,  un  même  esprit  de  violence  qui  condamne 
^  tort  et  &  travers,  au  risque  de  compromettre  les  germes 
naissants  du   Christianisme,  à  Textrémité    d'un  autre 
Hémisphère  ;  Textravagant  pédantisme  de  quelques  théo- 
logiens catholiques-romains  arrêta  la   propagation  des 
iLimiëres  de  TÉvangile  en  Chine,  parce  qu'un  jour  il  prit 
fantaisie  aux  jésuites  et  aux  dominicains  de  se  quereller 
^ti  sujet  de  certains  rites  religieux  de  ce  vaste  empire. 

lY.  Quand   la   controverse    religieuse  eut  cessé  de 
préoccuper  cxclusivenvent  les  esprits ,  il  leur  fallut  une 
Nouvelle  pâture;  ils  se  tournèrent  alors  vers  les  sciences 
^t  la  littérature,  régions  d'une  étendue  incommensurable 
^t  qui  jusqu'alors  n'avaient  été  explorées  que  de  loin  en 
loin  par  les  modernes  ;  l'une  et  l'autre  firent  des  progrès 
gigantesques  pendant  cette  période.  Le  xvii'  siècle  nous 
apparaît  comme  un  imniense  torrent  de  lumières  ;  ellea 
jaillirent  de  toutes  parts;  chaque  peuple  de  l'Europe 
apporte  son  contingent,  nobles  tributs  qui  forment  l'un 
des  trophées  dont  ce  siècle  s'honore  ;  c'était  un  terrain 
neutre  ;  ici  disparaissent  les  rivalités  de  peuple  à  peuple, 
de  cabinets  à  cabinets  ;  Rome  seule  a  l'œil  au  guet  pour 
surveiller  si  la  science  n'^empiète  pas  sur  le  domaine  de 
la  foi ,  si  elle  ne  mine  pas  les  croyance  sur  lesquelles  son 
Église  est  bâtie.  On  se  rappelle  que  la  Cour  de  Rpme  fit 
condamner  Galilée,  en  1633,  pour  avoir  établi  que  la 
terre  tourne  autour  du  soleil  et  que  celui-ci  est  immo- 
bile. L'orthodoxie  de  Rome  se  souleva  contre  ce  mouve- 
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ment  de  la  terre,  ear  on  lit  dans  les  Écritures  que  le 
soleil  s'arrêta  à  la  voix  de  Josué ,  et  Tinquisition  cïta 
Galilée  devant  elle  ;  il  y  parut  avec  confiance  et  il  fut 
condamné,  le  22  juin  1633,  par  un  décret  signé  par  sept 
cardinaux ,  à  être  emprisonné  et  à  réciter  les  sept  psaumes 
de  la  pénitence  une  fois  chaque  semaine,  pendant  trois 
ans,  comme  relaps  et  coupable  d'avoir  enseigné  un 
système  absurde  et  faux  en  bmne  philosophie  et  erroné 
dans  sa  fois  en  tant  quil  est  expressément  contraire  à  la 
Sainte-Écriture.  Galilée,  à  Tâge  de  soixante-dix  ans, 
demanda  pardon  d'avoir  soutenu  une  vérité  et  Tabjura, 
les  genoux  à  terre  et  les  mains  sur  TÉvangile,  comme 
une  absurdités  une  erreur  et  une  hérésie.  Au  moment 
qu'il  se  releva ,  agité  par  le  remords  d'avoir  fait  un  faux 
serment,  les  yeux  baissés  vers  la  terre,  il  dit,  en  la  frap- 
pant du  pied  :  E  pur  si  muove  (Cependant  elle  tourne). 
Galilée  était  supérieur  à  son  siècle  (l)  ;  si  cette  supério- 
rité fut  une  source  d'inquiétudes  pendant  sa  vie ,  elle  a 
été  le  principe  de  sa  gloire  après  sa  mort.  On  le  regarda 
comme  un  des  pères  de  la  physique  nouvelle  ;  la  géo- 
graphie lui  doit  beaucoup  pour  ses  observations  astrono- 
miques. Plusieurs  de  ses  écrits  ont  été  malheureusement 
perdus  pour  la  postérité  ;  sa  femme,  très-peu  philosophe, 
quoique  mariée  à  un  philosophe ,  les  donna ,  dit-on ,  à  son 
confesseur  pour  les  livrer  aux  flammes. 

a  Ce  siècle  heureux ,  »  dit  Voltaire ,  «  qui  vit  naître 
»  une  révolution  dans  l'esprit  humain ,  n'y  semblait  pas 
»  destiné;  car,  à  commencer  par  la  philosophie,  il  n'y 
savait  pas  d'apparence,  du  temps  de  Louis  XIII,  qu'elle 
»  se  tirât  du  chaos  où  elle  était  plongée.  Les  inquisitions 
»  d'Italie,  d'Espagne  et  de  Portugal  avaient  lié  les  erreurs 
»  philosophiques  aux  dogmes  de  la  religion  ;  les  guerres 

(1)  Né  en  1^64,  mort  en  16i)2,  ii  TAge  de  78  ans. 
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»  civiles  en  France  cl  les  querelles  du  calvinisme  n*étaient 
>pas  plus  propres  à  cultiver  la  raison  humaine,  que  le 
»  fut  le  fanatisme  du  temps  de  Gromwell ,  en  Angle- 
•terre  (1).  »  Cependant  ce  fut  vers  le  milieu  de  ce  siècle 
que  Ton  vit  s'établir  ces  sociétés  savantes  qui  contri- 
buèrent à  sa  gloire  ;  des  académies  et  des  universités  se 
fondei^  de  toutes  parts ,  à  Paris ,  dans  les  Provinces- 
Unies  ,  à  Berlin  ;  les  gouvernements  établissent  des  écoles 
spéciales  pour  ceux  qui  se  destinent  soit  à  la  canière  des 
armes,  soit  à  la  marine;  on  crée  des  bibliothèques,  ou 
celles  déjà  existantes  voient  augmenter  leurs  trésors  ;  les 
musées  et  les  collections  d'antiquités  s'enrichissent  jour- 
nellement par  des  fouilles  actives  et  répandent  un  nou- 
veau jour  sur  l'histoire,  les  mœurs,  les  lois,  les  arts  et 
les  sciences  cultivés  par  les  peuples  de  l'antiquité.  Une 
réunion  de  philosophes  anglais  fut  le  berceau  de  la 
Société  royale  de  Londres,  et  Charles  II  donna  des 
lettres  patentes  à  cette  académie  naissante.  «  C'est  de 
•  son  sein ,  »  dit  Voltaire ,  «  que  sortirent ,  de  nos  jours , 
lies  découvertes  sur  la  lumière,  sur  le  principe  de  la 
•gravitation,  sur  l'aberration  des  étoiles  fixes,  sur  la 
•géométrie  transcendante,  et  cent  autres  inventions  qui 
>  pourraient ,  à  cet  égard ,  faire  appeler  ce  siècle  le  siècle 
9 des  Anglais,  aussi  bien  que  celui  de  Louis  XIV  (2).  » 

L'Angleterre ,  après  avoir  fourni  aux  sciences  et  à  la 
philosophie  un  Bacon,  devait  leur  donner  un  Locke  et  on 
Newton.  Locke  (S)  fut  chargé  de  Téducation  de  ce  fameux 
comte  de  Shaftesbury ,  qui  joua  un  rôle  si  important  dans 
les  luttes  politiques  de  l'Angleterre ,  après  la  restaura- 
tion des  Stuarts  ;  il  s'attacha  d'abord  à  la  fortune  de  ce 

(4)  Siêeiê  de  Louis  XU\ 
(2)         Ibidem, 

(5)  Né  «n  16S2,  morl  en  170A. 
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seigneur,  mais  la  disgrâce  du  protecteur  entraîna  ceHe 
du  protégé ,  qui  depuis  ce  temps  fut  suspect  aux  Stuarts. 
Locke  s'expatria,  visita  la  France  et  la  Hollande,  et  ce 
tut  là  qu'il  acheva  son  beau  Traité  de  VEniendemerU 
humain.  Pour  connaître  notre  âme,  ses  idées  et  ses 
affections,  il  ne  consulta  point  les  livres  des  anciens 
pirilosopl^es  ni  ceux  des  nouveaux  ;  il  se  renferma  dans 
lui-même,  et  après  s'être,  pour  ainsi  dire,  contemplé 
longtemps,  il  pi*ésenta  aux  hommes  le  miroir  dans  lequel 
il  s'était  vu.  Après  la  mort  de  Charles  11,  ses  amis  lui 
offrirent  de  lui  obtenir  sa  grâce,  mais  il  répondit  :  •  Qu^on 
»  n'avait  pas  besoin  de  pardiMi ,  quand  on  n'avait  point 
»  commis  de  crime.  »  Le  philosophe  Locke  était  destiné 
à  passer  pour  conspirateur  :  il  fut  enveloppé  dans  la 
rébellion  du  duc  de  Monmoutb  ^  et  Jacques  II  l'ayant 
l'ait  demander  aux  Ëtats-Généraux ,  \\  se  cacha  jusqu'à 
ce  que  son  innocence  eût  été  reconnue;  il  ne  revint  en 
Angleterre  qu'après  la  révolution  de  168&.  Dans  80i> 
Traité  du  Gouvernement  civil,  le  sage  pbilosoplie  combat 
fortement  le  pouvoir  arbitraire  ;  il  publia  des  lettres  sur 
la  tolérance  en  matière  de  religion.  Locke  avait  une  grande 
connaissance  du  monde,  des  mœurs  et  des  arts  ;  il  avail 
coutume  de  dire  :  «  Que  la  connaissance  des  arts  méca** 
»  niques  renferme  plus  de  vraie  philosophie  que  tous  le» 
»  systèmes,  les  hypothèses  et  les  spéculations  de  la  plû- 
»  losophie.  * 

.  Newton  (1)  fut  la  gloire  de  sa  nation  et  de  son  siècle; 
l'une  et  l'autre  l'honorèrent  comme  ils  le  devaient.  Oo 
prétend  qu'il  avait  fait ,  à  vingt-quatre  ans,  ses  grandes 
découvertes  en  géométrie  et  posé  les  fondements  de  ses 
deux  célèbres  ouvrages.  Les  Principes  et  L'Optique.  On 
ne  connaissait  point  la  lumière  avant  lui ,  on  n'en  avait 

(1)  Né  en  1642,  mort  en  1727. 
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que  des  idées  confuses  et  fausses  ;  Newton  la  fit  connaîlre 

aux  hommes  en  la  décomposant.  Tous  ses  ouvrages  sont 

marqués  au  coin  du  génie  ;  il  fit  faire  un  pas  immense  à 

la  science ,  car  il  s'aperçut  qu'il  était  temps  de  bannir 

de  la  physique  les  conjectures  et  les  hypothèses,  et  de 

soumettre  cette  science  aux  expériences  et  à  la  géométrie^ 

Tous  les  savants  de  l'Angleterre  le  reconnurent  pour  chef 

et  pour  maître ,  par  une  espèce  d'acclamation  unanime^ 

Il  termina  cette  belle  et  laborieuse  carrière  à  Tâge  de 

quatre-vingt-cinq  ans,  et  la  nation,  reconnaissante  envers 

le  grand  homme  qui  l'avait  illustrée,  lui  éleva  un  tombeau 

dans  Westminster,  sur  lequel  fut  gravée  une  épitaphe  qui 

finit  ainsi  :  «  Que  les  mortels  se  félicitent  de  ce  qu'un 

»  d'entre  eux  ait  fait  tant  d'honneur  à  Thumanité^  » 

»  Sibi  gratultntur  mortaUt 

•  TiUû  taniumquô  ewtitiste 

•  Humani  generit  decus,  • 

Tandis  que  Newton  était  considéré  comme  la  merveille 
de  l'Angleterre,  Leibnitz  (1)  était  la  gloire  de  l'Alle- 
magne ;  ce  savant  fut  un  de  ces  enfants  privilégiés  de 
la  création,  qui  embrassent  tout  et  qui  réussissent  dans 
tout.  C'est,  sans  contredit,  le  génie  le  plus  universel 
de  cette  époque  :  historien  infatigable  dans  ses  recher- 
ches, jurisconsulte  profond,  éclairant  l'étude  du  droit  par 
la  philosophie;  métaphysicien  assez  délié  pour  vouloir 
réconcilier  la  métaphysique  avec  la  théologie  ;  poète  latin 
même,  et  enfin,  assez  grand  mathématicien  pour  dis- 
puter l'invention  du  calcul  de  l'infini  au  plus  beau  génie 
qu'ait  eu  l'Angleterre.  Comme  Descartes ,  il  semble  avoir 
réconnu  l'insuffisance  de  toutes  les  solutions,  qui  avaient 
été  données  jusqu'à  lui,  des  questions  les.  plus  élevées  sur 
Tunion  du  corps  et  de  l'âme,  sur  la  Providence  et  sur  la 

(4)  Né  en  1646,  mort  en  1716. 
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nature  de  la  maiière  ;  mais  il  n'a  pas  été  plus  heureux 
que  lui  à  les  résoudre  :  l'un  et  l'autre  étaient  trop  livrés  à 
l'esprit  systématique  ;  ils  cherchaient  réclaircissement  de 
leurs  doutes  dans  de  vaines  idées  philosophiques  et  ne 
Ty  trouvaient  point,  et  ils  ne  le  cherchaient  point  dans 
la  religion ,  uù  ils  l'auraient  trouvé.  Les  idées  polili(^es 
de  Leibnitz  peuvent  être  mises  à  côté  de  ses  idées  méta- 
physiques :  il  voulait  réduire  l'Europe  sous  une  seule 
puissance,  quant  au  temporel,  et  sous  un  chef  unique, 
quant  au  spirituel  ;  l'Empereur  et  le  Pape  auraient 
été  •  chefs  de  ces  deux  gouvernements  ;  il  ajoutait  à 
ce  projet  chimérique  celui  d'une  langue  universelle 
philosophique  pour  tous  les  peuples  du  monde.  Dans  un 
voyage  qu'il  fit  en  France,  on  voulut  l'y  fixer  fort  avan- 
tageusement, pourvu  qu'il  quittât  le  luthéranisme;  mais, 
tout  tolérant  qu'il  était ,  il  rejeta  absolument  cette  condi- 
tion. L'Allemagne  en  profita;  il  inspira  à  l'Électeur  de 
Brandebourg  le  dessein  d'établir  une  Académie  des 
Sciences  à  Berlin  ;  il  en  fut  fait  président  et  il  n'y  eut 
point  de  jaloux. 

Descartes  (1)  fut  soldat  avant  de  se  livrer  à  l'étude 
de  ta  philosophie  ;  il  servit  en  qualité  de  volontaire  au 
siège  de  La  Rochelle  et  en  Hollande,  sous  Maurice 
d'Orange.  La  philosophie  péripatéticienne  triomphait 
en  France,  à  l'époque  où  Descartes  se  livra  à  son  étude; 
il  était  dangereux  de  l'attaquer;  Descartes  se  retira  en 
Hollande,  pour  n* avoir  aucune  espèce  de  dépendance  qui 
le  forçât  à  la  ménager.  Pendant  un  séjour  de  vingt-cinq 
ans  qu'il  fit  dans  les  Provinces-Unies,  il  médita  beau- 
coup, se  fit  quelques  enthousiastes  et  plusieurs  ennemis. 
L'Université  d'Utrecht  fut  cartésienne  dès  sa  fondation, 
par  le  zèle  de  deux  disciples  de  Descartes;  mais  Voe- 

(1)  Né  en  1596,  mort  ea  1650. 
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tius  ayaiH  été  fait  recteur  de  cette  Université,  y  fit  pro- 
hiber sa  philosophie,  comme  dangereuse  et  tendant  à  nier 
Texistence  de  Dieu  ;  elle  ne  trouva  pas  moins  d'obstacles 
en  Angleterre,  et  ce  fut  ce  qui  empêcha  ce  philosophe  de 
&*y  fixer.  Louis  XIU  et  le  cardinal  de  Richelieu  essayèrent 
inutilement  de  Tatlirer  à  la  Cour,  sa  philosophie  n'était 
pas  faite  pour  elle  ;  il  céda  enfin  aux  sollicitations  de  la 
reine  Christine  et  se  rendit  à  Stockholm ,  où  il  reçut  un 
accueil  digne  de  lui.  Ce  philosophe  laissa  un  grand  nombre 
d'ouvrages;  partout  y  brille  le  génie  des  découvertes. 
Forcé  de  créer  une  physique  nouvelle,  il  eut  le  courage 
d'enseigner  à  secouer  le  joug  de  la  scolastique,  de  l'opi- 
nion, de  l'autorité ,  des  préjugés  et  de  la  barbarie  ;  il  fut 
réformiste.  Avant  lui,  on  n'avait  point  de  fil  dans  le  laby- 
rinthe de  la  philosophie,  et,  du  moins,  il  en  donna  un  dont 
on  se  servit  après  qu'il  se  fut  égaré.  Ce  grand  homme  a 
été ,  il  est  vrai ,  ou  corrigé  ou  effacé  par  ceux  qui  l'ont 
suivi  ;  mais  sans  lui,  sans  les  secours  des  premières  lumiè- 
res  qu'on  lui  doit,  ils  n'auraient  pas  été  aussi  loin  qu'ils 
l'ont  fail.  C'est  une  des  illustrations  de  la  France,  qu'elle 
rejeta  de  son  sein.  Sa  philosophie  essuya,  après  sa  mort, 
les  plus  grandes  contradictions  dans  sa  patrie  ;  on  mit 
tout  en  œuvre  pour  l'anéantir,  ou,  du  moins,  pour  la 
bannir  des  écoles  et  des  universités  ;  celle  de  Paris  voulut 
présenter  une  requête  au  Parlement ,  pour  empêcher 
qu'on  enseignât  la  philosophie  de  Uescartes,  comme 
capable  de  bouleverser  le  royaume.  Tel  était  encore 
l'esprit  des  corps  enseignants  k  cette  époque. 

Grotius  (1),  l'ami  de  Barneveld ,  illustra  la  Hollande, 
sa  patrie  ;  il  vécut  et  mourut  dans  l'exil.  Grotius  était  à 
la  fois  homme  d'État,  jurisconsulte,  théologien,  historien, 
poëte  et  bel  esprit.  Ses  écrits  sont  une  source  où  Ions 

(I)  Né  en  Jé82,  niorl  on  1U:'|.3. 
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les  jurisconsultes  ont  puisé;  son  Traité  du  Droit  de  tq 
Guerre  et  de  la  Paix  a  passé  autrefois  pour  un  chef- 
d'œuvre,  et  malgré  la  foule  de  livres  publiés  sur  cette 
matière ,  il  mérite  encore  aujourd'hui  une  place  distin^ 
guée  parmi  les  productions  de  ce  genre.  Grolius  peut 
être  considéré  comme  le  fondateur  du  droit  international 
en  Europe  et  le  créateur  de  la  diplomatique. 

L'astronomie  compte  Hevelius  à  Danlzig,  le  hollan- 
dais Huygens,  l'italien  Cassini.  Louis  XIY  protège  le 
premier,  il  est  son  bienfaiteur;  il  attire  les  deux  autres  à 
Paris.  L'Observatoire  est  bâti  en  1669,  et  Dominique 
Cassini  est  chargé  d'établir  une  méridienne  depuis  le 
nord  de  la  France  jusqu'à  l'extrémité  du  Boussilloiu 
«C'est  le  plus  beau  monument  de  l'astronomie»*  dit 
Yoltaire,  «  et  il  suffit  pour  éterniser  un  siècle  (4).  » 

La  botanique  a  son  Tournefort  ;  le  célèbre  professeur 
Boerhavc  attire  à  l'Université  de  Leyden  une  foule 
d'élèves,  qui  vont  répandre  dans  le  reste  de  l'Europe 
les  leçons  du  savant  médecin  hollandais;  la  médecine 
sert  à  perfectionner  la  chirurgie. 

Autour  de  ces  savants  du  premier  ordre  ,  se  groupent 
une  foule  d'hommes  d'un  grand  mérite  et  d'une  vaste 
érudition  ;  toutes  les  sciences  se  prêtent  des  secours 
mutuels  :  l'art  de  la  navigation  se  perfectionne,  et,  avec 
lui ,  la  géographie  fait  des  progrès  étonnants.  Le  Journal 
des  Savants,  qui  commença  en  1665  et  qui  fut  le  pre- 
mier ouvrage  de  ce  genre,  devint  un  nouveau  moyen  de 
communication  entre  les  érudits  ;  le  grand  mérite  de  ces 
hommes  est  d'avoir  ouvert  la  route ,  d'avoir,  dans  cer- 
tains cas,  démoli  l'absurde  et  le  faux,  au  risque  de  se 
faire  des  ennemis,  pour  y  substituer  le  vrai,  et  d'avoir, 
dans  d'autres,  mis  sur  la  trace  de  la  vérité.  Ce  sont  eux 

'I)  Siècle  de  Louis  Xtî\ 
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qui  ont  fait  les  premiers  pas  dans  une  carrière,  oit 
d'autres  les  ont  suivis  et  les  ont  dépassés;  mais  Thon- 
neur  d'avoir  découvert  ce  qui  jusqu'alors  avait  été  un 
mystère  pour  l'esprit  humain  ,  est  une  gloire  devant 
laquelle  les  plus  grands  perfectionnements  s'effacent ,  et 
celte  gloire  immortelle  est  le  partage  exclusif  des  savants 
du  XYir  sièclo  :  ils  sont  et  seront  toujours  les  pères  des 
savants  qui  viendront  après  eux.  «  Ils  ont,  »  comme  le 
dit  l'auteur  du  Siècle  de  /jmis  XI  F,  «  enseigné  à  penser 
»et  à  parler  ;  ils  ont  dit  ce  qu'on  ne  savait  pas..  » 

Si  du  domaine  des  sciences  nous  passons  h  ceUii  de  la 
littérature,  et  des  beaux-arts,  nous  les  voyons  cultivés 
^vec  succès,  tant  en  France  qu'en  Angleterre,  en 
Espagne,  en  Italie  et  en  Hollande. 

Shakespeare   (1)   crée   son   théâtre   vers   la  fin   du 
:xvr  siècle  et  ie  commencement  du  xvii%  et,  à  ta  même 
époque,  un  marchand  de  bas  d'Amsterdam,  Vondel  (2), 
dote  son    pays   d'un   théâtre   national.    Les  ouvrages 
dramatiques  de  ces  deux  auteurs  sont  empreints  de  la 
rudesse  de  leur  époque,  mais  c'est  une  rudesse  mêlée 
de  ai  grandes  beautés,  que  Shakespeare  h  Londres  et 
Vondel  en  Hollande  font  encore  courir  la  foule  a:u  théâ- 
tre, quand  on  y  donne  quelques-uns  de  ces  drames  que 
le  public  anglais  et  hollandais  a  pris  en  affection  et  qu'il 
revoit  toujours  avec  ie  même  intérêt. 

En  France,  on  voit  surgir  le  grand  Corneille,  plus 
ch&tié,  plus  noble,  plus  sévère  que  les  deux  auteurs 
précédents.  Corneille  peut  être  regardé  comme  le  père 
de  la  tragédie  moderne  ;  il  met  dans  la  bouche  de  ses 
héros  un  langage  antique,  empreint  d'un  grand  esprit 
d'indépendance.    Racine,  nprès  lui,  métamorphosa  ces 

;i)  ?(é  en  1564,  mort  en  161  G. 
(2)  Ké  en  1587,  mort  en  1679. 
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mêmes  héros  en  courtisans  accomplis  et  clignes  de  vivre 
h  la  Cour  de  Louis  XIY.  Le  ton  et  les  belles  manières 
de  cette  Cour,  le  caractère  du  monarque  qui  y  dominait, 
eurent  une  influence  immense  sur  la  Uttérature  en 
France  :  pendant  la  première  moitié  de  ce  siècle ,  elle 
est  empreinte  d'un  cai*actère  primitif,  témoins  les  tra- 
gédies de  Corneille ,  les  comédies  de  Molière ,  les  fables 
de  La  Fontaine,  les  caractères  de  La  Bruyère,  les 
maximes  de  ^a  Rochefoucauld  et  les  œuvres  de  quelques 
autres  écrivains ,  parmi  lesquels  on  peut  encore  citer  le 
duc  de  Saint-Simon ,  bien  que  ses  Mémoires  soient  écrits 
beaucoup  plus  tard  ;  mais  quand  le  caractère  impérieui 
de  Louis  XIV  se  fut  développé ,  lorsqu'on  sut  qu'il  n'ai- 
mait pas  plus  les  leçons  indirectes  qu'un  auteur  pouvait 
lui  donner,  que  les  remontrances  du  Parlement,  les  écri- 
vains furent  sur  leurs  gardes  ;  ils  cherchèrent  alors  à 
mettre  en  pratique  l'adage  :  Fortiter  in  re,  stiaviter  in 
modo ,  pour  ne  pas  blesser  le  grand  Roi.  Mais  il  arrive 
souvent  qu'une  pensée  sublime,  exprimée  mollement,  a 
moins  de  force  qu'une  idée  commune  exprimée  avec 
énergie  ;  aussi ,  après  la  majorité  de  Louis  XIV,  la  litté- 
rature prit-elle  en  France  un  caractère  louangeur,  docile, 
soumis;  elle  perdit  son  indépendance  et,  avec  la  liberté, 
une  partie  de  son  énergie  ;  c'est  au  point  que,  lorsque 
Télémaqite  parut,  vers  la  fin  du  règne  de  Louis  XIV,  on 
regarda  Fénelon  comme  un  frondeur  et  son  ouvrage 
comme  un  pamphlet  et  une  critique  dirigée  contre  le  Roi 
et  ses  ministres  ;  aussi  l'auteur  fut-il  disgracié  pour  avoir 
fait  un  chef-d'œuvre. 

La  littérature  anglaise  ne  donna  pas  dans  ce  travers, 
parce  que  ce  siècle  ne  fut  pas  le  siècle  des  rois  en  An- 
gleterre ;  Milton,  qui  donna  un  poëme  épique  à  sa  patrie, 
était  républicain  et  professait  ouvcrlemenl  les  principes 
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du  régicide.  L'esprit  de  critique  et  d'opposition  se  fit 
sentir  dans  les  productions  littéraires  comme  dans  les 
discours  de  la  chambre  des  Communes  ;  les  satires  mor- 
dantes de  Swift  (1),  qui  n'épargnaient  rien  ,  et  leur 
succès,  en  sont  une  preuve  évidente. 

La  littérature  hollandaise,  au  contraire,  subit  jusqu'à 
un  certain  point  l'influence  de  la  littérature  française, 
sans  passer  cependant  sous  les  fourches  caudines  du 
système  monarchique  littéraire  de  Louis  XIV,  ce  qui  eût 
été  une  anomalie  dans  une  république.  La  renommée 
politique  de  ce  petit  pays,  qu'on  appelait  les  Provinces- 
Unies,  est  solidement  établie,  parce  qu'il  eut  la  gloire 
ruineuse  de  lutter  avec  le  colosse  de  la  monarchie  de 
i.ouis  XIV  ;  mais  la  littérature  hollandaise  est  peu  connue 
en  Europe;  elle  naquit  au  milieu  des  tempêtes  et  des 
orages  politiques;  elle  date  de  l'époque  de  l'indépen- 
dance et  de  l'établissement  de  la  République. 

Nous  avons  parlé  de  Vondel  et  de  son  théâtre  ;  il  nous 
reste  à  parler  de  ce  poète  original,  naïf,  empreint  de 
bonhomie,  qui  est  connu  en  Hollande  sous  le  nom  de 
Père  Cats  (2).  Après  avoir  occupé  pendant  quelques 
années  la  place  de  conseiller  pensionnaire  de  Hollande, 
Cats  termina  sa  vie  loin  des  affaires  et  se  livra  dans  sa 
retraite  à  la  poésie  ;  c'est  peut-être  le*  seul  auteur  qui 
puisse  être  comparé  à  La  Fontaine  ;  il  publia  un  recueil 
en  vers  ,  qui  est  encore ,  de  nos  jours,  lu  et  relu  en 
Hollande  :  c'est  un  trésor  de  savoir,  de  principes  reli- 
gieux et  de  philosophie,  mis  h  la  portée  de  tout  le  monde 
et  revêtu  d'une  forme  populaire  qui  le  rend  tout  à  la  fois 
le  livre  de  l'enfance,  de  l'artisan  et  de  l'érudit. 

Grotius  fut  l'historien  de  sa  patrie;  mais  celui  qui 

[i)  iVè  en  1667,  mort  vn  1745. 
(2;   Ne  vn  1577,  morl  m  1000. 
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réclame  à  juste  titre  ce  nom,  fut  Hoofi  (1)  ;  magistrat 
et  diplomate  distingué ,  il  fut  aussi  littérateur;  on  a  de 
lui  des  comédies  et  d'autres  poésies;  mais  son  Histoire 
des  Pays-Bas,  depuis   l'abdication   de   Chartes -Quint 
jusqu'en  1588,  offre  un  tableau  circonstancié  des  intri*- 
gués  du  cabinet  et  du  mouvement  des  armées,  qui  lui 
valut  le  surnom  de  Tacite  hollandais  et  qui  surpasse  tous 
les  ouvrages  qui  ont  été  écrits ,  jusqu'à  ce  jour,  sur  la 
guerre  entre  l'Espagne  et  ses  provinces  révoltées  dans  les 
Pays-Bas.  Ces  auteurs  peuvent  être  considérés  comme 
les  fondateurs  de  la  littérature  hollandaise;  il  règne  dans 
leurs  écrits  un  caractère  de  nationalité  très-prononcé  (2)  ; 
mais  cette  littérature  perdit  ce  signe  distinctif  vers  te  mi- 
lieu du  xvu*  siècle,  lorsque  plusieurs  littérateurs  français 
vinrent  chercher  un  asile  en  Hollande,  pour  éviter  les 
persécutions  de  la  Cour  de  France  ;  Deseartes  et  Bayle 
furent  les  premiers  qui  vinrent  demander  au  sol  hospita- 
lier de  la  République  la  liberté  de  penser  et  d'écrire. 
Quelques  années  après,  la  révocation  de  l'Édit  de  Nantes 
vint  grossir  le  nombre  des  réfugiés  français  en  Hollande; 
il  s'y  forma  alors  une  école   littéraire  française,  qui 
s'infiltra   peu  à  peu  dans  la  littérature  hollandaise  et 
dépouilla  celle-ci  de  cette  originalité  primitive  que  lui 
avaient  imprimée  ceux  qui,  les  premiers,  avaient  marché 
dans   la  carrière  des  lettres  dans   la  République   des 
Provinces-Unies. 

Un  fait  incontestable,  c'est  que  si  la  révocation  de 
l'Édit  de  Nantes  fut  désastreuse  pour  la  France,  cette 
mesure   impoliUque,   qui    l'appauvrit   matériellement, 

(i)  IVc  en  1581,  mort  en  16/i7. 

(2)  W.  de  Cicrcq,  Recherches  sur  l* influence  quc'Ies  UUcraiures  étrangères 
exercèrent  sur  in  littérature  hollandaise,  depuis  le  xvi*"  'siècle Jusqu'à  nosjotirs 
(en  liullandais}. 
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agrandit  son  influence  morale  en  Europe  :  les  réfugiés 
introduisirent,  dans  les  pays  qui  les  reçurent,  la  langue 
de  leur  patrie,  sa  littérature,  ses  mœurs.  Les  relations 
diplomatiques  de  cette  époque,  les  ambassades  et  les 
congrès  contribuèrent  aussi  |i  étendre  cette  influence  : 
dans  ces  solennelles  assemblées  européennes,  il  fallait 
recourir  à  la  langue  qui  se  parlait  à  Versailles;  on  était 
vêtu  et  coiffé  comme  à  Versailles  ;  on  se  façonnait  d'après 
les  belles  manières  adoptées  à  la  Cour  de  Louis  XIV  ;  on 
n'était  présentable  qu'à  cette  condition,  et,  à  la  sépara- 
tion du  congrès,  les  diplomates  retournaient  chez  eux, 
ennemis  de  la  France  dans  le  cœur  »  mais  esclaves  de 
ses  usages  et  de  ses  modes. 

Dans  le  domaine  des  beaux-arts ,  même  variété  luxu- 
riante de  génie  et  de  perfection  ;  le  siècle  précédent  avait 
produit  la  plupart  des  chefs-d'œuvre  des  écoles  italiennes; 
celui-ci  vit  naître  les  écoles  française,  espagnole,  fla- 
mande et  hollandaise.  Poussin,  Le  Brun,  Claude  Lor- 
rain, Le  Sueur,  en  France  ;  Velasquez,  Murillo,  en  Espa- 
gne ;  Rubens,  van  [>yck,  Teniers,  en  Flandre;  van  der 
Werf,  Ostade,  Rembrandt,  Potter  et  van  def  Velde,  en 
Hollande  ,  rivalisent  avec  leurs  devanciers  les  peintres 
des  écoles  italiennes,  et  le  nord  n'eut  plus  rien  à  envier, 
à  cet  égard,  au  midi  de  l'Europe.  La  sculpture  produisit 
aussi  ses  merveilles. 

Le  goût  de  l'architecture  gothique  disparut  avec  le 
système  de  la  féodalité  :  Louis  XIV ,  en  bâtissant  Ver- 
sailles et  en  faisant  achever  le  Louvre,  opéra  une 
révolution  architecturale  en  France  et  dans  le  reste  de 
l'Europe.  Versailles,  cette  création  de  Louis  XIV,  étale 
toute  la  pompe  de  la  royauté  du  puissant  monarque  ; 
cette  merveille  monarchique  ,  ce  caprice  de  roi  absolu , 
qui  voulait  qu'il  fût  dit  que  jusqu'alors  les  rois  de^  France 
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rr avaient  habité  que  de  modestes  demeures ,  et  que  lui , 
le  premier,  avait  trôné  dans  un  palais  et  en  avait  doté 
la  royauté,  coûta  des  sommes  incalculables  à  la  France  ; 
tout  était  neuf,  tout  paraissait  nouveau  dans  ce  vaste 
palais ,  même  jusqu'à  la  royauté  dont  il  était  le  sanc* 
tuaire  ;  car  la  France,  bien  qu'elle  eut  vu  régner  sur 
elle  une  longue  suite  de  rois ,  n'avait  jamais  subi  une 
royauté  telle  que  celle  que  Louis  XIV  lui  imposa. 

Si  des  marais  de  Versailles  Torgueil  monarchique  fit 
surgir,  comme  par  enchantement ,  un  palais  étincelant 
de  dorures  et  des  jardins  où  l'art  a ,  en  quelque  sorte  , 
banni  la  nature,  on  vit  dans  ce  même  siècle  s'élever 
sur  le  sol  marécageux  d'Amsterdam,  un  édifice  que  l'aris- 
tocratie communale  consacrait  à  la  fois  à  sa  puissance 
et  à  sa  sûreté  ;  une  forêt  de  pilotis  servit  d'assise  à  ce 
vaste  monument,  connu  sous  le  nom  d'Hôtel-de- Ville 
d'Amsterdam.  Là,  comme  à  Versailles,  l'art  eut  à  triom- 
pher de  la  nature;  les  rois  de  l'Europe  avaient  leur 
palais,  l'aristocratie  d'Anoisterdam  voulut ,  non  -  seule- 
ment avoir  le  sien,  mais  aussi  sa  citadelle.  L'orgueil  du 
palriciat  et  la  méfiance  contre  les  princes  d'Orange 
présidèrent,  dit-on,  à  la  construction  de  cet  Hôtel-de- 
Ville,  un  des  plus  beaux  monuments  d'architecture  du 
xvii*  siècle;  les  marbres  et  les  peintures  y  rivalisent, 
comme  dans  les  palais  de  l'Italie  et  à  Versailles  ;  une 
sévérité  républicaine  règne  dans  ce  vaste  édifice,  que 
la  postérité  admire  comme  l'expression  d'une  pensée 
puissante  et  comme  une  page  éloquente  de  l'histoire  des 
Provinces-Unies. 

L'histoire  des  vicissitudes  qu'a  subies  ce  temple,  à  la 
fois  consacré  à  Thémis  et  à  Plulus  (1),  renferme  celle 

(1)  Lçs  trésors    de  la   banqoc    rrAmsIcrdaui   i:t»icnl  dciioséb    daiib   le» 
loutcrraîns  dr.  l'IIôlcl-deVillr. 
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des  vicissitudes  de  la  République.  Gomme  Versailles ,  il 
a  changé  de  destination  :  les  chaises  curules  des  fiers 
patriciens  d'Amsterdam  ont  fait  place  à  un  trône  ;  la 
citadelle  aristocratique  est  devenue  le  palais  des  rois  ; 
aux  jours  de  fête,  le  drapeau  orange  y  est  arboré,  et 
les  descendants  du  patriciat  d'Amsterdam  ne  viennent 
dans  des  lieux  où  leurs  ancêtres  ont,  en  plusieurs  circons- 
tances ,  conspiré  la  ruine  de  la  Maison  d'Orange ,  et  où, 
en  maintes  occasions,  ils  tinrent  entre  leurs  mains  le 
sort  de  TËurope  et  dictèrent  leurs  volontés  aux  rois  du 
continent^  que  pour  s'asseoir  au  festin  royal  ou  pour  se 
livrer  au  plaisir  tumultueux  du  bal.  En  est-il  au  moins 
un  seul  qui  se  soit  dit  :  c  Nous  dansons  aujourd'hui  là 
où  nos  graves  ancêtres  ont  régné  (i)  ?  • 

(1)  Souvenirs  de  mes  fonctions  à  la  Cour  des  Pays-Bas,  —  Ces  réflexions 

ne   me  sont  pas   suggérées  par  an  regret  du  passé,  car  la  tyrannie  de 

l'aristocratie  d'Amst<;rdam  est  une   chose   fort  peu  regrettable;  ce  n*est 

donc  qnc  comme   réflexions  philosophiques  qu'il  faat   les  accepter  ici, 

Comme  l'un  de  ces  exemples   de   l'instabilité  des  choses  de  ce  monde,  où 

tout  change,  bien  que  l'on  croie  toujours  travailler  pour  réternité.  Certes, 

si  les  magistrats  fondateurs  de  l'Hôtel- de  •Ville  d'Amsterdam  eussent  pn 

s'imaginer  qu'ils  bâtissaient  pour  des  rois  et   des  empereurs,  ils  n'eussent 

pas  songé  à  élever  ce  monument  de  l'orgueil  aristocratique.  Qu'eussent-ils 

dit  i\  celui   qui  leur  aurait  prédit  qu'au  bout  de  cent  cinquante  ans,  le 

siège  de  leur  puissance   serait   transformé  en  palais   royal  par  un  Corse 

décoré  du  titre  de  Roi  de  Hollande;  qu'après  lui,  un  autre  Corse  en  ferait 

un  palais  impérial,  et  qu'en   définitive  ce  qui  avait  été  élevé  à  si  grands 

Trais,  dans  Forigine,  comme  une  sauvegarde  contre  une  surprise  de    la 

part  des  princes  statbouders  de  la  Maison  d'Orange  au  xvii*  siècle,  devieft- 

drait,  au  xix*,  la  demeure  royale  des  princes  de  cette  Maison?  A  coup  sur, 

ils  eussent  traité  cet  homme  de  visionnaire,  et  cependant  tons  ces  faits  se 

sont  accomplis  sous  nos  yeux,  quand  Lonis  Bonaparte  en  prit  possession, 

«n  1806;   quand,  en  iSll,  Napoléon  y  séjourna  après  la  léunion  de  la 

Hollande  à  l'Empire  français,  et   quand  Guillaume  I*'  y  fut  proclamé  roi 

drs  Pays-Bas* 

•  Und  dos  band  der  Siaaten  ward  gehoben, 

•  Und  die  alten  formen  sturzten  ein  !  • 

«  Le  lien  des  États  a  été  rompu  et  Tanlique  édifice  s'est  écroulé!  • 

(ScAlLLUt.) 
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V.  Maurice  d^Orange ,  le  duc  de  Parme ,  GustavB- 
Âdoiphe ,  Wallônstein,  le  duc  de  Saxe^Weimar,  dans  la 
première  partie  de  ce  siècle  ;  Turenne,  Condé,  le  prince 
Eugène,  dans  la  seconde,  créèrent  et  mirent  en  pratique 
Part  de  la  guerre ,  en  ce  qui  touche  aux  expéditions  et 
aux  combats  ;  Yauban  et  Goehorn ,  en  ce  qui  regarde  Tari 
des  fortifications  ;  Louvois  fonda  un  nouveau  système 
militaire  en  France,  en  tout  ce  qui  se  rapporte  à  l'orga- 
nisation des  armées.  Henri  IV  eut,  en  temps  de  paix, 
quatorze  mille  hommes  sous  les  armes  ;  après  le  traité 
de  Nimègue ,  Louis  XIV  en  entretint  constamment  cent 
quarante  mille  (1);  cette  seule  différence  prouve  un 
changement  absolu  dans  Tétat  de  la  société  ;  toutes  les 
puissances  voisines  de  la  France  furent,  au  risque  d*étre 
écrasées,  obligées  de  tenir  sur  pied  des  forces  beaucoup 
plus  considérables  que  par  le  passé  (2). 

(i)  Grinioard,  Recherches  sur  la  force  de  Cannée  française,  depuis  Henri  IF 
jusqu*en  1805. 

(2)  Voici  un  tableau  qui  donne  à  connaître  Taugnientation  progrettivt 
des  forces  de  terre  de  la  République  des  FroTÎnccs-Unies,  dans  le  court 
du  xvu*  siècle.  {^Archives  du  Conseil  d*Étai  de  la  République  des  Provinees- 
Unies.) 

L'armée  de  la  République  était  forte  : 

En  1607,  de 51,468  hommes. 

En  1608,  de 48,711  — 

En  1609,  après  la  trêve  de  doute  ans,  de 30,451  

En  1617,  de 31,358  —- 

En  1624,  après  l'expiration  de  la  trêve,  de  ...     .  51,265  

En  1643,  de 60,030  — 

Eu  1648  et  1649,  après  la  paix  de  Wcstphalie,  de.     .  35,480  -^ 

En  1650 ,  1652 ,  jusqu'en;  1660 ,   de 20,315  — 

En  1661  jusqu'en  1664,  de 24,395  — 

En  1665,  de 28,395  — 

En  1666,  de 46,627  — 

En  1667  et  1668,  de 53,082  — 

En  1669,  après  la  paix  d'Aix-la-Gbapelie,  de    .     .     .  34,875  — 

En  1671  et  1672,  de -  .     •     .  64,715  — 

En  1673,  de 91,288  — 

En  1674,  de 93,456  ~ 

En  1675,  1676,  4677  et  4678,  de 88,588  — 

En  1679,  après  la  paix  de  Nimègue,  de 40,064  — 
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L'art  de  la  guerre  et  tout  ce  qui  touche  à  Tétat  mili- 
taire d'un  peuple  se  trouva  donc  changé  en  Europe ,  dès 
que  la  France  eut  adopté  Tusage  de  tenir  de  grandes 
armées  sur  pied ,  môme  en  temps  de  paix  ;  toutes  les 
autres  puissances,  grandes  et  petites,  suivirent  forcé- 
ment cet  exemple  ruineux  :  les  troubles  et  les  insurrec- 
tions de  la  Hongrie  obligèrent  T Autriche  à  entretenir  en 
tout  temps  de  nombreuses  armées  ;  en  Angleterre  et  dans 
les  Provinces-Unies ,  où  le  peuple  craignait  pour  sa 
liberté,  cet  usage  ne  put  s'introduire  que  très-lentement, 
les  Parlements  et  les  États  provinciaux  ne  cessant  de 
protester  contre  le  danger  qu'ils  redoutaient.  Ce  nouvel 
^tat  de  choses  servit  beaucoup  au  perfectionnement  de 
Tart  militaire;  Tune  de  ses  conséquences  immédiates  fut 
la  nécessité  de  créer,  des  écoles  militaires,  tant  pour 

Tarmée  de  terre  que  pour  la  marine ,  qui  devinrent  les 
pépinières  qui  fournirent  les  jeunes  officiers.  Puis  vin- 
rent aussi  les  hôpitaux  militaires  oii  les  vieux  marins  et 

les  invalides  de  l'armée  étaient  recueillis  :  l'Angleterre 

eut  son  hôpital  de  Greenwich  et  la  France  l'Hôtel  des^ 

Invalides* 
Les  progrès  des  forces  de  la  marine  suivirent  ceux  des 

forces  continentales  et  furent  le  résultat  immédiat  du 

En  1683,  1683  et  1684,  de 50^800  hommes. 

En  1«85,  1686  et  1687,  de 39,935  — 

En  1688,  de 64,979  — 

En  1689,  de 84,658  — 

En  1690  et  le»  trois  années  suivantes,  de 64,000  — 

En  1694,  de 87,978  — 

En  1695  et  les  deux  années  suivantes,  de 100,796  — » 

En  1698,  après  la  pair  de  Ryswyk,  de 46,009  — 

En  1701,  de 94.176  — 

En  170Î,  !»•  année  de  la  guerre  pour  la  snccession,  de.  107,657  — 

En  1703  et  années  suivantes  de 114,737  r- 

En  1708  et  années  suiv.,  jusqu'à  la  paix  en  1713^  de.  H9,014  — 

Il  est  nécessaire  de  rappeler  q«e  ces  forces  de  terre  étaient  entretenue» 
par  un  pays  qui  ne  comptait  pas  ttois  milliom  d'habitants. 
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développement  du  système  mercantile  ;  en  peu  d'années, 
la  France  se  plaça  au  premier  rang  des  puissances  mari- 
times, et  il  ne  fallut  rien  moins  que  les  forces  réunies  de 
l'Angleterre  et  de  la  Hollande  pour  résister  à  cell^  de 
la  France ,  jusqu'à  la  bataille  de  La  Hogue ,  qui  fut  ti 
funeste  à  la  marine  française. 

Mais  ce  développement  extraordinaire  de  forces  de 
terre  et  de  mer,  entraîna  bientôt  après  lui  les  suites  les 
plus  funestes  pour  les  gouvernements  ;  alors  leurs  revenus 
ordinaires  ne  suffirent  plus  à  leurs  besoins  :  les  dépenses 
s'élevèrent  annuellement  au-dessus  des  recettes,  et  quand 
ils  se  virent  en  présence  des  déficits,  ils  recoururent  aux 
emprunts.  Les  gouvernements  s'endettèrent  peu  à  peu  ; 
puis,  vint  le  jour  où  l'on  commença  à  éprouver  la  néces- 
sité de  recourir  à  de  nouveaux  moyens ,  pour  faire  face 
à  l'acquittement  des  dettes  publiques ,  et  l'on  créa  des 
fonds  d'amortissement  pour  la  réduction  des  intérêts 
qui  étaient  servis  pour  ces  dettes.  On  peut  dire  que  le 
xvii**  siècle  vit  naître  presque  toutes  les  dettes  sous 
lesquelles  les  gouvernements  ont  gémi  depuis  lors  ;  la 
Hollande  entra  la  première  dans  cette  voie  :  en  1655 , 
l'intérêt  de  sa  dette  fut  réduit  de  cinq  à  quatre  pour  cent  ; 
le  pape  Innocent  XI  suivit  cet  exemple  en  1685. 

Louis  XIV,  dans  son  règne,  dépensa  dix-huit  milliards, 
ce  qui  revient ,  année  commune ,  à  trois  cent  trente  mil- 
lions ;  il  laissa,  à  sa  mort,  deux  milliards  six  cents  millions 
de  dettes,  ce  qui,  dit  Voltaire,  fait  environ  quatre  mil- 
'  liards  cinq  cents  millions  de  notre  monnaie  courante^ 
en  1760  (1). 

La  dette  de  la  Grande-Bretagne  a  été  entièrement 
contractée  depuis  la  révolution  de  1688.  A  la  mort  de 

(1)  D'après  Voltaire». les  revenus  de  ]a  Couronne    n'allaient  qu'A  cent 
dix-sept  millions  de  livres.  (Siiclt  de  I^uis  XI K) 
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Guillaume  111 ,  le  principal  de  la  dette  était  seulement 
de  seiïe  millions  quatre  cent  mille  livres  sterling,  et 
rinlérôt  de  un  million  trois  cent  dix  mille  Kvres;  ainsi , 
on  ne  peut  imputer  à  ce  prince  d'avoir  abusé  du  crédit 
public  sous  son  règne  (1).  En  mars  1690,  certains  actes 
furent  approuvés  par  le  Parlement ,  à  l'effet  d'autoriser 
Guillaume  III  à  emprunter  de  l'argent  sur  ses  revenus  : 
tel  a  été  le  comtnencement  de  la  dette  anglaise.  Il  eût 
été  difficile ,  dans  les  premiers  temps ,  de  prévoir  toute 
l'importance àlatjuelle  cette  institution  devait  parvenir, 
mais  on  put  reconnaître,  dès  l'origine,  que  son  succès 
était  fondé  sur  la  Constitution  elle-même  et  sur  la 
garantie  d'un  Parlement  national.  Quelques  auteurs  vont 
jusqu'à  dire  que  l'établissement  de  la  dette  en  Angleterre 
fut  une  mesure  politique  de  Guillaume,  pour  consolider 
le  gouvernement  né  de  la  Révolution ,  d'après  le  principe 
qu'un  gouvernement  qui  emprunte  se  fait  des  partisans 
et  attache  à  sa  cause  les  créanciers  de  l'État,  car  l'in- 
térêt attache  bien  plus  que  le  sentiment. 

Depuis  la  fondation  du  système  des  dettes  nationales , 
on  vit  un  phénomène  bizarre  en  Europe  :  tandis  que  la 
richesse  nationale  s'augmentait  par  l'accroissement  du 
commerce  et  de  l'industrie  ,  et  les  perfectionnements  de 
l'agriculture,  on  vit,  chose  étrange  !  la  pénurie  des  gou- 

(1)  Revué  britannique,  t.  i,  p.  255,  Du  Systênte  des  délies  fondées. 

Aa  commencement  de  la  Révolution,  le  revenu  du  ^(rouverncment  était 
de  denx  millions  mille  huit  cent  cinquante-cinq  livres  sterling;  les  sommes 
reçoes,  pendant  le  règne  de  Guillaume  111,  pour  les  impôts  et  les  em- 
prunts, s'élevèrent  ù  plus  de  soixante-doiiEC  millions  de  livres  sterling.  Dix 
années,  des  quatorze  de  ce  règne,  se  sont  passées  en  état  de  guerre,  et  les 
dépenses  pour  la  marine  et  l'armée  se  sont  élevées  à  plus  de  quarante- 
quatre  millions.  Le  revenu  de  la  reine  Anne  fut  fixé,  en  1702,  à  trois 
millions  huit  cent  quatre-vingt-quinze  mille  deux  cent  cinq  livres  sterling. 
A  sa  mort,  le  principal  de  la  dette  se  montait  à  cinquante-deux  raillions  do 
livres  sterling  et  l'intén^t  à  trois  millions  trois  cent  cinquantc-tme  millt; 
H»rc8. 

VU.  f 
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vernements  aller  toujours  en  augmentant  ;  chaque  nou- 
velle guerre  amenait  un  nouvel  emprunt.  Les  gouverne- 
nrients  se  mirent  à  vivre,  avec  un  égoïsme  incroyable, 
aux  dépens  de  la  postérité ,  en  grevant  tes  générations 
futures  d'un  fardeau  insoutenable.  Ainsi  faisant,  ils  par- 
vinrent, à  la  vérité,  à  échapper  aux  embarras  du 
moment ,  mais  Us  créèrent  aussi  de  nouveaux  éléments 
de  discorde  entre  les  peuples  et  les  gouvernements ,  qui 
partaient  d'une  source  nouvelle  et  dont  les  sièles  précé- 
dents n'avaient  point  encore  offert  d'exemple. 
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On  a  vu  que,  durant  le  cours  des  négociations  de 
Ryswyk,  Guillaume  III  avait  toujours  été  préoccupé  de 
ridée  de  faire  conclure,  après  la  paix,  un  traité  de  . 
garantie  réciproque  entre  les  États  qui  avaient  fait  partie 
de  la  Grande- Alliance;  le  souvenir  des  vexations  dont 
les  alliés  avaient  été  victimes  après  la  paix  de  Nimègue, 
rendait  cette  garantie  générale  aussi  sage  que  désirable 
de  la  part  des  adversaires  de  la  France.  La  réalisation 
de  ce  dessein  occupa  Guillaume  III  pendant  les  premiers 
mois  qui  suivirent  la  conclusion  du  traité  de  Ryswyk; 
il  paraît  même  avoir  conçu  l'espoir  d'y  faire  entrer  le 
cabinet  de  Stockholm,  sous  la  médiation  duquel  la  paix 
avait  été  négociée  et  conclue  (1).  Ce  traité  de  garantie 
eût,  en  réalité,  fait  revivre  la  Grande-Alliance,  au  sein 
même  de  la  paix,  projet  qui  devait  vivement  contrarier 
Louis  XIV,  dont  le  but,  en  négociant  à  Ryswyk,  avait 
été  de  dissoudre  cette  ligue;  aussi,  Guillaume  II i  s'at- 
tendait-il à  rencontrer  sur  ce  terrain  une  vive  et  éner- 
gique opposition  de  la  part  de  la  France. 

A  cette  même  époque,  M.  de  Callière  dit  au  conseiller 
pensionnaire  de  Hollande,  «qtfil  serait  nécessaire  qu'il  se 
»f!t  quelque  chose  entre  son  souverain  ,  le  Roi  d'Angle- 
j» terre  et  les  États-Généraux,  pour  le  maintien  de  la 
»paix,  parce  que,  si  tous  trois  étaient  d'accord,  personne 
«n'ocrait  la  rompre  (2)  ;  »et  Guillaume  III,  sur  la  com- 
munication de  celte  proposition ,  répondit  à  Heinsius  : 
«  Ceci  me  surprend  beaucoup,  et  je  pense,  comme  vous, 
«qu'on  a  \oulu  faire  allusion  à  la  garantie  qu'il  s'agit 
»de  conclure  entre  nous  (  les  puissances  maritimes), 
«l'Empereur  et  l'Empire.  Le  comte  de  Portland  sera 

(1)  Corre&pondance  de  Guillaume  III   avec  Heinsius,  vers  la   fio   de 
Panncc  1697  et  le  commencemient  de  l'année  1698. 

(2)  Lettre  de  ITrinsius  à  Guillaume  III,  du  27  décembre  1697. 
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»  bientôt  à  même  de  le  pénétrer,  et  c'est  un  motif  de 
»  hâter  le  plus  possible  son  départ  pour  la  France  (  2& 

•  décembre  1697—3  janvier  1698).  • 

Mais  ni  le  monarque  anglais,  ni  le  ministre  des  États 
de  Hollande  ne  soupçonnaient,  à  cette  époque,  le  dessein 
de  Louis  XhV  de  séparer  si  complètement  les  intérêts  des 
puissances  maritimes  de  ceux  de  la  Maison  d'Autriche, 
que  toute  pensée  de  garantie  de  la  paix  serait  aban- 
donnée, et  que  Guillaume  111  serait  bientôt  forcé  de  con- 
venir qu'il  était  heureux  que  les  puissances  maritimes  ne 
fussent  pas  entrées  dans  de  nouveaux  engagements  avec 
l'Empereur. 

Le  rétablissement  de  la  paix  entre  la  France  et  les 
puissances  maritimes,  ne  tarda  pas  à  être  suivi  par  l'envoi 
d'ambassades,  tant  de  la  part  des  États-Généraux  que 
du  Roi  de  la  Grande-Bretagne,  à  la  Cour  de  Versailles. 
Au  commencement  de  l'année  1698,  Guillaume  111 
envoya  le  duc  de  Saint-Albans  complimenter  Louis  XIV 
sur  le  mariage  du  duc  de  Bourgogne,  t  11  ne  pouvait 

•  choisir,  §  dit  Saint-Simon,  c  un  homme  plus  marqué 
•pour  une  siinpie  commission;  on  fut  surpris  qu'il  l'eût 

•  acceptée  :  il  était  bâtard  de  Charles  II  et  neveu  du  roi 

•  Jacques.  » 

Le  duc  de  Saint-Albans  fut  le  précurseur  du  comte 
de  Portiand.  Quelques  auteurs  rapportent  que  Portiand, 
jaloux  de  la  faveur  naissante  de  Keppcl  (1),  était  devenu 
d'une  humeur  très-difficile  et  que  Guillaume  111  prit  le 
paiii  de  l'exiler  honorablement,  en  le  nommant  ambassa- 
deur extraordinaire  à  la  Cour  de  France  (â);  d'autres 
ne  virent  dans  cette  nomination,  et  avec  raison,  qu'une 
nouvelle  preuve  de  la  confiance  de  Guillaume  dans  ce 

(1)  Gréé,  peu  après,  comte  d'Âlbemarle. 

(2)  SmoWelCs  llistoiy  of  England, 
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seigneur,  et  c'est  ropinion  de  Saint-Simon ,  qui  entre 
dans  de  grands  détails  sur  «rambassade  du  comte  de 
Portland.  a  Les  mêmes  raisons  qui  l'avaient  fait  choisir 

•  pour  conférer  avec  le  maréchal  de  Boufflers,  le  firent 
n  préférer  à  tout  autre  pour  cette  ambassade.  On  n'en 
»  pouvait  nommer  un  plus  distingué;  sa  suite  fut  mom^ 

•  breuse  et  superbe,  et  sa  dépense  extrêmement  magni-' 

•  flque  en  table,  en  chevaux,  en  livrées,  en  équipages, 
»  en  meubles,  en  habits,  en  vaisselle  et  en  tout,  et  avec 
»  une  recherche  et  une  délicatesse  exquises. 

»  Portland  eut  sa  première  audience  pacticulière  du 
»  Roi  le  4  février  et  fut  quatre  mois  en  France.  Il  arriva 
»  avant  que  Tallard  fût  parti ,  ni  aucun  autre  de  la  part 
»du  Roi,  pour  Londres.  Portland  parut  avec  un  éclat 
»  personnel,  une  politesse,  un  air  du  monde  et  de  Cour, 
»  une  galanterie  et  des  grâces  qui  surprirent  ;  avec  cela, 
»  beaucoup  de  dignité,  même  de  hauteur»  mais  avec 

•  discernement  et  un  jugement  prompt,  sans  rien  de 

•  hasardé.  Les  Français,  qui  courent  à  la  nouveauté, 

•  au  bon  accueil,  à  la  bonne  chère,  h  la  magnificence, 

•  en  furent  charmés;  il  se  les  attira,  mais  avec  choix  et 

•  en  homme  instruit  de  notre  Cour,  et  qui  ne  voulait  que 

•  bonne  compagnie  et  distinguée.  Bientôt  il  devint  à  la 

•  mode  de  le  voir,  de  lui  donner  des  fêtes  et  de  recevoir 
»de  lui  des  festins.  Ce  qui  est  étonnant,  c'est  que  le  Roi^ 

•  qui,  au  fond,  n'est  que.plus  outré  contre  le  roi  Guii- 

•  laume,  y  donna  lieu  lui-même,  en  faisant  pour  cet 

•  ambassadeur  ce  qui  n'a  jamais  été  fait  pour  aucun 

•  autre  ;  ainsi  fit  toute  la  Cour  pour  lui  à  l'envi  ;  peut-être 

•  le  Roi  voulut-il  compenser  par  là  le  chagrin  qu'il  eut  ^ 

•  en  arrivant,  de  voir,  dès  le  premier  jour,  sa  véritable 

•  mission  échouer.  Dès  la  première  fois  qu'il  vit  Torcy, 
»  avant  d'aller  à  Versailles,  il  lui  parla  du  renvoi  et  tout 


—  lai  — 

»au  moins  de  i'éluignemeiU  du  roi  Jacques  cl  de  sa 
»  famille.  Torcy ,  sagement ,  n'en  fil  point  à  deux  fois  et  lui 
»  barra  tout  aussitôt  la  veine.  Il  lui  répondit  que  ce  point , 

•  tant  de  fois  proposé  dans  ses  conférences  avec  le  mare- 
»  ehal  de  BoufQerset,  sous  tant  de  diverses  formes,  débattu 
»à  Ryswyk,  avait  été  constamment  et  nettement  rejeté 
«partout;  que  c'était  une  chose  réglée  et  entièrement 
>  finie  ;  qu'il  savait  que  le  Roi ,  non-seulement  ne  se  lais- 

•  serait  jamais  entamer  là-dessus  le  moins  du  monde  » 
«mais  qu'il  serait  extrêmement  blessé  d'en  ouïr  parler 
«davantage;  qu'il  pouvait  l'assurer  de  la  disposition  du 
«Roi  à  correspondre  en  tout,  avec  toutes  sortes  de  soins, 
«à  la  liaison  qui  se  forniait  entre  lui  et  le  Roi  d'Angle- 

*  terre ,  et  personnellement  à  le  traiter,  lui ,  avec  toutes 
'^aortes  de  distinctions;  mais  qu'un  mot  dit  par  lui  sur 

*  Saint-Germain,  serait  capable  de  gâter  de  si  utiles  dispo- 
'^  sitions  et  de  rendre  son  ambassade  triste  et  languis- 

*  iâante ,  et  que ,  s'il  était  capable  de  lui  donner  un  con- 
^  ^eil ,  c'était  de  ne  rien  gâter  et  de  ne  pas  dire  un  seul 
^  tBOt  au  Roi  t  ni  davantage  à  aucun  de  ses  ministres  sur 
^  un  point  convenu ,  et  sur  lequel  le  Roi  avait  pris  son 

*  parti.  Portiand,  »  ajoute  Saint-Simon,  mal  informé  à 
^et  égard,  «  le  crut,  et  le  Roi  approuva  extrêmement  que 
»  Torcy  lui  eût ,   dès  l'abord ,   fermé  la  bouche  sur  cet 
^article  (I).  » 

Voici  les  termes  dans  lesquels  Guillaume  III  s'exprime 

dur  le  même   sujet,   dans  sa  correspondance  avec  le 

conseiller  pensionnaire  Heinsius  :  t  Vous  aurez  probable- 

»ment  été  informé  par  le  comte  de  Portiand  qu'il  a 

-  »  essuyé  un  refus  positif^  de  la  part  du  Roi  de  France,  de 

•  faire  sortir  le  roi  Jacques  de  ses  États  ;  peut-être  eût-il 
»été  préférable  que  sa  négociation  ne  se  fût  pas  entamée 

(1)  Mémoires  du  dur  de  Snint'Simon ,  (.  ii,  ]>•  102  et  suiv. 
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»sur  celte  question,  car  il  va  éprouver  de  l'embarras 
«dans  sa  conduite  future.  Cela  ne  produira  d'ailleurs 
»  aucun  effet  dans-  ce  pays,  le  peuple  y  étant  sourd  et 
«aveugle  (11-21  février  1698)  (1).  » 

Saint-Simon ,  sévère  observateur  de  l'étiquette  de  la 
Cour,  enregistre  avec  une  scrupuleuse  exactitude  les 
faveurs  qui  furent  prodiguées  à  lord  Portland.  A  Ver- 
sailles,  le  Koi  lui  donna  un  soir  le  bougeoir  à  son  cou- 
cher, «  faveur,  »  dit-il,  t  qui  ne  se  fait  qu'aux  gens  les 
»  plus  considérables,  et  qui  n'arrive  presque  jamais  aux 
»  ambassadeurs.  Il  alla  plusieurs  fois  de  Paris  à  Meudon 
«pour  suivre  la  chasse  du  Dauphin  ;  Monsieijr,  frère  du 
»  Roi,  lui  voulut  faire  voir  Saint-Cloud  lui-même,  et  lui 
»  donna  un  grand  repas.  Mais ,  parmi  tant  de  fleurs ,  il 
»  ne  laissa  pas  d'essuyer  quelques  épines  et  de  sentir  la 
»  présence  du  légitime  Roi  d'Angleterre  en  France  :  il 

•  était  allé  une  autre  fois  à  Meudon  pour  suivre  le 
»  Dauphin  à  la  chasse  ;  on  allait  partir,  lorsque  le  prince 

•  fut  averti  que  le  Roi  d'Angleterre  se  trouverait  au  ren- 
»dez-vous.  Il  le  manda  à  l'instant  à  Portland,  et  qu'il 
»  le  priait  de  remettre  à  une  autre  fois  (2).  » 

La  seule  faveur  qui  demeura  interdite  au  favori  et  à 
l'ambassadeur  de  Guillaume  III,  fut  de  pénétrer  jusqu'à 
l'idole,  ce  qui  fut  considéré  comme  un  présage  peu  favo- 
rable au  maintien  de  la  paix.  On  remarque  le  passage 
suivant ,  dans  une  lettre  du  lord-chancelier  Somers  au 
duc  de  Shrewsbury  :  «  M"*'  de  Maintenon ,  qui  gouverne 
«avec  un  pouvoir  absolu,  a  refusé  de  le  voir  (3).  »  Et, 
chose  surprenante  de  la  part  d'un  homme  d'un  génie 
aussi  supérieur  que  Guillaume  III,  ce  monarque  tenait 

(1)  Lettres  de  Portland  à  Guillaume  lll,  des  16,  17  et  d8  février  1698. 

(2)  Mémoires  du  duc  de  Saint-Simon. 

(3)  Corr'espondence  of  the  duhe  of  Shrewsbury  wilh  Ihe  whig  leaders. 
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essentiellement  à  ce  que  son  ambassadeur  fût  reçu  par 
M"'  de  Maintenon;  on  en  trouve  la  preuve  dans  une 
de  ses  lettres  au  comte  de  Portland  :  «  Je  serais ,  »  lui 
écrit-il ,  «  très- marri  que  vous  ne  vissiez  pas  M"**  de 
•  Maintenon  (8-18  février  1698).  » 

Les  lettres  de  lord  Portland  au  Roi  de  la  Grande- 
Bretagne  confirment  ce  que  Saint-Simon  dit  des  dehors 
brillants  de  cette  ambassade  ;  mais  il  y  avait  un  (X)int 
sur  lequel  Tinfatigable  observateur  de  la  Cour  de 
l*ouis  XIV  ne  pouvait  être  informé  :  c'étaient  les  confé- 
rences de  l'ambassadeur  anglais  avec  le  Roi  de  France 
et  ses  ministres,  et  les  rapports  que  lord  Portland 
adressait  à  son  souverain.  Les  lettres  du  confident  de 
Guillaume  III  nous  révèlent  qu'il  était  bien  moins  sen- 
sible aux  honneurs  et  aux  prévenances  dont  il  était 
l'objet,  tant  à  la  Cour  qu'à  Paris,  qu'il  n'était  fâché 
d'échouer  toujours  sur  des  points  qui  lui  tenaient  fort  à 
cœur.  On  a  vu  qu'il  avait  essuyé  un  premier  refus 
dès  le  commencement  de  son  ambassade;  cependant  la 
proximité  de  la  résidence  du  roi  Jacques  de  la  Cour 
de  Versailles,  mettait  fréquemment  lord  Portland  dans 
le  cas  d'y  rencontrer  des  conseillers  du  roi  déchu  et 
même  le  fils  naturel  de  ce  prince,  le  duc  de  Berwick. 
Portland  ne  pouvait  retenir  l'indignation  qu'il  éprouvait 
en  voyant  ceux  qu'il  appelait  les  assassins  de  son 
maître  (1),  admis  à  une  Cour  où  il  avait  l'honneur  de 
le  représenter  ;  ses  lettres  à  Guillaume  III  sont  remplies 
de  plaintes  à  ce  sujet,  et  il  revint  si  souvent  à  la  charge 
auprès  des  ministres  de  Louis  XIV,  que  celui-ci,  pour 
donner  une  ombre  de  satisfaction  au  comte  de  Portland , 

(1)  Le  duc  de  Berwick,  sir  George  Barclay  et  vingt-six  autres  individus 
étaient  accusés,  par  une  proclamation  du  22  février  1696,  d'avoir  conspiré 
contre  la  vie  du  Rui  de  la  Grande  Bretagne. 
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fit  enjoindre  aux  personnes  de  la  suite  du  roi  Jacques, 
et  particulièrement  au  duc  de  Berwick,  de  s'abstenir  de 
se  montrer  à  sa  Cour,  les  jours  où  l'ambassadeur  de 
Guillaume  III  devait  s'y  trouver. 

Il  est  curieux  de  voir,  dans  la  correspondance  de 
Portland,  combien  peu  il  se  laisse  éblouir  par  toutes  les 
distinctions  personnelles  et  les  attentions  dont  il-  est 
Tobjet,  espèces  de  cajoleries  destinées  seulement  à 
adoucir  les  refus  qu'il  éprouverait  et  qu'on  savait  de- 
voir lui  être  très-sensibles.  A  son  audience  publique, 
Louis  XIV  le  reçoit  avec  une  faveur  marquée,  et  Portland 
écrit  à  ce  sujet  à  Guillaume  III  :  «Votre  Majesté  connaît 
»  trop  bien  cette  nation,  pour  ne  pas  deviner  combien  les 
»  courtisans  exagèrent  le  bon  accueil  que  j'ai  reçu  ;  ils 
»  appellent  mon  attention  sur  ce  que  le  Roi  a  fait  et  dit, 
»  me  faisant  remarquer  qu'on  ne  l'a  jamais  vu  parler  à 
9  un  ambassadeur  le  premier  ni  d'une  façon  si  familière. 
»  Mais  ce  qui  me  semble  grandement  absurde,  c'est  qu'ils 
»  sont  ou  paraissent  surpris  de  ce  que  je  n'ai  pas  été 
»  embarrassé  en  voyant  le  Roi  entouré  d'une  telle  imilti- 
»tude  de  courtisans.  »  Plus  loin,  il  ajoute  :  «  Si  tout  ce 
»  que  je  vois  du  Roi  n'est  pas  sincère,  je  dois  avouer  que 
>»  c'est  une  comédie  admirablement  jouée  ;  j'ai  quelques 

•  raisons  de  craindre  que  cela  soit  ainsi,  par  ce  que  je 
»  vois  des  ministres  (13  mars  1698).  »  Et  ailleurs,  il  dit 
encore  :  «  On  m'a  rapporte  que  le  Roi  a  ordonné  que 
»  toutes  ces  politesses  me  fussent  faites,  et  je  conviens, 
»  Sire,  qu'il  est  impossible  à  un  homme  qui  vient  tout 
»  à  coup  dans  cette  Cour,  de  savoir  au  J4iste  où  il  est. 
»  Votre  Majesté  a  raison  en  disant  qu'elle  est  différente 
»de  toutes  celles  que  j'ai   vues  ou   auxquelles  je  suis 

•  accoutumé  (t).  » 

(1)  Grimblot's  Leiters, 
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Le  comte  de  Portiand ,  après  avoir  remis  un  mémoire 
à  Louis  Xiy(l),  répéta  à  M.  de  Pomponne  combien  le 
séjour  du  roi  Jacques  en  France  serait  nuisible  à  l'entier 
rétablissement  et  au  maintien  de  la  paix^  entre  les  Cou- 
ronnes de  France  et  de  la  Grande-Bretagne,  et  lui  repré- 
senta :  c  Que  la  manière  dont  on  permettait  aux  rebelles 
•  anglais  de  venir  journellement  à  la  Cour,  même  quand 
»il  y  était,  faisait  faire  une  foule  de  réflexions  et  d'obser- 
»vations  à  tout  le  monde,  mais  principalement  aux 
»  Anglais  et  aux  Hollandais  qui  se  trouvaient  là,  et  que 
»  ce  qui  ferait  probablement  parler  bien  davantage  était, 

(i)    «BPtÉSBNTATIO.fS  DU   COIITB  SB  POJtTLARO   A  Si    MAJRST^  TRÉS-CHBl^TIBlfNB. 

«Je  peosc,  Sirc,  ((ue  Votre  Majesté  ne  sera  pas  oQcnséc  sî  je  m'adresse 

•  directement  è  Elle,  comme  une  preuve  du  fonde  ment  que  je  fais  clef 
•gracienses  expressions  dans  lesquelles  Elle  m'a  Tait  l'honneur  do  m''assurer 

•  d^  son  désir  d'entretenir  une  amitié  sincère  avec  le  Roi,  nuia  maître; 

•  ceci  ne  me  laisse  aucun  doule  qu'EIle  lèvera  tous  les  obstacles  qui  pour- 

•  raient  la  troubk-r. 

>ll  est  certain,  Sire,  que  la  résidence  du  roi  Jacques  dans  votre  royaume 
•est  un  obstacle  de  cette  nature,  et  que  le  Roi,  mon  maître,  qui  attend  son 

•  éloignement,  aura  lieu  de  croire,  si  cet  éloignement  n'a  pas  lieu,  que  la 
•paix  qui  vient  d'être  conclue  n'est  pa»  établie  sur  de  solides  fondements; 
•d'aataot  pins  qoe  si  ce  prince  préfère  'sacri&er  Icb  cinquante  mille  livres 

•  sterling  que  le  Roi,  mon  maître,  est  disposé  à  lui  payer  pour  le  porter  h 

•  quitter  la  France,  il  est  naturel  de  penser  que  ce  n'est  que  dans  le  but  de 

•  lontenir  le  parti  qu'il  croit  avoir  en  Angleterre  et  d'y  exciter  des  troubles* 
•et  qu'il  se  flattera  d'être  a(>puyé  «t  protégé  par  Votre  Majesté,  surtout  s» 

•  Elle  consent  à  ce  qu'il  demeure  en  France,  après  tes  démarches  qui  ont 
■  été  faites,  dans  un  but  contraire,  par  le  Roi.  mon  mt^ître. 

»De  plus,  Sire,  le  Roi,  mon  maître,  attend  et  ne  doute  pas  que  Volrti 

•  Majesté  lui  livrera  les  conspicaleurs  qui  ont  attenté  à  sa  vie  et  dont  le 
•crime  avéré  a  été  si  public.  Le  Roi,  mon  maître,  ne  peut  que  penser 
•que  la  bonté  de  Voire  Majesté  a  été  surprise,  par  les  personnes  qni  ont 
»iiaploré  sa  protection  pour  des  assassins  et  des  misérables  qui  lui  cachent 
»la  noirceur  de  leurs  projets  criminels,  projets  notoires,  clairement  prouvés 
•par  des  témoignages  et  par  leurs  propres  aveux;  car  il  est  impossible  <le 
•  croire  qu'an  prince  aussi  juste,  aussi  généreux  que  l'est  Voire  Majesté, 
9 voulût  tolérer  des  gens  aussi  indignes  de  sa  protection  et  ennemis  d'un 
»  Roi ,  avec  lequel  Votre  Majesté  a  déclaré  vouloir  maintenir  ii  l'avenir  une 
^amitié  inviolable.  •  (Cirimblot's  LetUrs.) 


\ 
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•  non-seulement  que  Sa  Majesté  Très-Chrétienne  ^ût  refusé 

•  de  livrer  les  assassins,  mais  encore  qu'Elle  les  tolérât 
»dans  son  royaume,  et  qu'aussitôt  que  ceci  serait  connu, 
i»cela  ferait  le  plus  mauvais  effet,  puisque  c'était  une 
»  chose  qui  n'était  soufferte  dans  aucune  autre  partie  du 

»  monde J'ai  des  raisons  pour  croire,  »  ajout&-t-il 

dans  sa  lettre  à  Guillaume  III,  t  que  les  Anglais  de  la 
»  suite  du  roi  Jacques  n'auront  plus,  dans  la  suite,  la  «^^a 
»  permission  de  venir  là  où  je  serai  ;  obtenir  qu'on  mtm  n 
»  prenne  ce  point  en  considération ,  c'est,  je  crois,  tout-*  •at 
»ce  que  je  peux  attendre  (22  février  1698)  (1).  » 

Quant  à  Guillaume  III ,  tout  en  tenant  compte  à  sonMr:^:  n 

ambassadeur  du  zèle  qu'il  déploie,  il  cherche,  en  quel 

que  sorte,  à  le  modérer  sur  ces  questions  ;  voyant  qu'il  M  *' 
ne  pourrait  rien  obtenir  à  cet  égard  de  Louis  XIV,  il  M  ^^^ 
finit  enfin  par  écrire  ce  passage  significatif  à  Porlland  :  ^  • 
«  Nonobstant  ce  qui  vous  est  arrivé ,  je  désire  que  vous^^  ^^ 
«continuiez  à  faire  votre  cour  aussi  souvent  que  par  le^^^ 
«passé,  bien  que  je  pense  que  cela  Vous  sera  peut-être  ^^^ 
«  peu  agréable,  connaissant  vos  sentiments  ;  mais  il  n'est  ^  ^^ 
j»m'  dans  mes  intérêts,  ni  dans  mes  vues  d'être  offensé 
»  pour  le  moment ,  et  vous  devez  tâcher  de  ne  voir  que 
»  ce  qui  serait  fait  trop  ouvertement  pour  ne  pas  vous  en 

•  apercevoir  (13-23  février  1698)  (2).  » 

La  correspondance  de  GmUaume  III  nous  explique 


clairement  le  but  de  ces  prévenances  prodigieuses  ,  dont      ^ 
l'ambassadeur  anglais  fut  l'objet  pendant  son  séjour  en       ^^ 
France  :  la  Cour  de  Versailles  espérait  gagner  l'homme 
qui  passait,  en  Europe,  pour  l'ami  intime  du  Roi  de  la 
Grande-Bretagne. 
Le  Roi  d'Espagne  tomba  dangereusement  malade  au 

(4)  Grimblol's  Leiterx, 
(2)  Ibid, 
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commeoceroent  de  Tannée  1G98;  on  s'attendait  d'un 
moment  à  f  autre  à  recevoir  la  nouvelle  de  sa  m(Nrt  (!)• 
L'alarme  fut  générée  en  Europe,  car  la  Cour  de  France 
ne  se  bornait  pas  à  faire  répandre  dans  le  public  que , 
si  l'on  était  forcé  d'entreprendre  la  guerre  pour  décider 
l'affaire  de  la  succession ,  l'Espagne  courait  risque  d'être 
dévastée,  traitée  en  pays  conquis  et  annexée  aux  Etats 
du  vainqueur.  Ces  menaces  étaient  appuyées  d'un  déve- 
loppement de  forces  considérable  :  Louis  XIV  pouvait 
faire  entrer  quatre-vingt  mille  hommes  en  Espagne  au 
moindre  signal  ;  un  grand  nombre  de  vaisseaux  et  de 
galères  fnrent  envoyés  dans  la  Méditerranée,  qui  tenaient, 
pour  ainsi  dire,  les  ports  d'Espagne  bloqués,  et  une  escadre 
se  mit  en  croisière  devant  Cadix ,  comme  si  les  Français 
eussent  voulu  s'emparer  de  la  flotte  des  galions  à  son 
retour  des  Indes.  Louis  XIV,  voyant  l'Europe  prévenue 
contre  ses  desseins ,  eut  recours  à  la  politique  pour  l'en- 
dormir, et  s'attacha  à  gagner  celui  qui  était  l'âme  et  le 
mobile  de  toute  ligue  contre  la  France  ;  il  n'ignorait  pas 
que  Guillaume  III  était  enchaîné  par  les  réductions  que 
le  Parlement  avait  faites  dans  l'armée ,  et  que  les  Pro- 
vinces-Unies, épuisées  par  la  guerre,  voulaient  entrer,  à 
l'exemple  du  Parlement ,  dans  un  système  d'économie 
propre  à  réparer  les  pertes  qu'elles  avaient  essuyées  pen- 
dant la  dernière  guerre;  il  savait  qu'à  Londres  comme 
à  La  Haye ,  on  ne  parlait  que  de  réformes  et  d'écono- 
mie (2).  Dans  cette  situation,  Louis  XIV  fit  sonder  le  Roi 
d'Angleterre  par  le  comte  de  Portiand  sur  la  question 
de  la  succession  d'Espagne  ;  pour  mieux  attirer  à  ses  vues 
le  favori  de  Guillaume ,  le  monarque  et  ses  ministres  le 

(1)  Lettres  de  Heinsius  à  Guillaume  III,  commencement  de  Tannée  1698. 

(2)  Lettres   de    Heinsius  à  Guillanme  Hï,  après   la   paix  de  Ryswyk, 
années  1697  et  1698. 
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flattèrent  et  l'accablèrent  de  marques  d'estime  ,  en  lai 
attribuant  tout  Thonneur  de  la  conclusion  de  la  paix. 
Voici  la  lettre  que  le  comte  de  Portland  écrivit  à  c% 
sujet,  le  15  mars  1698,  à  son  souverain;  c'est  un  docu- 
ment historique  trop  important,  pour  ne  pas  le  donner 
tel  qu'il  se  trouve  dans  la  correspondance  du  monarque 
anglais. 

«  SniB,  hier,  MM.  de  Pomponne  et  de  Torcy  me  vii!*^ 
»rent  voir,  et  me  dirent  que  c'était  par  ordre  du  Roi 
»  Trèâ-Chrétien,  pour  me  dire  qu'il  voulait  bien  se  servir 
»  de  moi  dans  une  chose  de  la  plus  grande  importance 
»et  qui  demandait  le  plus  grand  secret;  qu'il  me  témoi- 
»gnait  avoir  une  entière  confiance  en  moi.  Après  que 
»  j'eus  répondu  comme  je  devais,  M.  de  Pomponne  dit: 
«  Que  les  sentiments  du  Roi ,  son  maître ,  étaient  sincères 
y^pout  le  maintien  de  la  paix,  et  que  l'on  était  entièrement 
»  persuadé  que  ceux  de  Votre  Majesté  étaient  de  même; 
»  qu'il  fallait  songer  à  ce  qui  en  pourrait  causer  Vinter^ 
Irruption  pour  s'entendre  à  la  prévenir;  que  la  mort  du 
y» Roi  d'Espagne j,  qui  pourrait  survenir  inopinément,  et 
t  laquelle  ramènerait  les  mêmes  troubles  dont  nous  venions 
»  de  sortir  j  était  de  cette  nature  ;  que  le  Roi  Très-C krétien 
9  souhaitait  d*entrer  avec  Votre  Majesté  dans  des  liaisons 
»  qui  pourraient  prévenir  de  si  grands  maux  ;  que  I'Ep- 
yi pagne  tombant  entre  les  mains  de  l'Empereur,  il  se 
j>  pourrait  rendre  maître  de  toute  l'Italie  et  si  absolu  dans 
9  l'Empire,  que  notts  avons  touA  lieu  de  craindre  sa  trop 
»  grande  force;  que,  pour  cet  effet,  le  Roi  Tr^s^-Chrétien 
it  souhaitait  d'entrer  en  concert  avec  Votre  Majesté  toM^ 
1  chant  ladite  succession ,  et  souhaitait  savoir  si  Elle  %f 
yt  inclinait  et  quelles  conditions  et  sûretés  Elle  voudrait 
ï>pour  y  entrer.  Je  répondis  que  j'étais  surpris  de  la  pro- 
j>  position  qu'il  me  faisait,  quoique  je  ne  pusse  pas  man- 
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quer  de  oooadérer  la  mort  du  Roi  d'Espagne  colnme 
une  chose  qui  nous  rejetterait  indubitablement  dans  la 
guerre  ;  que  cependant  on  regardait  cela  comme  un 
mal  inévitable ,  et  que  seulement  on  espérait  que  cela 
n'arriverait  pas  de  silôt;  que  je  voyais  Tintérêt  de 
l'Angleterre  et  de  la  Hollande  si  opposé  à  un  accom- 
modement ,  tant  à  l'égard  de  la  puissance  navale  que 
du  commerce ,  que  je  ne  prévoyais  pas  comment  il 
serait  possible  que  Votre  Majesté  pût  faire  d'autre 
réponse  qu'une  réponse  générale  sur  une  telle  propo- 
sition ,  à  moins  que  l'on  ne  me  dit  les  sentiments  du 
Roi  Très-Chrétien,  à  l'égard  des  particularités  de  ce 
qu'il  voulait  proposer.  Il  me  répondit  qu'il  ne  pouvait 
pas  entrer  dans  ces  particularités,  tant  qu'on  ne  saurait 
pas  vos  sentiments  en  général,  Sire,  et  qu'alors  même 
il  faudrait  savoir  de  Votre  Majesté  ce  qu'Elle  jugerait 
convenable  dans  l'intérêt  et  la  sûreté  des  deux  nations. 
Je  dis  qu'en  écrivant  à  Votre  Majesté  dans  les  termes 
généraux  dans  lesquels  il  me  parlait ,  je  ne  pouvais 
attendre,  tout  au  mieux,  d'autre  réponse,  sinon  qu'Elle 
voulait  bien  écouter  ce  qu'on  lui  proposerait  ;  et  comme 
je  vis  enfm  que  je  ne  pouvais  pas  en  tirer  davantage , 
je  lui  dis,  comme  par  discours,  mes  sentiments  parti- 
culiers et  tout  ce  que  je  croyais  qui  pourrait  être  contre 
notre  intérêt,  ce  que  je  ne  répéterai  pas  ici,  pour  éviter 
la  longueur  de  ma  lettre.  A  quoi  il  me  répondit  que , 
pour  ce  qui  était  des  Pays-Bas,  l'on  en  conviendrait 
aisément  de  manière  à  en  être  satisfait,  et  comme  Votre 
Majesté  le  souhaiterait  ;  que  pour  l'Espagne  même,  l'on 
donnerait  des  sûretés  suffisantes  qu'elle  ne  viendrait 
jamais  sous  la  domination  d'un  même  roi  avec  la 
»  France  ;  mais  pour  ce  qui  regarde  les  Indes  et  la  sû- 
•  relédu  commerce  de  la  Méditerranée,  deux  choses  sur 

VII.  î) 
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»  lesquelles  j'avais  beaucoup  insisté,  ils  ne  répondirent 
»  rien ,  demandant  seulement  que  je  voulusse  rendre 
»  compte  à  Votre  Majesté  de  ce  qu'ils  m'avaient  proposé 
»et  déclaré  des  sentiments  du  Roi,  leur  maître,  et  d'être 
»  informé  des  vôtres,  Sire. 

»Je  n'ai  rien  voulu  dire  qui  pût  aucunement  faire 
•juger  que  ce  fussent  les  intentions  de  Votre  Majesté, 
»  particulièrement  quand  on  ne  s'ouvrait  que  si  peu  ou 

•  point.  C'est  pourquoi  j'attendrai  pour  savoir  la  volonté 
»  de  Votre  Majesté,  sur  la  chose  même  et  sur  la  conduite 
»qu'Elle  veut  que  je  tienne^  cependant,  si  j'en  ai  rocca- 
»sion,  je  parlerai  encore  à  M.  de  Pomponne  pour  lui 
»  faire  découvrir  ses  sentiments  un  peu  plus. 

»  Je  supplie  Votre  Majesté  de  pardonner  les  fautes  de 
»ma  lettre  ;  elle  n'est  pas  de  nature  à  la  faire  voir  à  âme 
»qui  vive  de  mes  gens  ;  j'ai  à  peine  le  temps  de  laxelire, 
«bien  moins  encore  celui  d'en  tirer  minute,  parce  que 

•  Monseigneur  le  Dauphin  m'a  envoyé  chercher  pour 

•  aller  à  la  chasse  avec  lui ,  ce  dent  je  n'ai  pas  voulu 
»  m' excuser;  je  vais  monter  en  carrosse  pour  aller  à 

•  Meudon. 

•  Le  comte  de  Tallard  part  aujourd'hui;  je  crois  que 
»  l'on  a  attendu  exprès  si  longtemps  à  me  parler  de^ceci, 
«pour  pouvoir  se  servir  de  lui  dans  cette  affaire,  au  cas 
»que  l'on  ne  se  trouvât  pas  satisfait  de  moi ,  quoique  la 
»  roideur  que  j'ai  mise  sur  toutes  les  difficultés  que  Ton 

•  m'a  faites,  soit  approuvée  de  tout  le  monde  h  la  Cour^ 

•  et  que  l'on  rejette  toute  la  faute  sur  les  introduc* 
»teurs  (des  ambassadeurs),  que  Monsieur  luî-^mêfne 
»  traite  d'ignorants  et  d'impertinents  (1).  On  juge  peut- 

(i)  MoifsiBUB,  frère  du  Iloi.  Ce  passage  est  relatif  à  une  discussion  d'éti- 
quette qui  eut  lien  entre  le  comte  de  Portland  et  les  introducteurs  des 
ambassadeurs,  à  roccasion  de  l'entrée  publique  de  l'ambassadenr  du  Roi 
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»  être  que  je  ne  me  laisserai  pas  mener  dans  des  choses 
»où  je  ne  trouve  pas  le  service  de  Votre  Majesté,  ni 

•  rintérét  des  deux  nations. 

»  Je  supplie  Votre  Majesté  de  croire  que  je  suis  tou- 

•  jours  à  Elle  avec  le  même  zèle  et  respect  (!)•  » 

Deux  choses  sont  principalement  à  remarquer  dans 
cette  lettre  :  Tune,  que  ce  fut  la  Cour  de  Versailles  qui 
fit  faire  les  premières  ouvertures,  relativement  à  un  par- 
tage de  la  succession  du  Roi  d'Espagne  ;  Tautre,  que  ce 
projet  entrait  dans  ies  vues  de  Guillaume  III ,  ce  qui 
est  évident ,  d'après  un  passage  de  la  lettre  de  milord 
Portland. 

La  correspondance  de  Guillaume  avec  le  conseiller 
pensionnaire  Heinsius  prend ,  de  ce  jour,  un  plus  haut 
degré  d'intérêt  :  Tattenlion  de  ces  deux  hommes  poli- 
tiques est  tout  entière  fixée  sur  la  question  de  la  suc- 
cession d'Espagne  et  sur  le  moyen  de  régler  cette  im- 
portante affaire  du  vivant  de  Charles  II,  pour  empêcher 
que  l'Europe  ne  retombe  dans  une  nouvelle  guerre,  à  la 
mort  du  monarque  espagnol.  Il  est  nécessaire  d'offrir  ici 
les  premières  idées  qui  se  présentèrent  à  l'esprit  du  roi 
Guillaume,  après  la  réception  de  la  lettre  de  Portland, 
et  avant  que  cette  matière  délicate  ne  fût  devenue  un 
sujet  de  négociations  entre  les  cabinets  de  Londres  et 
de  Versailles.  «  Je  vous  envoie,  »  dit  le  Roi  à  Heinsius, 
t  une  lettre  qu'un  courrier  du  comte  de  Portland  m'a 

•  apportée  hier  au  soir;  vous  jugerez  de  l'importance  de 
»  celte  affaire.  J'ai  répondu  au  comte  de  Portland  (2) 

•  d'amuser  le  tapis,  dans  l'espoir  que  les  Français  en 

ûe  la  Grande-Bretagne,  et  qui  ne  mérite  pas  d'occuper  nne  place  dans 
cette  histoire,  (^tfyez  les  lettres  dn  comte  de  Portland  à  fînillaame  TU, 
publiées  par  M.  Paul  Grimblot,  vol.  i.) 

(1)  Papiers  d'Élat  de  Heinsius.  —  Grïmh\ot*s  T^etiers,  vol.  i. 

(2)  Lettre  de  Guillaume  III  à  lord  Porlland.  du  9-49  mars  1698. 
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9  viendront  à  des  explications  plus  précises,  et  afin  d'être 
»  mieux  à  même  de  juger  ce  qu'il  est  possible  de  faire, 
»à  regard  de  cette  proposition.  Je  vous  prie  de  com- 

•  muniquer  vos  idées  au  comte  de  Portiand  et  de  les  lui 
»  transmettre  par  un  courrier,  afin  que  rien  n'en  puisse 

•  transpirer.  Vous  aurez  bien  certainement  conservé  sou- 
»  venir  de  nos  entretiens  sur  cette  matière,  tant  au  Loo 
«qu'à  La  Haye  (8-18  mars  1698).  » 

Peu  de  jours  après ,  à  la  nouvelle  qu'une  rechute 
menace  les  jours  du  Roi  d'Espagne,  Guillaume  dit  à 
Heinsius  :  «  La  mort  du  Roi  d'Espagne  ne  pourrait  jamais 
»  arriver  dans  des  circonstances  plus  critiques;  si  cette 
»  mort  est  prochaine  ,  on  n'a  rien  à  attendre  de  la  négo- 
»  ciation.  Je  frémis  quand  j'y  songe,  car,  outre  les  diffi- 
»  cultes  insunnontables  dont  cette  question  est  hérissée, 
9  l'impossibilité  où  se  trouvent  les  alliés  de  recommencer 
»la  guerre  et  l'état  déplorable  de  l'Espagne,  la  France 
»  est  en  position  de  s'emparer  de  celte  monarchie,  avant 
jfmême  que  nos  mesures  soient  prises  pour  nous  y 
»  opposer  (15-25  mars  1698).  » 

En  réponse  à  une  lettre  du  conseiller  pensionnaire  de 
Hollande,  du  25  mars  1698 ,  par  laquelle  celui-ci  com- 
munique au  Roi  le  contenu  de  sa  dépêche  au  comte  de 
Portiand,  le  roi  Guillaume  répond  :  «  Je  vois  que  vous 
«avez  abordé  celte  matière  délicate  et  que  vous  l'avez 
«  considérée  sous  toutes  les  faces  possibles  ;  il  rre  nous 
«reste  plus  qu'à  attendre  si  les  Français  jugeront  bon 
»  de  s'expliquer  davantage ,  mais  j'en  doute.  Je  doute 
»  aussi  qu'il  soit  possible  de  trouver  quelque  expédient 
«pour  conduire  cette  affaire  à  une  bonne  fin,  car  nos 
«intérêts  sont  si  opposés,  que  je  ne  vois  guère  moyen  de 
«  les  concilier,  sans  parler  encore  de  l'immense  obstacle 
«qui  domine  tous  les  autres,  qu'on  ne  pourra  jamais 
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•  compter  sur  les  engagements  qu'on  contracte  avec  la 
«France.  Si  l'Empereur  et  T Électeur  de  Bavière  ne  veu- 

•  lent  pas  s'entendre  sur  la  question  de  la  succession , 
»nous  ne  pourrons  jamais  arriver  à  quoi  que  ce  soit 
»  (21-31  mars  1698).  » 

Enfin ,  les  appréhensions  réciproques  du  Roi  et  de 
Heinsius,  relativement  aux  suites  funestes  de  la  mort  du 
Roi  d'Espagne,  sont  dépeintes  dans  la  lettre  suivante  : 
•Je  vois,  »  dit  le  premier,  «  que  l'orage  suspendu  au-dessus 

•  de  nos  têtes  vous  préoccupe  exclusivement.  L'aversion 

•  pour  une  guerre  est  si  grande  dans  ce  pays,  qu'il  est 
•présumable  que,  si  la  France  nous  offrait  seulement  des 

•  conditions  plausibles  de  satisfaction  ,  et  que  je  consul- 

•  tasse  le  Parlement,  cette  assemblée  serait  fort  disposée 

•  aies  accepter.  Si  donc  il  faut  en  venir  à  une  guerre,  il 

•  faudra  que  je  m'y  prenne  de  manière  à  y  entraîner 

•  insensiblement  cette  nation. 

»  J'espère,»  ajoute  Guillaume  111 ,  «que  je  pourrai 

•  différer  pour  un  peu  de  temps  le  licenciement  de  quel- 

•  ques  troupes;  c'est  là  tout  ce  que  je  puis  faire  dans  ce 

•  moment;  le  reste  devra  s'exécuter  par  la  République 

•  et  par  les  alliés,   et  il  est  positif  que  la  République 

•  devra  commencer  et  ouvrir  la  danse.   D'ailleurs,  la 

•  négociation  ne  restera  pas  longtemps  secrète  ;  je  crois 

•  que  les  Français  ne  chercheront  pas  à  en  faire  un  mys- 

•  tère;  ils  s'efforceront  non-seulçment  de  nous  amuser, 
»mais  encore  d'endormir  les  peuples,  tant  ici  qu'en 
»  Hollande ,  pour  leur  faire  accepter  à  tout  prix  les  con- 
»  ditions  qu'ils  offriront ,  plutôt  que  d'en  venjr  à  une 
»  nouvelle  guerre.  J'appréhende  à  cet  égard,  l'un  à  l'égal 
»de  l'autre.  Messieurs  d'Amsterdam  et  la  chambre  des 

•  Communes  (29  mars  —  9  avril  1698).  » 

II.  Pendant  neuf  années,  la  politique  de  Louis  XIV 
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n'avait  eu  qu'un  seul  but  :  la  ruine  du  trône  de  Guil- 
laume III,  la  chute  de  l'usurpateur  et  le  rétablissement 
du  Roi  légitime  en  Angleterre.  Il  avait  cherché  à  y  par- 
venir en  attaquant  l'Angleterre  chez,  elle,  ou  eu  faisant 
marcher  d'innombrables  forces  contre  des  alliés  que 
l'Angleterre  payait,  de  concert  avec  les  Etats-Généraux; 
Louis  XIV  avait  favorisé  ouvertement  les  conspiratioas 
des  jacobites;  enfin  il  avait  fait  à  Guillaume  III  tout  Iç 
mal  que  peut  faire  un  ennemi  acharné,  sans  se  Recon- 
sidérer lui-même,  laissant  ce  soin  aux  jacobites,  moins 
scrupuleux  à  cet  égard  que  le  Roi  de  France. 

Les  Français  s'étaient  si  bien  accoutumés  à  l'idée  de 
voir  subsister  une  inimitié  durable  entre  leur  Roi  et  celui 
de  la  Révolution  de  1688,  qu'ils  ne  purent  revenir  de 
leur  étonnement,  lorsque  le  moment  fut  venu  de  vivre  en 
paix  avec  Guillaume  IlL  Voici  un  trait  qui  peint  ce  sen- 
timent :  lorsqu'on  vit  passer  les  carrosses  de  lord  Portland 
sur  le  Pont-Neuf,  le  peuple  se  mit  à  crier  :  «  Voilà  l'am- 
»bassadeur  de  ce  Roi  que  nous  avons  brûlé,  il  y  a  quel- 
»ques  années,  sur  ce  même  pont  (1).  » 

Cependant,  la  paix  rétablie  et  la  royauté  de  Guil- 
laume III  reconnue  par  Louis  XIV,  celui-ci  se  trouva 
dans  la  nécessité  d'adopter  une  politique  nouvelle  à 
l'égard  de  l'Angleterre  et  de  son  Roi:  Louis  XIV  savait 
qu'un  roi  dans  ce  pays  doit  compter  avec  les  partis,  que 
ce  n'est  qu'à  cette  condition  que  le  gouvernement  y  est 
possible  ;  il  savait  aussi  que,  pendant  une  guerre  étran- 
gère, ces  partis  font  quelquefois  trêve  à  leurs  rivalités, 
ce  qui  alors  facilite  l'action  gouvernementale ,  mais  que 
ces  partis  reviennent  à  tontes  leurs  violences  durant  la 
paix,   et  qu'alors  le  gouvernement  devient  bien  plus 

(1)  Lellrc  de  lord  Portland  à  Guillaume  lll,  13  mars  ICUS.  (Crimblors 
Lctitrs*) 
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difficile  ;  il  n'était  pas  non  plus  sans  se  rappeler  com- 
bien il  avait  tenu  le  gouvernement  des  Stuarts  dans  de 
perpétuelles  alarmes,  à  l'aide  des  factions  qui  divisaient 
l'Angleterre  à  cette  époque.  Il  enjoignit  donc  au  comte 
de  Tallard  d'étudier  les  divers  partis  en  Angleterre  et 
la  situation  où  se  trouvait  ce  royaume  à  la  suite  d'une 
guerre  longue  et  dispendieuse  ;  il  ne  dissimulait  pas  à 
son  ambassadeur,  qu'il  croyait  que  des  difficultés  d'un 
nouveau  genre  allaient  surgir  pour  le  Roi  d'Angleterre, 
dont  sa  politique  pourrait  se  servir  avec  utilité,  sans 
contrevenir  pour  cela  aux  engagements  qu'il  avait  con- 
tractés, en  signant  la  paix  avec  le  Roi  de  la  Grande- 
Bretagne. 

Tel  était  l'esprit  des  instructions  générales  données 
au  comte  de  Tallard,  et,  dans  des  ordres  subséquents, 
Louis  XIV  allait  même  jusqu'à  dire  que  le  Roi  d'Angle- 
terre, en  contractant  des  engagements  plus  intimes  avec 
lui ,  trouverait  peut-être  son  avantage  de  pouvoir  compter 
sur  l'assistance  du  Roi  de  France,  s'il  se  voyait  menacé 
de  graves  embarras  de  la  part  du  peuple  anglais^  En 
ceci,   Louis  XIV  n'était  pas  sincère  (1),  car,  dans  la 

(1)  M  n'est  pas  permis  de  douter  du  peu  de  sincérité  de  Louis  XIV  à 
cet  égard,  quand  on  voit,  dans  ces  mêmes  instructions,  qu'il  engage  son 
imbassadear  à  se  mettre,  bien  qu'indirectement,  en  relation  avec  l'oppo- 
sition, à  faire  répandre  dans  le  Parlement  et  dans  la  tIIIc  que  le  Roi  de 
l*'rancc  avait  toujours  cru  travailk'r  d'accord  avec  la  nation  anglaise  ;  qu'il 
n'avait  jamais  fait  de  traité  secret,  et  que  même,  en  soutcnaiit  Jacques  II, 
il  croyait  répondre  an  désir  du  peuple  anglais.  11  semblait  enfin  qu'il 
Voulût  reprendre,  avec  Guillaume  III,  la  même  tactique  dont  .il  avait  fait 
Usage  sons  Charles  II  et  Jacques  II.  Il  y  avait,  dans  la  copie  originale  des 
iQstractions  de  Tallard,  un  paragraphe,  supprimé  ensuite,  qui  exprimait 
ftvec  atte  grande  naïveté  les  sentiments  réels  de  Louis  XIV  à  cet  égard, 
^t  c'est  probablement  cette  naïveté  même  qui  avait  amené  la  suppression  ; 
n  y  était  dit  :  «  Il  ne  sera  pas  même  înutil«  de  faire  connaître  que  l'in- 
»  (crêt  du  Hoi  s'accordera  toujours  avi>c  celui  de  la  nation  anglaise,  en  te 

•  qu'il  ne  conviendra  jamais  h  Sa  Majesté  qu'un  Roi  d'Anglerre  soit  trop 

•  absolu;   que   l'unique  moyen   de  l'empêcher  de  le  devenir,  est  de  ctm- 
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supposition  qu'une  nouvelle  Révolution  eât  menacé  le 
trône  de  Guitlaunie  III,  il  est  évident  que  toutes  Les 
sympathies  de  Louis  XIV  eussent  été  pour  le  roi  Jacques; 
ou  bien  Louis  XIV  faisait  preuve  d'une  bien  grande  igno- 
rance relativement  au  caractère  de  la  royauté  de  Guil- 
laume III,  en  pensant  qu'il  pouvait  faire  tenir  au  Roi  delà 
Révolution  de  1688  le  même  langage  qu'il  avait  jadis  fait 
tenir  par  ses  ambassadeurs  à  Charles  II  et  à  Jacques  11. 
Il  est  permis  de  supposer  queTallard,  homme  d'esprit 
comme  il  l'était ,  ne  se  serait  jamais  risqué  à  commu- 
niquer cette  pensée  à  Guillaume  III  qui,  de  son  côté, 
était  trop  pénétrant,  et  qui  n'y  aurait  vu  qu'un  piège 
bien  plus  que  le  désir  de  lui  venir  en  aide  pour  le  sou- 
tenir en  Angleterre. 

Quant  aux  instructions  spéciales,  elles  étaient  prindr 
paiement  relatives  au  traité  de  partage  de  la  monarchie 
d'Espagne:  Louis  XIV  faisait  renouveler  par  son  ambas^ 
sadeur  les  propositions  qui  avaient  été  faites  par  MM.  df 
Pomponne  et  de  Torcy  à  lord  Portland  ;  seulement ,  dans 
les  instructions  de  Tallard ,  on  remarque  que  Louis  XIV 
voulait  que  cette  importante  question  fût  traitée  à  Londres 
par  son  ambassadeur  et  directement  avec  le  Roi  de  la 
Grande-Bretagne,  afin  d'être  mieux  à  même  de  découvrir 
quelles  étaient  les  vues  de  Guillaume  III,  relativement 
à  ce  partage.  Cependant  Louis  XIV,  bien  qu'il  parût 
avoir  la  chose  fort  à  cœur,  ne  cessait  de  répéter  à  son 
ambassadeur  qu'il   ne   fallait  pas  montrer  trop  d'em- 

»  server  la  paix,  et  que  le  pouvoir   arbitraire  ne  sera  point  à  craindre  tant 

•  que  les  rois   d'Angleterre   n'auront  point  en  mains  les  forces  nécessaires 

•  pour  se  l'attribuer;  que,   par  conséquent,  la  guerre   est  d'autant  plus  il 

•  éviter,   pour  la  nation  anglaise,  que  si  elle  se  renouvelait,  le  Parlement 

•  ne  serait  plus  le  maître  de  conserver  les  lois  et  les  libertés  publiques.* 
(Grimblot's  Lelters,  dans  une  note,  —  Instructions  de  Louis  XIV  au  comte 
de  Tallard,.} 
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pressemcnt  ;  qu'il  était  préférable  d'attendre  des  proposi- 
tions^ afin  de  juger  à  quelles  conditions  le  Roi  d'Angle- 
terre serait  disposé  à  entrer  en  négociation  sur  cette 
matière. 

Pour  lever  les  scrupules  du  Roi  d'Angleterre,  rela- 
tivement aux  droits  de  l'Empereur  à  la  totalité  de  la 
succession  d'Espagne  et  aux  engagements  qu'il  avait 
contractés  à  cet  égard,  lors  de  la  conclusion  delà  Grande- 
Alliance  en  1689,  Louis  XIV  donna  à  son  ambassadeur 
une  copie  du  traité  de  1668,  par  lequel   l'empereur 
Léopold  avait  consenti   au   partage  de  la  monarchie 
d'Espagne  entre  lui  et  le  Roi  de  France  ;  Tallard  devait 
le  communiquer  au  roi  Guillaume ,  dans  le  but  de  faci- 
liter les  négociations  dont  il  était  chargé ,  et  pour  lui 
prouver  que  l'Empereur  lui-même,  ayant  compris  l'im- 
possibilité de  se  mettre  en  possession  de  la  totalité  de 
la  succession  de  Charles  II ,  avait  cru  de  son  intérêt ,  à 
cette  époque  déjà  éloignée ,  de  transiger  à  cet  égard 
avec  le  Roi  de  France  (1). 

Le  comte  de  Tallard  arriva  à  Londres  longtemps 
avant  le  retour  de  lord  Porlland  de  son  ambassade  ; 
cependant  Guillaume  III  ne  jugea  pas  prudent  de  lui 
désigner  un  commissaire  choisi  parmi  ses  conseillers 
anglais  ;  il  destinait  ces  fonctions  à  Portland,  et  le  Roi 
de  la  Grande-Bretagne  se  vit ,  par  conséquent ,  dans  la 
nécessité  de  traiter  en  personne  avec  Tallard,  jusqu'au 
retour  de  son  ambassadeur. 

L'ambassadeur  français  ayant  obtenu  une  audience 
du  Roi,  renouvela,  au  nom  de  son  souverain,  les  pro- 
positions qui  avaient  été  faites  pai'  MM.  de  Pomponne 
et  de  Torcy  à  milord  Portland  :  t  J'ai  répondu ,  •  dit  le 
Roi  de  la  Grande-Bretagne  à  Heinsius,  «  que  cette  pro- 

(1)  Grimblut's  £.e(/erf. 
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A  position  était  trop  emportante  et  d'une  nature  trop  déli- 
»  cate  pour  pouvoir  y  répondre,  ou  faire  une  proposition 
»  de  mon  côté,  comme  il  me  le  demandait  ;  qu'il  fallait 
»  considérer  que  la  République  et  moi ,  nous  étions  les 

•  alliés  des  princes  intéressés  dans  la  question  de  la 
»  succession  ;   que  ,  toutefois,  je  ne  me  refusais  pas  à 

•  discuter   sur  la  matière,  en  dehors  de  toute  espèce 

•  d'engagements.  J'ai  ensuite  donné  à  connaître  que  je  ne 

•  prévoyais  pas  d'accommodement  possible ,  dans  cette 

•  affaire,  qu'autant  qu'on  abandonnât  à  l'Empereur  tout 

•  ce  que  le  Roi  d'Espagne  possède  en  Italie  et  qu'on  mit 

•  l'Électeur  de  Bavière  en  possession  des  Pays-Bas  espa- 

•  gnols,  non  dans  l'état  où   ces  provinces  se  trouvent 

•  aujourd'hui,  mais  renforcées  par  une  puissante  bar- 

•  rière;  j'ai  dit  en  outre  que,  pour  la  sécurité  de  notrç 
»  commerce,  on  devrait  nous  livrer  quelques  ports,  tant 

•  dans  la  Méditerranée  que  dans  les  Indes-Occidentales^ 

•  et  nous  procurer  un  règlement  de  commerce  pour  le» 

•  deux  nations.  Je  crois  ne  pas-  m'être  trop  aventuré, 

•  et  bien  certainement  je  ne  me  suis  engagé  à  rien 
D(l-il  avril  1698)  (1).  • 

Ainsi ,  le  roi  Guillaume  admettait  la  possibilité  de  voir 
succéder  un  prince  de  la  Maison  de  Bourbon  en  Espagne, 
moyennant  le  démembrement  d'une  partie  de  cette 
monarchie  au  profit  de  la  Maison  impériale  et  de  l'Élec- 
teur de  Bavière  (2).  Une  lettre  suivante  nous  explique 
encore  mieux  les  vues  et  les  motifs  secrets  du  monarque. 
«  Je  suis  convaincu,  •  dit-il,  «  que  les  Français  ne  s'ouvri- 
»  ront  pas  davantage,  et  que  mon  entretien  avec  le  comte 

•  de  Tallard  ne  les  aura  pas  satisfaits;  je  regarde  donc 

•  cette  négociation  comme  à  peu  près  finie;  cependant, 

(1)  Lettre  de  (juillaume  III  à  lord  Portiand,  même  date. 

(2)  Lettre  du  comte  de  Tallard  à  Louis  XI V,  du  H  avril  1698. 
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»  dans  les  circonstances  actuelles ,  je  considère  comme 
»un  .bonheur  que  nous  n'ayons  pas  d'engagements  avec 

•  l'Empereur  touchant  la  succession,  car  la  question  de 
»  savoir  si  la  Grande-Alliance  existe,  oui  ou  non,  est  un 

•  sujet  de  controverse,  et  si  le  Roi  d'Espagne  venait  à 
«mourir  subitement,  je  prévois  que  nous  serions  forcés 

•  d'en  venir  à  un  arrangement,  ne  voyant  pas  la  possi- 

•  bilité  de  nous  opposer  dans  un  si  court  délai  au  grand 

•  développement  de  forces  de  la  France.  Nous  devons 

•  être  fort  circonspects,  quant  à  nos  engagements  futurs 
»avec  l'Empereur,  et  ne  nous  engager  avec  lui  que 
»  quand  les  circonstances  et  notre  intérêt  nous  y  porte- 
•^ront;  car  si  nous  venions  à  nous  lier  d'avance  à  son 
»  égard,  soit  par  une  convention  formelle ,  soit  par  un 
*  traité,  nous  serions  alors  obligés  d'agir  en  aveugles, 
»  sans  pouvoir  tenir  compte  d'aucune  autre  espèce  de 
»  considération  (6-16  avril  1698).  » 

Les  prévisions  de  Guillaume  ne  se  justifièrent  point, 
car,  peu  de  jours  après,  il  reçut  des  nouvelles  de  son 
annbassadeur  à  Paris,  qui  l'informait  que  le  Roi.  de 
France  se  montrait  disposé  à  accorder  une  satisfaction 
à  l'Empereur  en  Italie,  et  qu'il  consentirait  à  agrandir 
la  barrière  dans  les  Pays-Bas  (1).  «  Je  ne  m'attendais  pas 
«à  ce  que  les  Français  allassent  si  loin,  »  écrit  à  cette 
occasion  le  Roi  à  Heinsius,  le  18-23  avril  1698. 

Le  comte  de  Tallard  rendait  compte  à  Louis  XIV  de 
ses  entretiens  avec  le  Roi  d'Angleterre,   tout' comme 
celui-ci  informait  le  conseiller  pensionnaire  Heinsius  de 
ce  qui  s'était  passé  dans  ses  entrevues  avec  Tallard.  Les 
deux  correspondances  offrent  un  résumé  exact  des  négo- 
ciations ;  cependant  on   remaixjue  dans  les  lettres  de 
l'ambassadeur  français,  plus  détaillées  et  bien  plus  com- 

(I)  Lettre  du  cuuite  de  Putiland  k  Guillaume  III,  du  17  avril  1698. 
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plétemcnt  développées  que  celles  du  roi  Guillaume  à 
Heinsius,  que,  dans  ces  négociations ,  tout  Tavantage  de 
la  position  était  du  côté  du  Roi  de  France  ;  celui-ci , 
dans  ses  dépêches  à  son  ambassadeur,  admirables  par 
leur  clarté,  offrait  ses  conditions,  tantôt  sous  une  forme, 
tantôt  sous  une  autre,  dans  l'espoir  d'arriver  à  une  pro- 
position acceptable  pour  les  puissances  maritimes,  el  à 
la  solution  des  difficultés  d'une  pareille  négociation. 
Cependant  Louis  XIV  avait  le  grand  avantage  de  rester 
sur  le  terrain  sur  lequel  il  s'était  placé  depuis  la  mort 
de  son  beau-père,  Philippe  IV,  roi  d'Espagne,  c'est-à- 
dire  que,  tout  en  consentant  à  s'entendre  avec  les  puis- 
sances maritimes  relativement  au  partage  de  la  monar- 
chie d'Espagne,  il  ne  voulait  rien  céder  ded  droits  de 
sa  Maison  à  l'héritage  entier  de  Charles  II  ;  il  en  reven- 
diquait la  totalité  pour  son  fils  le  Dauphin,  mais  il 
consentait,  dans  l'intérêt  du  repos  de  l'Europe,  à  en 
céder  une  grande  partie.  C'était  là  une  admirable  posi- 
tion, dont  Louis  XIV  sut  tirer  tout  le  parti  possible, 

La  position  de  Guillaume  III  était  loin  d'être  aussi 
nette  :  s'il  n'était  pas  une  des  parties  intéressées  dans  la 
question ,  au  moins  avail-il  contracté,  à  diverses  reprises, 
des  engagements  avec  la  partie  opposée  à  Louis  XIV  ; 
il  avait  reconnu  à  l'empereur  Léopold  le  droit  que 
Louis  XIV  s'attribuait  ;  il  avait  signé  des  traités,  en  4674 
et  en  1689,  par  lesquels  il  s'engageait,  vis-à-vis  de  l'Em- 
pereur, à  l'aidera  se  mettre  en  possession  de  l'héritage 
de  Charles  II  ;  tel  était  le  terrain  sur  lequel  Guillaume  111 
s'était  vu  placé  depuis  le  commencement  de  sa  carrière 
politique.  Louis  XIV  employait  tout  l'art  et  toute  l'habi- 
leté imaginables  pour  attirer  Guillaume  III  sur  un  ter- 
rain nouveau  qui  était  le  sien.  Ceci  explique  combien 
le  rôle  du  négociateur  français  était  facile  et  celui  de 
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Guillamne  III  hérissé  de  difficullés  ;  il  avait  à  choisir 
entre  un  passé  glorieux  et  un  avenir  incertain  à  bien  des 
égards,  entre  d'anciens  alliés  et  un  ennemi  à  peine 
réconcilié  avec  lui.  Guillaume  III  disait  à  Tallard  :  c  Que, 
•  suivant  Topinion  commune,  la  renonciation  de  la  feue 
»  reine  Marie-Thérèse  était  bonne  ;  mais,  »  ajoutait-il,  c  ce 
>ne  sont  pas  les  avocats  qui  décideront  une  telle  ques- 
>tion;  il  est  bien  à  craindre  que  Tépée  n*y  soit  néces- 
>sairement  employée  (1)«  •  De  là,  les  hésitations,  les 
embarras,  les  perplexités  même  de  Guillaume  III.  D'un 
autre  côté,  il  convenait,  dans  ses  dépêches  à  lord  Port- 
land  et  à  Heinsius,  qu'il  n'était  pas  dans  une  situation  à 
poovoir  rompre  la  négociation  ;  il  la  continue  donc  ;  mais 
tout  en  négociant,  il  ne  peut  se  dissimuler  qu'impercep- 
tibienoent  il  abandonne  son  propre  terrain,  et  qu'il  finira 
par  se  trouver  placé  un  jour  sur  le  terrain  de  celui  qu'il 
a  considéré  longtemps  comme  son  plus  redoutable  adver- 
saire ;  l'aveu  même  en  échappe  un  jour  à  Guillaume , 
Car  il  dit  à  Tallard ,  en  faisant  allusion  au  traité  qui  se 
négocie  :  f ...  Et  si  en  me  faisant  Français ,  car  je  le  de- 

»  viens »  Ici,  il  s'arrêta,  ajoute  Tallard  (2).  L'effet 

produit  par  ces  mots  sur  l'ambassadeur  de  Louis  XIV, 
fut  très-grand  ;  on  peut  en  juger  par  ce  que  Guillaume  III 
écrit  à  lord  Portiand,  le  2-12  mai  1698  :  «  J'ai  remar- 
»  que  dans  cette  conversation  que  le  comte  de  Tallard 
»  est  dans  un  terrible  empressement  de  terminer  cette 
»  négociation  ;  je  lui  dis  qu'à  votre  retour,  il  vous  aurait 
»  pour  commissaire.  Dans  le  cours  de  l'entretien  ,  je 
»  laissai  échapper,  comme  par  hasard ,  que  si  je  m'ar- 
»  rangeais  avec  la  France  sur  cette  affaire  importante , 

(1)  Mémoiret  de  Torcy,  t.  i. 

(2)  Lettre  du  comte  de  Tallard  à  Louis  XIV,  dn  8  mai  1698.  (6rimblot*8 
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»  je  serais  séparé  de  la  Maison  d'Autriche.  Jamais  je  ne 
»  vis  un  homme  dans  une  telle  joie;  à  peine  pouvait-ii  se 

•  retenir;  il  le  répéta  quatre  ou  cinq  fois  (1).  »  U  est 
évident  que  c'était  là  où  Louis  XIV  voulait  amener  Guil- 
laume III ,  et  la  joie  montrée  à  cette  occasion  par  le 
comte  de  Tallard,  devait  nécessairement  rendre  le  Roi 
d'Angleterre  plus  circonspect  encore. 

Dans  tout  le  cours  de  cette  négociation,  on  remarque 
que  Louis  XIV  et  Guillaume  III  sont  l'un  et  l'autre  domi- 
nés par  une  pensée  principale  :  du  côté  du  monarque 
français,  c'est  une  appréhension  constante  de  voir  Guil- 
laume III  entrer  dans  de  nouveaux  engagements  avec 
la  liaison  impériale ,  relativement  à  la  succession  d*E&- 
pagne  ;  le  but  que  Louis  XIV  se  propose  est  d'isoler 
l'Empereur,  de  le  priver  d'alliés,  afm  de  le  mettre  dans 
l'impuissance  de  disputer  à  la  France  l'héritage  du  Roi 
d'Espagne;  de  la  part  de  Guillaume  III,  c'est  l'appré* 
hension  de  faire  quoi  que  ce  soit  qui  puisse  rompre 
l'alliance  qui  subsiste  entre  l'Angleterre  et  les  Ëtats- 
Généraux  ;  tout  ce  qu'il  dit  et  fait  est  subordonné  à  <^tte 
pensée,  aussi  ne  veut-il  s'engager  à  rien  avant  que 
d'avoir  été  chercher  des  éclaircissements ,  des  conseils  et 
des  avis  auprès  de  Heinsius,  qui,  dans  cette  importante 
négociation  ,  nous  apparaît  comme  le  seul,  l'unique  con* 
seiller  de  Guillaume  III,  et  il  écrit  à  lord  Portiand  : 
«  Il  est  absolument  nécessaire  que  cette  affaire  soit  con- 
>  duite  dans  le  plus  grand  secret  ;  par  ce  motif,  je  ne  la 

•  communiquerai  à  personne  ici  (9-19  mars  1698)  (2).  » 

IIL  C'est  dans  la  corœspondance  de  Guillaume  III 
qu'on  trouve  l'exposé  des  motifs  qui  le  portèrent,  ainsi 
que  les  États-Généraux,  à  prêter  l'oreille  aux  proposi- 

(4)  Grimblot's  Leiters, 
{2)         Ibidem. 
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lions  de  la  Corn*  de  France  et  à  se  départir  de  la  poli- 
tique suivie  jusqu'alors  par  les  puissances  maritimes 
contre  les  projets  d'agrandissement  de  Louis  XIV. 
L'opinion  publique ,  d'ailleurs ,  se  prononçait  si  ouver- 
tement contre  une  nouvelle  guerre,  tant  en  Angleterre 
que  dans  les  Provinces^Unies,  que  Guillaume  et  Hein- 
sius  ne  virent  d'autre  moyen,  pour  empêcher  que  la 
France  ne  se  mît  en  possession  de  toute  la  succession 
de  Charles  II,  à  la  mort  de  ce  monarque,  que  d'entrer 
en  n^ociation  touchant  un  partage  équitable  des  États 
composant  la  monarchie  espagnole  entre  les  différents 
prétendants  à  cette  succession  ;  ils  espéraient  maintenir 
de  cette  manière  l'équilibre  européen ,  si  nécessaire  à 
l'indépendance  de  tous,  sans  qu'on  ehl  besoin  de  recourir 
aux  armes. 

Le  Parlement  anglais  était  rempli,  à  cette  époque,  de 
brigues  contre  le  gouvernement  de  Guillaume.  Ce  prince 
était  découragé,  inquiet  et  surtout  fort  animé  contre  le 
peuple  anglais,  qu'il  accusait  de  sacrifier,  le  sort  futur  de 
l'Europe  à  une  parcimonie  offensante  pour  sa  personne  et 
son  gouvernement.  Heinsius,  de  son  côté,  écrivait  au 
Roi  t  que  les  maximes  anglaises  faisaient  de  grands 
»  progrès  dans  les  Provinces-Unies  ;  »  que  Ton  y  était  las 
de  la  guerre  ;  que  les  finances  y  étaient  en  très-mauvais 
état  ;  que  l'on  n'obtenait  qu'à  grand' peine  la  conservation 
de  quelques  régiments  dont  le  maintien  était  jugé  indis-  ^ 
pensable.  Les  nouvelles  des  Pays-Bas  espagnols  n'étaient 
pas  plus  rassurantes  :  là,  tout  manquait,  argent,  muni- 
tions de  guerre,  artillerie,  et  ces  provinces,  qui  servaient 
de  boulevard  à  la  République  contre  la  France,  étaient 
exposées  à  être  envahies  par  les  Français,  sans  que 
ceux-ci  eussent  besoin  de  tirer  un  coup  de  canon. 

La  perplexité  de  Guillaume  et  du  conseiller  pension- 
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naire  de  Hollande  était  extrême;  la  mort  du  Roi  d'Es- 
pagne et  les  conséquences  qui  devaient  en  être  le  résultat 
immédiat,  se  présentaient  sans  cesse  à  leur  esprit  sous 
les  plus  sombres  couleurs.  Ce  qui  les  préoccupait  surtout, 
c'était  la  crainte  que  les  rivalités  entre  TEmpereur  et 
son  gendre  l'Électeur  de  Bavière,  qui,  l'un  el  l'autre,  for- 
maient des  prétentions  au  trône  d'Espagne,  ne  compro- 
missent encore  davantage  l'avenir  de  l'Europe  ;  car  ces 
deux  princes  se  croyaient  assurés,  chacun  de  son  côté, 
que  le  Roi  d'Espagne  avait  fait  un  testament  en  faveur 
de  leur  Maison. 

L'Empereur  et  l'Électeur  fondaient,  comme  on  Ta 
déjà  dit,  l'un  et  l'autre  leurs  droits  sur  la  renonciation 
de  la  reine  Marie-Thérèse,  épouse  de  Louis  XIV,  L'em^ 
pereur  Léopold  invoquait  à  l'appui  de  ses  prétentions, 
un  pacte  de  famille  entre  les  deux  branches  de  la  Maison 
d'Autriche,  et  soutenait  qu'à  défaut  d'héritiers  mâles  de 
la  branche  espagnole,  la  branche  allemande  était  appelée 
à  recueillir  la  succession,  de  préférence  aux  descendants 
des  sœurs  du  roi  Charles  IL  Mais  l'Empereur  se  disait 
disposé  à  donner  des  garanties  à  l'Europe  contre  un 
trop  grand  développement  de  puissance  de  la  Maison 
d'Autriche  ;  il  offrait  dona  de  céder  tous  ses  droits  à 
l'héritage  du  monarque  espagnol  à  l'archiduc  Charles, 
son  fils  puîné,  qui  deviendrait  ainsi  la  souche  d'une  nou- 
velle lignée  de  rois  en  Espagne.  L'Électeur  de  Bavière 
réclamait  la  succession  de  Charles  II  pour  son  fils,  le 
prince  Électoral,  du  chef  de  la  mère  de  cet  enfant, 
Marie-Antoinette,  fille  de  l'empereur  Léopold  et  de  l'in- 
fante Marie-Anne,  sœur  cadette  du  Roi  d'Espagne.  Il 
établissait  les  droits  de  son  fils  sur  la  renonciation  de 
la  Reine  de  France,  renonciation  par  suite  de  laquelle 
l'Impératrice,  grand' mère  du  jeune  prince  de  Bavière  , 
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été  appelée  à  hériter  de  la  monarchie  espagnole,  aprèâ 
le  décès  de  son  frère. 

Ainsi,  tandis  que  l'Empereur  et  T Électeur  de  Bavière 
cherchaient  à  établir  leurs  droits  au  détriment  de  ceux 
du  Dauphin ,  la  rivalité  de  ces  deux  princes  pouvait 
tourner  à  l'avantage  de  Louis  XIY. 

Les  puissances  maritimes  avaient  eu  jusqu'alors  pour 
base  constante  de  leur  politique,  de  considérer  la  renon- 
ciation de  la  Reine  de  France  comme  un  acte  qui  était 
entré  dans  le  droit  public  dé  T Europe  ;  par  leurs  diffé- 
rents traités  avec  FEmpereur,  ils  avaient  formellement 
reconnu  les  droits  de  la  branche  allemande  de  la  Maison 
(f Autriche  à  la  succession  espagnole,  sauf  à  sMnter- 
poaer  dans  la  suite,  comme  arbitres,  entre  Pempereur 
liéq[>0ld  et  son  gendre  TÉlecteur  de  Bavière,  et  c'est 
dan»  ce  dessein  qu'ils  avaient  fait  donner  à  l'Electeur 
le  gouvernement  général  des  Pays-Bas  espagnols  ;  leur 
projet  était  d'y  former  dans  la  suite  un  établissement 
pour  le  prince  Électoral.  Il  est  évident  que  la  politique 
fies    puissances   maritimes   tendait  au   partage   de  la 
tnonarchie  espagnole  entre  l'Empereur  et  la  Maison  élec-^ 
torale  de  Bavière;  l'Électeur,  comme  le  plus  faible, 
était  entièrement  dévoué  à  l'Angleterre  et  aux  États^ 
Oénéraux ,  et  comptait  sur  leur  appui  pour  faire  valoir 
les  droits  de  son  fils  ;  l'Empereur  se  berçait  de  l'espoir 
tle  recueillir  en  entier  cet  immense  héritage,  malgré 
la   faiblesse  de  ses  ressources  et  son  impuissance  de 
flisputer  cotte  proie  à  la  France. 

Le  partage  proposé  par  la  Cour  de  Versailles  tendait 

évidemment  à  faire  renoncer  les  puissances  maritimes 

€iu  principe  que  la  Reine  de  France  avait,  par  son 

contrat  de  mariage,  dépouillé  ses  héritiers  du  droit  de 

succéder  au  Roi  d'Espagne;  car,  en  transigeant  avec 

vu.  10 
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Louis  XIV  et  en  consentant  à  ce  qu'une  partie  de  la  suc* 
cession  de  Charles  II  passât  au  Dauphin,  c'était  recon- 
naître implicitement  les  droits  de  ce  prince  k  la  totalité, 
c'était  déchirer  en  quelque  manière  le  traité  des  Pyré-p 
nées,  qui  était  devenu  la  base  des  traités  d'Âix-la- 
Chapelle,  en  1668,  de  celui  de  Nimëgue  et  de  la  paii 
récemment  conclue  à  Ryswyk.  Tels  étaient  les  obstacles 
qui  se  présentaient  à  Tesprit  de  Guillaume  et  de  Hein- 
sius  ;  accéder  au  partage  proposé  par  la  Cour  de  Ver- 
sailles, était  presque  aussi  dangereux  que  de  refuser 
d'entrer  en  accommodement  avec  Louis  XIV. 

En  consentant  au  déchirement  de  la  monarchie  espa<- 
gnole,  les  puissances  maritimes  s'exposaient  à  se  faire 
un  ennemi  irréconciliable  de  la  Maison  d'Autriche ,  et 
elles  prenaient  à  leur  charge  tout  l'odieux  d'une  ^m- 
blable  transaction,  qui  blessait  à  la  fois  les  préceptes  d9 
la  morale  et  de  la  justice  ;  car  n'était-ce  pas  un  fai^ 
inouï  que  ce  partage  d'une  succession  qui  n'était  pa9 
encore  ouverte  ?  En  refusant  d'entrer  dans  les  dessein^ 
du  monarque  français ,  les  puissances  maritimes  s' expo? 
saient  à  une  guerre  inévitable,  lorsque  viendrait  la  mort 
de  Charles  II,  événement  auquel  elles  n'étaient  pas  pv^ 
parées,  tandis  que  Louis  XIV  était  en  mesure  de  U 
commencer  et  de  s'emparer ,  les  armes  à  la  main,  de  h 
plus  grande  partie  des  domaines  de  l'Espagne  sur  Iç 
continent,  avant  que  les  alliés  eussent  eu  le  temps  de 
réunir  leurs  forces  pour  l'en  empêcher. 

Toutes  ces  considérations,  amplement  développées 
dans  la  correspondance  de  Guillaume ,  firent  pencher  le 
monarque  et  le  ministre  des  États  de  Hollande  à  écouter 
les  propositions  du  Roi  de  France  et  à  entrer  en  négo- 
ciation au  sujet  d'un  partage  équitable  de  la  monarchie 
espagnole,  qui,  reconnaissant  les  droits  de  chacun  des 
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prétendants,  adjugerait  à  chacun  d'eux  une  part  dans 
la  succession  de  Charles  II  ;  leur  but  était  de  prévenir 
00  débordement  de  puissance  de  la  part  soit  de  la 
France,  soit  de  la  Maison  impériale,  débordement  qui  eût 
amené  une  guerre  continentale  et  aurait  pu  compro* 
mettre  les  intérêts  commerciaux  de  TAngleterre  et  de 
la  Hollande.  Les  puissances  maritimes  devaient  veiller 
principalement  à  la  conservation  de  la  liberté  des  mers , 
da  commerce  et  de  leur  navigation ,  tant  dans  la  Médi- 
terranée que  dans  le  Nouveau-Monde  ;  car,  observe  fort 
judicieusement  Heinsius ,  <  prenons  garde  qu'eu  faisant 
*les  affaires  d^autrui,  nous  ne  compromettions  les  inté- 
>réts  de  T Angleterre  et  des  Provinces-Unies.  >  Or,  ces 
intérêts  consistaient  à  empêcher  que  la  France  ne 
s'agrandit  dans  les  Pays-Bas  espagnols  et  du  côté  du 
Khio ,  ce  qui  eût  menacé  Tindépendance  de  la  Répu- 
blique, et  qu^elle  ne  se  mtt  en  possession  de  l'Espagne 'et 
des  Indes,  ce  qui  eût  été  préjudiciable  aux  intérêts  com- 
merciaux de  l'Angleterre  et  des  Provinces-Unies.  Pour 
^ver  à  ce  but,  il  fallait  donc  obtenir  que  T Espagne, 
1^  Indes  et  les  provinces  espagnoles  des  Pays-Bas 
'ossent  adjugées  au  prince  Électoral  de  Bavière ,  et  que 
^  reste  de  la  succession  de  Charles  II  fût  partagé  entre 
''empereur  et  la  France  (1). 

C^)  U  est  rcmarqaabie  qu'à  €ekte  époque  ob  estreTÎt  déjà  U  possibilité 

^^K^e  séparatioB  Tiolenke  eakre  les  colonies  espagnoles  et  U  métropole,  et 

^*fm  comprit  la  nécessité  d'émanciper  ces  contrées,  poar  les  constitaer 

^  l6tats  iadépesdanls,  dans  l'intérêt  du  commerce  général.  Cette  idée 

^t^  dms  les  vves  des  puissances  maritimes,  essentiellement  intéressées  k 

^^    pas  rencontrer  dans  le   Nonreau-Monde  la  domination   exclusire  et 

^^Mkose  d*«ie  puissance  européenne  ;  mais  la  faiblesse  de  ces  possessions, 

*t^i  étaient  incapables  de  se  défendre  par  elles-mêmes,  fit  abandonner 

^^^^le  idée.  Nous  n'en  citerons  pas  moins  les  passages  suivants  de  la  cor- 

^^^poudance  de  Guillaume  111   avec  Heinsius,   dans  lesquels  cfs  deux 

^^«MMS  d'Étals  discutent  un  projet  que  la  force  des  circonstances  devait 

*^^*liKr  «I  siècle  plus  tard.  «J'ai  mandé  k  Votre  Majesté,  dans  ma  précé- 
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Tel  était  le  point  de  vue  sous  lequel  le  Roi  de  ia 
Grande-Bretagne  et  Heinsius  envisageaient  cette  impor- 
tante question,  lorsque  le  comte  de  Tallard  fut  chargé 

dente,  ■  écrit  le  conseiller  pensionnaire  Ueinsins  au  Roi  de  la  Grande- 
Bretagne,  m  que  j'ai  en  l'occasion  de  m'entretenir  avec   le  secrétaire  dfr 

•  Wild,  sans  toutefois  avoir  obtenu  un  résultat  satisfaisant;  j'ai,  par 
«conséquent,  jugé  qu'il  fallait  m'ouvrir  plus  confidentiellement  à  lui  sur 
«cette  matière^  et  je  lui  ai  dit  que,  puisque   M.  Hop   allait  partir  pour 

•  Vienne,  il  était  nécessaire  qu'il  fCrt  muni  de  bonnes  instructions  relative» 
■  à  la  succession  d'Espagne;  que  je  prévoyais  que  l'Empereur  noay  deman- 

•  derait  de  l'assister  aveuglément  dans  sa  prétention  ;  que,  toutefois,  je 
•jugeais  qu'avant  d'y  consentir,  il  fallait,  an  préalable,  avoir  bien  soin  de 

•  stipuler  co  qui  pourrait  être  jugé  nécessaire  relativement  à  la  aécnrité 
»  du  commerce  ;  que  je  prévo}rais  que  l'Empereur,  se  portant  prétendant 

•  à  la  succession  d'Espagne,  il  ne  lui  serait  pas  possible  de  se  mettre  en 
»posi>ession  des  Indes-Occidentales  et  des  iles  de  la  Méditerranée,  sans 

•  l'assistance    des   puissances   maritimes;  que   je   prévoyais   encore   qœ, 

•  dans   tous    les   cas,    cette   occupation    serait  pour   nous  très  -  difficile  , 

•  ainsi  que   pour   les    Anglais,  tant  parce  que  nous  sommes  d'une  avtre 

•  religion,  et  que  par  là  nous  rencontrerions  des  difficultés  de   la  part,4fli. 

•  indigènes,  que  pasce  que  les  Français  emploieront  toute  leur  puissance 

•  pour  nous  en  empêcher;  qu'en    tous    cas,  il   nous  faudrait    former    un 

•  plan  non-seulement   relativement  à  ce   que  nous   pourrions  obtenir  et 

•  occuper,    mais  encore  à  ce  que  la  France  devrait  nous  accorder  4   Ia 

•  conclusion  de  la  paix. 

»J'ai  jugé  cette  digression   nécessaire,  afin  de   me  concerter  avec  lui, 

•  relativement  à  la  manière  de  diriger  les  choses,  le  cas  échéant,  et  afitt 

•  aussi  de  pouvoir  appliquer   à   la   situation   actuelle  le  résultat  de  notre 

•  conférence,  sans  toutefois  en  divulguer  le  secret;  ce  qui  a  parfaitement 

•  réussi.  Dans  le  premier  moment,  il  voyait  les  choses  tout  en  noir,  et 
•jugeait  même  qu'on  ne  pourrait  rien^  imaginer,  puisque  la  France  serait 

•  toujours  la  maîtresse.  Je  répartis  que,  bien  que  les  affaires  eussent  une 

•  fâcheuse  apparence  ,  il  nous  fallait  cependant  chercher  le   meilleur  parti 

•  à  prendre  et  nous  occuper  de  former  un  plan;  nous  primes  dona  la 
»carte  et  tombânMs  d'accord,   que  les   principaux  endroits  qui  devaient 

•  fixer  notre  attention  étaient  Cuba  et  Hispaniola,  quant  k  ce  qui  regtrdf» 

•  les  Iles,  et  à  Cuba  même,  la  Havane;  que  cependant  les  Français 
•possédaient  déjà   une  paitiu  de   Qispaniola;  que  ces  iles  prot^^eat  en 

*  •  grande  parti»  le  continent,  et.  qu'à  Hispaniola  se  trouvait  Guava,  qoi 

•  servait  principalement  de  lieu  de  relâche  aux  vaisseaux;  que  sur  la  terre 

•  ferme  d'Amérique  se  trouvait  la  Vera-Gruz,  qni  était  le  centre  du  oom- 

•  merce  du  Mexique,  et  que  de  cette  place  partait  annuellement  la  floiiê 

•  </'«r^0n£  (les galions);  que,  d'autre  part,  on  rencontrait  Porto-BeUo*  ob- 

•  se  tenaient  les  grands  marchés  et  d'uii  se  faisait  un  grand  transport  d'ar^ 
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par  son  souverain  de  faire  de  nouvelles  ouvertures  au 
cabinet  britannique,  c  J'ai  vu  le  comte  de  Taliard,  »  écrit 
le  Roi  au  conseiller  pensionnaire;  <  après  un  fort  long 

■gent  et  de  marcbandises;  qu'il  ne  se  (rutivait  là  qu'un  petit  fort,  et  que, 
■déplut,  on  trooTait  de  ce  côté  Santa-Marlha  et  Carthagène,  et  que  c*pst 
•dans  ces  trois  eadroils  que  se  fait  le  commerce  de  l'argent  et  des  mar- 
•chtodises  arrivant  du  midi,  depuis  le  détroit  de  Magellan,  et  que  c'était 
•de  ces  lieux  qu'arrivaient  les  galions.  Nous  fûmes  d'accord,  que  ceux 
■(|oi  seraient  maîtres  de  ces  places  le  seraient  également  du  commerce, 
■tel  qu'il  se  fait  actuellement  ;  sor  quoi  je  lui  fis  deux  questions  :  1**  dans 
■la  supposition  qu'on  serait  maître  de  ces  places  et  que  le  pays  appar- 
■  tint  soit  à  un  fils  de  France,  soit  à  un  autre,  le  possesseur  de  ce  pays 
■pourrait-il  faire  le  commerce  par  d'autres  voies  ?  et  2*  je  lui  demandai 
•ût  en  temps  de  guerre,  il  ne  serait  pas  facile  aux  maîtres  dti  pays  de 
■l'emparer  des  places  susdites,  point  sur  lequel  nous  tombâmes  d'accord 
■et  aaqael  aous  dûmes  cbercher  remède. 

•U  me  dit,  entre  autres,  que  depuis  longtemps  il  pensait  que  les  Espa- 
*|BoIs  auraient  dû  s'occuper  à  peupler  Cuba  et  liispaniola,  que  notre  État 
■aurtit  dû  leur  venir  en  aide,  et  qu'en  agissant  ainsi,  on  eût  été  maître  du 
■commerce.  Je  me  rangeai  de  son  opinion,  attendu  qu'il  connaissait  la 
*^oeslion,  et  j'avouai  que,  de  mon  côté,  elle  m'était  parfaitement  incon- 
•ntie;  lar  quoi  je  lui  demandai  la  permission  de  lui  poser  une  question, 
*<Uos  l'eapoir  qu'il  voudrait  bien  éclairer  mes  doutes  et  mon  ignorance. 
■Je  lai  demandai  si,  puisque  nous  étions  convenus  que,  lors  ni6me  que 
•  nous  posséderions  sur  la  terre  ferme  ou  ailleurs  quelques  places,  nous  nu 
■pourrions  résister  aux  possesseurs  du  pays,  il  ne  serait  pas  praticable  de 
■isisser  la  terre  ferme  sous  le  gouvernement  qui  la  régit  aujourd'hui,  avec 
*^<i9  mêmes  vice-roift,  ou  ceux  qui  seraient  envoyés  par  le  gouvernement  r 
■il  me  répondit  affirmativement,  ajoutant  que  tous  les  peuples  pourraient 
■cuQliouer  à  y  trafiquer,  mais  que,  toutei'ois,  il  n'y  aurait  aucune  sécurité 
'f^elle.  Sur  quoi  je  lui  soumis  une  autre  proposition  :  comme  il  m'avait 
*4it  que  les  îles  de  Cuba  et  de  Hispaniola  pouvaient  protéger  le  continent, 
*i^  lai  demandai  û  Ton  ne  pourrait  pas  s'entendre  relativement  h  ce  conti- 
*^CQt,  qui  est  en  réalité  le  centre  du  commerce,  et  si  l'Angleterre,  le 
'futur  Roi  d'Espagne,  la  France  et  les  États  ne  pourraient  pas  garantir  à 
*ce  payg  up  gouvernement  particulier  et  le  protéger  à  cet  effet;  lui  deman- 
'4«&t  en  outre  si,  pour  rendre  cette  protection  plus  efficace,  tant  à  l'égard 
*da  gouvernement  que  du  commerce  mutuel,  il  ne  conviendrait  pas  de 
*pltcer  Cuba  et  Hispaniola  av^.c  leurs  dépendances  entre  les  mains  de 
■l'Angleterre,  de  la  France  et  des  États,  en  assignant  à  chacune  de  ces 
■puitiances  quelques  purts  d'où  elles  pourraient  faire  leur  commerce  et  qui 
*H^Tiraieut  m  même  temps  h  mieux  assurer  leur  proleclion?  il  fut  d'avis 
**|ue,  si  l'on  pouvait  peupler  ces  contrées,  ce  moyen  serait  certes  le  meil- 
^^cor.  Nous  tombâmes  donc  d'accord  à  cet  égard,. mais  nous  rencontrâmes 
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w  préambule,  il  m'annonça  avoir  reçu  l'ordre  de  sa  Cour 
»de  me  proposer  les  alternatives  suivantes,  et  d'entrer 
»à  cet  égard  dans  une  alliance,  le  cas  de  la  mort  du  Roi 

•  les  plus  grandes  difficultés  relalivcmcnt  au  partage  et  au  peuplement  de 

•  ces  tics;  les  Français  le  feraient  facilement,  car  ils  feraient  Tenir  leor 
«monde  des  îles  Caraïbes  ;  les  Anglais  n'auraient  pas  non  plus  grand'peîne, 

■  puisqu'ils  ont  là  Tile  de  la  Barbade  et  d'autres  îles  voisines;  mais,  (|a«at 

•  à  nous,  nous  n'y  possédons  que  Curaçao. 

•  Je  trouve,  Sire,  qu'un  choix  à  faire  dans  ces  matières  est  de  la  plus 
»  haute  importance,  mais  aussi  de  la  plus  grande  obscurité.  Si  toutefois  on 

•  voyait  que  la  France  se  montrât  disposée  à  s'entendre  sur  une  base  sem- 

•  blable,  il  faudrait  consulter  à.  cet  égard  des  hommes  plus  profondément 
»  instruits  sur  la  matière  (20  mai  1698).  • 

A  cette  lettre ,  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne  répond  en  ces  termes  s 

•  11  ne  s'est  rien  présenté  de  nouveau  depuis  ma  dernière  lettre,  tou- 
I  chant  le  grand  ouvrage  de  la  succession  d'Espagne.  Je  sais  d'avis  que 

•  nous  trouverons  des  difficultés  sans  fin,  en  ce  qui  touche  le  r^ement 

•  et  la  sûreté  du  commerce,  tant  dans  la  Méditerranée  que  dans  les  Indes- 

•  Occidentales. 

»Ce  que  le  secrétaire  de  Wiid  vous  a  dit  sur  cette  matière  m'a  pcs 

•  éclairé, «et  quand  bien  même  nous  serions  d'accord  sur  ce  point  avec  la 
»  France ,  Je  ne  vois  pas  comment  il  sera  possible  de  concilier  les  interdis 

•  de  l'Angleterre  et  ceux  des  Provinces-Unies;  ceci  n'est  pas  une  petite 
•difficulté  (17-27  mai  1698).  • 

Knfin,  Heinstus  écrit  encore  à  Guillaume  III  ce  qui  suit  sur  le  même 
sujet  : L'attribution  de  l'Rspagnc  et  des  Indes-Occidentales  an  fils  du 

•  Dauphin  est  la  chose  la  plus  grave;  car,  bien  que,  par  le  droit  de  soc- 

•  cession,  la  France  et  l'Espagne  paissent  être  séparées  l'une  de  l'antre 

•  comrae^elles  le  sont  actuellement,  il  faudrait  bien  cependant,  dans  les 

•  premiers  temps,  les  considérer  comme  réunies,  carie  Roi  de  France  y 

•  serait  en  réalité  maître.  Ainsi  il  serait  immédiatement  en  possession  des 

•  Cadix  et   du  détroit  et,  par  conséquent,  de  la  mer  Méditerranée;  cnr,« 

•  outre  leurs  propres  ports  de  mer,  les  Français  seraient  maîtres  dc^s  porta 
•^espagnnls,  et,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  ils  s'empareraient  facilement  âem 

•  îles. 

»  Quant  à  ce  qui  touche  les  Indes-Occidentales,  il  est  assez  conna  de 

•  quelle  importance  il  est  pour  la  France  d'y  dominer,  et  quel  dommage 

•  elle  pourrait  causer,  à  l'aide  du  commerce  de  l'argent,  à  l'Angleterre  efl 

•  à  la  Uépubliqoc.    A  la  vérité,  on  nous  donne  l'espoir  que,  dans  ce  cas- 

■  on   nous  accordera  quelques  ports  dans  la  Méditerranée  et  quelques  lletf 

•  dans  les  Indes-Occidentales;  mais  en  cas  de  guerre,  la  concession  de  cetf 

•  ports  sera  de  bien  peu  d'importance,  si  les  Français  ont  Cadix  et  toat^ 

•  la   côte   d'Espagne.    Quant  aux  îles  dans  les   Indcs-Occidentales,  elle 

•  seront  probablement  de  très-peu  d'importance,  puisqu'elles  sont  privéf^ 


—  151  — 

>  d'Espagne  survenant.  La  première  consislerait  à  accor- 

»der  au  fils  de  rÊlecteur»  TEspagne,  les  Indes  et  les 

»  Pays-Bas  dans  l'état  où  ces  provinces  se  trouvent  au 

«moment  actuel,  sauf  le  duché  de  Luxembourg  qui  serait 

>cédé  à  la  France  ;  de  laisser  le  Milanais  au  fil» de  TEm- 

'pereur,  et  qu'un  des  fils  du  Dauphin  aurait  le  royaume 

»de  Naples,  la  Sicile  et  les  ties;  pav  Tautre,  TEspagne 

'et  les  Indes  reviendraient  à  un  des  fils  du  Dauphin  , 

«Naples,  la  Sicile  et  les  tIes  à  l'Empereur,  le  Milanais  au 

«duc  de  Savoie,  et  les  Pays-Bas  au  fils  de  l'Électeur.  En 

»  consentant  à  ce  dernier  arrangement ,  nous  pourrions 

*da  commerce  de  l'argent,  qui  se  fait  seulement  sur  la  terre   ferme,  et 

*  que  celoi-là  on  se  le  réserve  très-expressément. 

•  ••••«  J'ai  en  aujourd'hui  une  longue  conTersation  avec  un  homme  bien 
'au  fait  des  affaires  des   Indes-Occidentales;  il   m'a  longtemps  parlé  des 

*  avantages  considérables  qui  résulteraient  pnnr   la   France  si  les  Jndes- 

*  Occidentales  tombaient  en  son  pouvoir  oii  bien  en  celui  du  Dauphin,  ou 
*bien  encore  si  la  France  se  trouvait  avoir  quelque  autorité  dans  ces 
"Contrées.  Il  m'a  exposé  combien  facilement   la  France,  dans  l'un  de  cea 

*  deaz  cas,  se  rendrait  maîtresse  du  commerce  de  ces  pays,  et  même  dtt 

*  monde  entier.  Je  lui  ai  demandé  si  Ton  ne  pourrait  point  y  porter  remède  •. 
*&i  l'on  ne  pourrait  pas  traiter  avec  l'Espagne,  afin  de  l'engager   à  laisser 

*  Occuper  quelques  places  par  l'Angleterre  et  par  nons.  11  me  répondît 
*<|ue  les  Espagnols  n'y  consentiraient  jamais,  et  que  ni  eux  ni  les  natu- 
*reU  du  pays  ne  voudraient    nous  y    admettre,  à  cause  de  la  différence 

*  de   nos  religions.    Je  lui  ai  demandé   ensuite  s'il  jugeait   praticable   de 

*  laisser  ces  contrées  sous  un  gouvernement  particulier,  en  y  accordant  à-"' 

*  toutes  les  puissances  européennes  la  liberté  du  commerce.  11  considéra 
*la  chose  comme  impossible,  parce  que  les  indigènes  ne  pourraient  jamais 

*  fortifier  lenrs  places,  au  point  d'empêcher  que  celui  qui  serait  fe  plus  fort 

*  x^e  s'en  rendit    maitre.  Il  croyait  même  que,  sons  de  semblables  appré- 

*  ^ensionS}  il  serait  difficile  d'y  faire  le  commerce,  et   que  les  principales 

*  |>laccs  préféreraient  se   soumettre  à  la   domination  de  la  France,  plutôt 

*  ^ne  de  rester  dans  cet  état  d'incertitude  et  d'être  livrées  au  premier 
^  «occupant.  11  conclut  enfin,  en  disant  que  le  seul  remède  était  que  l'An- 
^  ^leterre  et  la  République  empêchassent,  même  par  la  force,  la  France 

*  ^e  s'emparer  des  places  que  j'ai  signalées  précédemment;  qn'il  faudrait 
^  amême   les  conserver  à  l'aide   de   troupes;  et  comme  ceci   ne  pourrait 

*  *  effectuer  que  de  concert  avec  l'Angleterre,  il  croyait  que  celte  puissance 

*  ^t  les  États  ne  parviendraient  pas  facilement  à  s'entendre  sur  ce  point, 
^  Uoii  il  résulterait  un  grand  avantage  pour  la  France  (2  juin  1698).  ■ 
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1  compter  recevoir  quelques  îles  dans  les  Indes-Oçci- 
»  dentales  et  quelques  ports  dans  la  Méditerranée;  mais 
n  la  France  n'entend  nullement  consentir  à  améliorer  notre 
«barrière  dans  les  Pays-Bas  espagnols. 

»  J'ai  répondu  que  là  où  il  s'agissait  d'une  affaire  aos9i 
»  importante,  je  n'étais  pas  préparé  à  donner  une  réponse 
»  immédiate  ;  Tallard  l'a  compris ,  et  il  ne  s'y  attendait 
»pas  ;  il  s'est  montré  inébranlable  sur  le  refus  de  l'amé- 
»  lioration  de  la  barrière.  Dans  les  circonstances  actuelles, 
»  je  n'eusse  jamais  cru  que  les  Français  allassent  si  loin 
»et  qu'ils  eussent  tant  offert  (13-23  avril  1698)  (1).  » 

Dans  l'intervalle  qui  s'écoule  entre  cette  dernière 
audience  de  l'ambassadeur  de  Louis  XIV  et  une  sui- 
vante, nous  remarquons  les  passages  suivants  dans  la 
correspondance  du  roi  Guillaume.  «  J'ai  reçu  un  mémoire 
»du  comte  de  Portland  ,  contenant  les  deux  alternatives 
»  proposées  par  le  comte  de  Tallard  ;  le  Roi  de  France  lui 
»  en  avait  fait  lecture  en  personne  dans  son  cabinet  (2). 

•  J'attends  avec  la  plus  vive  impatience  de  connaître 
»  votre  avis  sur  la  manière  de  procéder  dans  cette  affaire, 
«  et  quelle  sera  la  réponse  que  j'aurais  à  donner  ;  toute 
»  perte  de  temps  me  semble  dangereuse,  car  si  le  Roî 
»  d'Espagne  venait  tout  à  coup  à  mourir,  nous  serions 
»  extrêmement  embarrassés.  11  est  positif  cependant  que 
»  l'Empereur  ne  se  laissera  jamais  persuader  d'accepter 
»  l'une  ou  l'autre  alternative ,  et  qu'il  faudra  l'y  con- 
»  traindre  ;  celle  par  laquelle  un  prince  de  la  Maison  de 

•  France  serait  appelé  à  régner  sur  l'Espagne,  serait  bien 
»  certainement  la  plus  avantageuse  à  la  Maison  iropé- 
»  riale  ;  quant  à  l'autre,  d'après  laquelle  il  ne  reviendrai! 

(i)  Lettre  de  Guillaume  111   à  lord  Torlland ,  du  14-24  avrU  1698.—- 
Idcnii  du  comte  de  l'allard  à  Louis  XIV,  du  25  avril  iÇ98. 

(1)  Lettre  du  comte  de  Portland  au  Roi  d'Angleterre,  du  20  aTril  1698. 
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>  à  l'Empereur,  de  toute  la  succession  d'Espagne,  que  le 
»  Milanais,  elle  sera  indubitablement  fort  mal  accueillie. 
9  L* alternative  qui  accorde  le  trône  d'Espagne  au  fils  de 
»  r Électeur  est,  à  coup  sûr,  la  plus  convenable  dans 
»  rintérêt  générai  de  T Europe  ;  mais  l'abandon  du 
»  Luxemboui^  à  la  France  étant  fort  préjudiciable  à 
»  notre  sécurité ,  elle  y  a  joint  cette  condition  pour  nous 
9  engager  à  accepter  Tautre. 

»Quoi  qu'il  en  soit,  il  reste  fort  douteux  laquelle  des 
^  deux  propositions  est  préférable  ;  mais  il  est  certain 
9  que,  quand  les  offres  de  la  France  seront  connues,  tant 
•  en  Angleterre  qu'en  Hollande,  il  sera  impossible  d'en-^ 
»  traîner  la  nation  dans  une  nouvelle  guerre;  il  faudra 
»  donc  prendre  nos  mesures  en  conséquence.  Je  pense 
»  que  l'Électeur  de  Bavière  ne  fera  pas  de  difficulté  de  se 
»  conformer  à  ce  qu'on  décidera  (15-25  avril  1698).  » 

Les  alarmes  qu'on  avait  conçues  pour  la  vie  du  Roi 
d'Espagne  s'étant   dissipées   sur   ces   entrefaites,  les 
craintes  pour*  l'avenir  se  dissipèrent  tout  aussitôt  en 
Angleterre  ;  cette  légèreté ,  ce  manque  de  prévoyance , 
irritent  Guillaume,  et,  dans  son  dépit,  il  trace  les  lignes 
suivantes  :  <  Depuis  les  nouvelles  de  la  convalescence  du 
»  Roi  d'Espagne,  ce  peuple  commence  à  mettre  de  côté 
»  toute  espèce  d'appréhension.  L'humeur  de  cette  nation 
9 est  véritablement  incompréhensible;  on  ne  peut  compter 
•  sur  rien  de  stable  avec  elle  (22  avril — 2  mai  1098),  » 
Cependant  les  difficultés  inséparables  d'une  négocia- 
tion, qui  n'offrait  que  des  écueils  propres  à  déconcerter 
le  diplomate  le  plus  habile ,  se  firent  bientôt  sentir  au 
Roi  de  la  Grande-Bretagne,  t  La  France ,  »  dit  Guil- 
laume, «  ne  s'attachera  pas  tant  aux  formes  qu'à  obtenir 
>  de  notre  part  un  engagement  positif,  et  ceci  me  paraît 
«être  fort  raisonnable;  car,  aussi  longtemps  que  nous 
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»  serons  sans  engagements  à  son  égard ,  elle  ne  pourra 

•  se  considérer  comme  liée  envers  nous. 

«Étant  assurés  d'avance  que  l'Empereur  ne  voudra 

•  jamais  accéder  à  quoi  qu'on  puisse  lui  proposer  de 

•  cette  nature,  ce  sera  une  chose  essentiellement  difficile 
»  et  fort  délicate  de  lui  communiquer  cette  négociation , 

•  d'autant  plus  qu'il  prétendra,  il  n'y  a  pas  à  en  douter, 

•  que  nous  sommes  déjà  engagés  avec  lui.  11  faudrait 
»  donc,  pour  bien  faire,  être  à  peu  près  d'accord  sur  les 

•  conditions  avec  la  France,  avant  de  rien  communiquer 

•  à  l'Empereur;  car  il  pourrait  se  faire  que  la  France 

•  nous  accordât  des  conditions  plus  favorables  avant  la 

•  communication  à  la  Cour  impériale,  tandis  qu'après, 

•  elle  se  ferait  peut-être  un  point  d'honneur  de  ne  se 

•  relâcher  sur  rien,  comme  cela  s'est  déjà  vu.  De  quelque 
»  manière  que  nous  nous  y  prenions,  il  est  certain  quer 

•  nous  exaspérerons  l'Empereur  au  plus  haut  point,  et 
»  qu'à  l'avenir  il  faudra  le  regarder  comme  un  ennemi 

•  irréconciliable,  si  nous  nous  engageons  avec  la  France 
»  à  l'égard  de  la  succession  d'Espagne. 

•  En  ce  qui  regarde  les  conditions  proposées^  je  suis 
•convaincu  que  l'alternative  qui  attribue  l'Espagne  et 

•  les  Indes  à  un  des  fils  du  Dauphin,  est  celle  que  la 

•  France  désire  voir  accepter,  et  qu'elle  s'efforcera,  dans 

•  le  cours  des  négociations ,   de  rendre  l'exécution  de 
»  l'autre  impraticable,  parce  qu'elle  est  plus  avantageuse 

•  au  repos  de  l'Europe  (26  avril — 6  mai  1698).  • 

Nous  trouvons  la  réponse  du  roi  Guillaume  aux  nou- 
velles ouvertures  faites  par  la  Cour  de  Versailles,  consi- 
gnées dans  une  de  ses  lettres  à  Heinsius.  «  J'eus,  hier, 

•  une  longue  conférence,  •  dit  le  monarque,  t  avec  lé 

•  comte  de  Tallard  ;  je  lui  ai  dit  qu'après  avoir  mûrement 

•  réfléchi  sur  les  propositions  qu'il- m'avait  faites,  et 
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•  allendu  mon  désir  de  conserver  la  paix  à  l'Europe,  je 
»  jugeais  qu'il  y  avait  matière  à  entrer  en  négociation , 

•  sans  vouloir  toutefois  m'arroger  de  décider  sur  les  droits 
I  respectifs  dçs  parties  intéressées  «  mais  que  la  forme 
i  de  cette  négociation  m'embarrassait  considérablement  ; 
»qu'ayant  été,  depuis  si  longtemps,  Taliié  de  TEmpe- 
i  reur,  je  ne  pensais  pas  pouvoir  m'y  engager  à  son 
linsu;  et  lui  ayant  demandé  s'il  était  informé,  à  cet 
»  égard,  des  intentions  de  son  souverain,  il  me  répondit 
»  négativement  ;  il  ajouta  qu'il  en  écrirait  à  sa  Cour, 
^mais  que,  personnellement,  cette  communication  préa* 
ilable  lui  paraissait  inutile,  parce  qu'on  savait  d'avance 
»que  la  Cour  de  Vienne  n'écouterait  rien  sur  ce  sujet; 

sur  quoi  je  lui  fis  l'observation  qu'il  faudrait  bien 
cependant  en  venir  là  un  jour,  mais  Tallard  pense  que 
la  communication  ne  devrait  s'y  faire  que  quand  nous 
serions  d'accord  avec  la  France  sur  les  conditions,  ou 
bien  quMl  faudrait  tenir  la  chose  secrète  jusqu'au  décès 
du  Roi  d'Espagne,  ce  que,  pour  mon  compte,,  je  juge 
être  impraticable. 

»Je  lui  dis  encore  que  l'alternative  par  laquelle  on 
abandonnait  l'Espagne,  les  Indes  et  les  Pays-Bas  espa-' 
gnols  au  fils  de  l'Électeur  de  Bavière,  était  celle  qui 
nous  conviendrait  le  mieux ,  mais  que  le  duché  de 
Luxembourg  ne  devrait  pas  en  être  distrait ,  puisqu'il 
était  destiné  à  nous  servir  en  tout  temps  de  barrière  ; 
et  comme,  dans  cette  alternative,  la  part  de  l'Empereur 
se  réduit  au  Milanais,  j'ajoutai  qu'elle  me  paraissait 
trop  minime  et  qu'il  faudrait  l'améliorer. 

>  Qu'en  supposant  qu'on  se  décide  en  faveur  de  l'autre 
alternative  (celle  par  laquelle  l'Espagne  et  les  Indes 
passeraient  à  un  prince  de  la  Maison  de  Bourbon),  il 
nous  faudrait  (aux  puissances  maritimes)  des  places  de 
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sûreté,  tant  dans  la  Méditerranée  que  dans  les  Indes- 
Occidentales,  et,  de  plus,  Tamélioration  et  Fagran- 
dissement   de  notre  barrière  dans  les  Pays-Bas  espa 
gnols.  De  la  manière  dont  je  me  suis  expliqué,  il  devra, 
sans  aucun  doute,  préférer  Talternative  qui  accord 
TEspagne  au  fils  de  T Électeur  de  Bavière.  Toute 
conversation  était  empreinte  du  plus  vif  cmpressemen 
et  du  désir  de  conduire  cette  négociation  à  bonne 
(29  avril— 9  mai  1698)  (1).  » 
Il  est  certain  que  Guillaume  III,  en  traitant  à  Finsa  d 
ministres  anglais,  assumait  la  responsabilité  tout  entier 
d'une  négociation  qui,  à  mesure  qu'elle  se  prolongeait, 
devenait  de  jour  en  jour  plus  difficile.  La  Cour  d^^ 
France,  qui  s'était  montrée  assez  désintéressée  dans  les^ 
commencements,   devenait  peu   à   peu  plus  exigeante 
et  réclamait  une  part   plus  considérable,  comme   un 
dédommagement  de  la  renonciation  du  Dauphin  à  se^ 
prétentions  à  la  totalité  de  la  succession  du  Roi  d' Es- 
pagne. C'est  à  la  prolongation  de  la  session  du  Par-- 
leniient  que  la  postérité  est  redevable  des  détails  relatif» 
à  cette   curieuse   négociation  ;  car  Guillaume,  retenu 
en  Angleterre  pour  suivre  les   débats  parlementaires, 
quoique  sa  présence  eût  été  fort  nécessaire  en  Hollande, 
était  obligé  de    transmettre   à  Heinsius   les  moindres 
incidents  do  cette  négociation,  de  le  consulter,  d^at* 
tendre  ses  avis  et  de  n'agir  en  tout  que  de  Paveu  et 
du  consentement  du  ministre  des  États  de  Hollande. 
On  suit  pas  à  pas,  dans  les  lettres  de  ces  deux  hommes 
célèbres,  les  progrès   et   les  différentes   phases  d'une 
négociation   de  laquelle   l'avenir  de  l'Europe  semblait 
dépendre. 

C'est  ici  le  lieu  de  faire  ressortir  le  point  de  vue  sous 

(])  LeUrc  da  coiule  de  Tallard  h  Louis  XIV,  du  8  mai  ifk9S. 
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lequel  Guillaume  III  5e  considérait  lui-même;  sa  reli- 
gion politique  était  empreinte  d'un  cosmopolitisme  euro- 
péen, dans  lequel  s'absorbaient  et  le  Roi  d'Angleterre 
et  le  stathouder  des  Provinces-Unies.  Le  patriotisme  du 
Parlement  et  des  États ,  qui  ne  visaient  qu'au  biëti-être 
da  peuple  anglais  et  à  celui  de  la  République,  mettait 
Guillaume  hors  de  lui-même,  parce  qu'il  tendait  à  subor- 
donner les  intérêts  de  l'Europe  à  ceux  de  ces  deux  puis- 
sances; Guillaume,  au  contraire,  croyait  que  la  Grande- 
Bretagne  et    la    République   étaient    tenues,    envers 
r Europe,  au  sacrifice  de  leurs  intérêts  particuliers,  parce 
qu^en  dehors  de  ce  système,  leur  existence  n'iétait  qu'une 
existence  précaire  et  qui  n'offrait  aucune  garantie  pour 
Tavenir.  Dans  des  questions  d'une  nature  aussi  délicate,. 
Guillaume  redoutait  également  le  Parlement  et  les  États, 
ses  ministres  anglais  et  les  bourgmestres  d'Amsterdam  ; 
tous,  dans  ce  cas-là,  lui  créaient  des  obstacles,  et  comme 
il  était  profondément  pénétré  de  la  pureté  et  de  la  droi- 
ture de  ses  intentions,  il  croyait  agir  en  homme  d'hon- 
neur, en  se  débarrassant  dçs  entraves  qui  enlaçaient  le 
roi  constitutionnel  et  le  premier  magistrat  de  la  Répu- 
blique, en  assumant  hardiment  sur  sa  tête  une  respon- 
sabilité incompatible  avec  les  principes  du  gouvernement 

établi,  tant  en  Angleterre  que  dans  les  Provinces- Unies. 

• 

C'était  une  erreur,  à  la  vérité ,  mais  une  erreur  digne 
d'une  âme  élevée,  d'un  grand  génie  politique,  d'un 
homme  enfin  qui ,  voulant  le  bien  et  désespérant  d'y 
parvenir  par  des  voies  légales  et  constitutionnelles, 
croyait  manquer  à  son  devoir  en  ne  s'élevant  pas  au- 
dessus  de  certaines  limites,  utiles  dans  des  temps  ordi- 
naires, mais  qui,  à  l'heure  du  danger,  doivent  fléchir 
devant  le  salut  universel. 
Après  avoir  établi  que  «  l'exclusion ,  dans  cette  grande 
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t  négociation,  des  membres  du  conseil  privé  ou  du  cabi- 
»net,  que  la  nation  anglaise  regarde  comme  respon- 
t sables   de  sa  sûreté,  tendait  à   reporter  le  pouvoir 

•  exécutif  en  entier  dans  les  seules  mains  du  souve-^ 
»rain'(l),  »  nous  retournons  h  la  correspondance  de 
Guillaume  III  et  à  Thistorique  des  négociations  entre  les 
puissances  maritimes  et  la  Cour  de  Versailles.  «  Il  sera 
»  fort  difficile  de  diriger  cette  négociation ,  »  dit  Guih 
laume  III  au  conseiller  pensionnaire  Heinsius ,  i  sur  le 
»  même  pied  que  la  négociation  secrète  qui  précéda  la 
»  paix  (de  Ryswyk)  •  Je  vous  prie ,  »  ajoute  le  Roi  ^  «  de 
«rédiger  un  projet  de  convention,  si  tant  est  que  nous 
»  puissions  tomber  d'accord  avec  la  France  sur  cette 
3^  grande  affaire  (â-13  mai  1698).  » 

.  Tandis  qu'à  Versailles,  à  Londres  et  à  La  Haye,  on 
s'occupait  du  partage  de  la  monarchie  espagnole,  Tem- 
pereur  Léopold  et  T  Électeur  de  Bavière  nourrissaient, 
Tun  et  Tautre,  les  espérances  les  plus  flatteuses  pour 
Tagrandissement  de  leur  Maison.  «  Le  comte  d'Avers-^ 

•  perg  (2)  m'a  dit,  »  écrit  Guillaume  III  à  Heinsius, 
«qu'on  a  reçu  des  assurances  positives  d'Espagne,  que 
»  le  testament  du  Roi  est  fait  en  faveur  de  l'archkiuc, 
«et  qu'on  avait  même  promis  au  vieux  comte  de 
nHarrach  (3)  de  lui  en  délivrer  une  copie  authentique 
»à  son  retour  à  Vienne.  Ceci  est  tout  l'opposé  de  ce 
fdont  l'Électeur  paraît  être  persuadé,  car  il  est  con- 
>  vaincu  que  le  Roi  s'est  prononcé  en  faveur  de  son  fils. 
9  On  ne  doit  pas  trop  compter  ni  sur  l'un  ni  sur  l'autre 
»de  ces  bruits;  mais  il  est,  à  coup  sur,  préférable 
»  qu'aussi  longtemps   que    notre  négociation    avec  la 

(1)  Hallam,  chap.  xv. 

(2)  Ambassadear  de  la  Gonr  de  Vieone  à  Londrç^. 

(3)  Ambassadeor  de  la  Gonr  de  Vienne  h  Madrid. 
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France  sera  pendanle»  il  ne  se  fasse  pas  de  convention 
entre  la  Cour  de  Vienne  et  TÉlecteur»  touchant  la  suc*- 
cession  (10-20  mai  1698).» 

Par  une  lettre  suivante,  le  Roi  d'Angleterre  marque  ce 
ui  suit  à  Heinsius  :  «  J'ai  vu  hier  le  comte  de  Tallard. 
11  m'a  proposé  une  nouvelle  alternative  par  laquelle  il 
serait  question  d'abandonner  le  royaume  de  Naples,  la 
Sicile  et  les  Pays-Bas  espagnols  à  l'Empereur  ou  à  TAr- 
cbiduc,  d'accorder  le  Milanais  au  fils  de  l'Électeur,  et  de 
laisser  l'Espagne  et  les  Indes  à  l'un  des  fils  du  Dauphin. 
Je  lui  répondis  que  cette  proposition  ne  me  convenait 
pas  autant  que  la  première,  attendu  que  je  ne  jugeais 
pas  qu'il  y  allât  de  notre  intérêt  d'avoir  l'Empereur 
pour  voisin.  Tallard  prôna  excessivement  l'importance 
du  Luxembourg  pour  la  France,  ce  que  je  n'eus  pas 
grand'peiiie  à  réfuter  ;  il  soutint  que  Naples  et  la  Sicile 
étaient  une  part  trop  minime  pour  le  Dauphin  ;  je  répli- 
quai que  cette  part,  jointe  à  l'énorme  puissance  que  la 
France  possède  déjà,  suffirait  pour  faire  trembler  le 
inonde  entier. 

»  Le  Roi  de  France  a  dit  à  milord  Portiand  ce  que  le 
comte  de  Tallard  avait  mission  de  me  proposer  ;  de 
plus ,  il  a  notifié  à  lord  Portiand  qu'il  avait  le  projet 
d'offrir  au  Roi  d'Espagne  un  secours  en  vaisseaux, 
galères  et  troupes,  pour  défendre  Oran  et  Geuta  ;  qu'il 
jugeait  convenable  de  nous  en  prévenir,  pour  que  nous 
n'en  prissions  point  d'ombrage.  Je  n'ai  pas  caché  au 
comte  de  Tallard  que  celte  offre  était  de  nature  à  nous 
alarmer  ;  que  j'espérais  cependant  que  ce  secours  ne 
serait  pas  imposé  h  l'Espagne;  il  m'assura  qu'on 
n'en  avait  pas  le  dessein,  et  je  lui  répondis  que, 
dans  ce  cas,  j'avais  peine  à  croire  que  la  Cour  d'Es- 
•pagne  fût  disposée  à  l'accepter.  Tout  ceci  mérite  de 
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•  sérieuses  réflexions,  car  cela  me  semble  fort  suspect 
»  (13-23  mai  1698)  (1).  » 

Le  passage  suivant  prouve  que  tout,  dans  cette  négo- 
ciation ,  se  faisait  d'un  commun  accord  entre  le  Roi  et 
Heinsius.  «  Le  comte  de  Tallard  m'a  remis  le  Mémoire 
tque  voici  (relatif  au  partage  de  la  monarchie  espa- 
»gnole);  j*ai  demandé  Tautorisation  de  le  faire  trans- 
»  crire,  attendu  que,  dans  une  affaire  de  cette  importance, 
«il  est  raisonnable  qu'on  ait  le  temps  de  la  réflexion.  Je 
B  lui  dis  encore  que  mon  intention  était  de  le  porter  à 
»  votre  connaissance  ,  puisque ,  dans  une  affaire  de  cette 
9  nature ,  je  ne  voulais  rien  décider  sans  en  avoir  donné 
»  préalablement  connaissance  et  avis  aux  principaux 
«ministres  en  Hollande  ;  il  l'approuva  complètement 
.(27  mai  — 6  juin  1698).  » 

La  crainte  cependant  de  se  brouiller  avec  la  Maison 
impériale,  jointe  au  peu  de  confiance  qu'inspiraient  les 
propositions  du  cabinet  de  Versailles  aux  puissances 
maritimes,  engagèrent  celles-ci  à  hâler  le  départ  de 
M.  Hop,  nommé  ambassadeur  des  États  à  la  Cour  de 
Vienne  ;  sa  mission  devait  se  borner  à  surveiller  le 
cabinet  impérial  et  à  dissiper  ses  inquiétudes ,  si  le  bruit 
de  ce  qui  se  tramait  contre  la  branche  allemande  de  la 
Maison  d'Autriche  parvenait  à  sa  connaissance  (2). 
L'embarras  résultant  d'une  position  aussi  équivoque,  se 
trouve  exprimé  dans  une  réponse  de  Guillaume  III  à 
Heinsius.  «  Il  paraîtrait  que  les  Français  reculent  au  lieu 
»  d'avancer,  et  cet  état  d'incertitude  ne  fait  pas  notre 
»  affaire,  car  il  nous  empêche  de  nous  fixer  à  quoi  que 
»ce  soit.  Dans  cet  état  de  choses,  je  crois  qu'il  serait 

•  utile  que  M.  Hop  partît  pour  Vienne;  cependant  il 

{i)  Lettre  du  comte  de  Tallard  à  Louis  XI V,  du  22  mai  1698. 
(2)  Lettre  de  Heinsius  à  Guillaume  III,  du  24  juin  4608. 
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■o!est  guère  possible  de  lui  donner  d'autres  instructions 
•  que  celles  contenues  dans  votre  lettre  du  SA,  car  aussi 
»  longtemps  que  nous  ne  connaîtrons  pas  Tissue  de  notre 

>  négociation  (avec  la  France),  il  est  impossible  que  nous 

>  entrions  dans  des  engagements  formels  avec  la  Cour 

•  impériale  {2k  juin  — 3  juillet  1698).  » 

EnQn ,  à  la  veille  de  quitter  TAngleterre  pour  se  rendre 
sur  le  continent,  le  roi  Guillaume  eut  un  dernier  entre- 
tien avec  le  comte  de  Tallard(l),  dont  il  rend  compte  à 
Beinsius  en  ces  termes  :  «  Je  suis  si  occupé,  que  je  n'ai 
»  que  le  temps  de  vous  informer  qu' avant-hier  j*eus  un 
»  entretien  avec  le  comte  de  Tallard  ;  il  m'annonça  qu'il 
»  avait  reçu  Tordre  de  ne  plus  me  faire  de  nouvelles 
»  propositions,  mais  d'insister  sur  sa  dernière.  Tout  son 
^  raisonnement  était  fondé  sur  ce  point  unique ,  savoir  : 
^que  les  royaumes  de  Naples  et  de  Sicile  sont  de 
^  trop  peu  d'importance  pour  la  France  et  une  part  trop 
^  minime,  pour  tenir  lieu  au  Dauphin  de  son  droit  à  la 
^  totalité  de  la  succession.  J'ai  persisté  de  mon  côté  dans 
»  mes  propositions  précédentes ,  et  il  s'est  engagé  à  en 
»  écrire  à  sa  Cour.  Je  commence  à  douter  du  succès  de 
«cette  négociation,  d'autant  plus  que  nous  venons  de 
»  recevoir  la  nouvelle  que  le  Roi  d'Espagne  vient  d'éprou- 
»  ver  une  rechute.  Tout  cela  réuni  me  cause  beaucoup 

•  d'inquiétude  (8-18  juillet  1698).  » 

C*est  WTQ  cette  époque  que  le  comte  de  Portland 
revint  en  Angleterre ,  et  milord  Jersey  fut  désigné  pour 
le  remplacer  comme  ambassadeur  à  la  Cour  de  Versailles. 
Dans  sa  dernière  dépêche  à  Guillaume  III,  en  date  du 
17  juin  1698,  Portland  dit  qu'il  eut  un  entretien  très-im- 
portant avec  Louis. XIY  et  qui  dura  plus  de  trois  quarts 
d'heure ,  mais  que  la  prudence  ne  permettant  pas  de  le 

(1)  Lettre  dn  comte  de  Tallard  à  Louis  XIV»  dn  1«  juillet  1698. 
VII.  Il 
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confier  au  papier  »  il  8e  réservait  d'en  donner  en  per- 
sonne connaissance  au  Roi. 

Voici  en  quels  termes  Saint-Simon  parle  de  la  fin  de 
l'ambassade  de  lord  Portland  :  •  Enfin,  Portland,  comblé 
»de  toutes  les  manières  possibles,  se  résolut  au  départ» 
»  la  faveur  naissante  du  comte  d'Albemarle  Tinquiétait  et 
>  le  bâta.  Le  prince  de  Condé  le  pria  de  passer  par  Chan- 
•  tilly  et  lui  donna  une  fête  magnifique,  avec  ce  goût 
»  exquis  qui,  en  ce  moment,  est  Tapanage  particulier  aux 
»  Condé.  De  là,  Portland  continua  son  chemin  par  la 
9  Flandre  ;  non-seulement  il  eut  la  permission  du  Roi  d'y 
»  voir  toutes  les  places  qu'il  voudrait ,  mais  il  le  fit  accom- 
»  pagner  par  des  ingénieurs ,  avec  ordre  de  les  lui  bien 
»  montrer.  Il  fut  reçu  partout  avec  les  plus  grands  hon*- 
»  neurs,  et  eut  toujours  un  capitaine  et  cinquante  hommes 
*»de  garde  (1).  Le  bout  d'un  si  brillant  voyage  fut  de 
»  trouver  à  sa  Cour  un  jeune  et  nouveau  compétiteur,  qui 
»prit  bientôt  le  dessus  et  qui  ne  lui  laissa  que  les  restes 
»  de  l'ancienne  confiance  et  le  regret  d'une  absence  qui 
»  l'avait  laissé  établir.  Sur  son  départ  de  Paris ,  il  avait 
n  affecté  de  répandre  que,  tant  que  le  roi  Jacques  serait  à 
B  Saint-Germain ,  la  Reine  d'Angleterre  ne  serait  point 
»  payée  du  douaire  qui  lui  avait  été  accordé  à  la  paix  » 
»et  il  lui  tint  parole  (2).  »  .,     : 

Il  semblerait  qu'avant  de  communiquer  àses  ministres 
la  négociation  qui  était  pendante,  Guillaume  Illait  voulu 
apprendre  du  comte  de  Portland  en  personne,  une  fouie 

(1)  •  Le  Roi  a  ordonné  qu'on  lui  rendît  beaucoup  d'honneurs  ;  oo  tirera 

•le  canon  partout Le  Roi  lui  a  envoyé  son  portrait  dans  une  boUe  à% 

•  diamants,  qui  vaut  bien  quatre  mille  pistples.  •  {Mémoirei  d^Dangeau,) 

(2]  Mémoires  du  duc  de  Saint'Simon. 

11  ne  s'agissait  pas  du  payement  du  douaire  de  la  Reine,  mais  de  1# 
pension  de  cinquante  mille  livres  sterling  par  an,  que  le  gouveroenitilt 
britannique  s'était  engagé  à  payer  au  roi  Jacques,  dans  la  suppositîoa 
qu'il  sortirait  de  France  après  la  paix. 
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de  détails  et  de  particularités  qui  ne  pouvaient  trouver 
place  dans  une  correspondance,  afin  do  pouvoir  mieux 
apprécier  ce  qu'il  y  avait  à  espérer  ou  à  craindre  des 
nouveaux  engagements  dans  lesquels  la  Cour  de  Ver- 
sailles cherchait  à  Tentralner.  Ce  ne  fut  donc  que  très- 
peu  de  temps  avant  son  départ  pour  la  Hollande,  que 
Guillaume  III  s'ouvrit  à  co  sujet  au  lord  -  chancelier 
Somers  ;  encore  ces  ouvertures  paraissent-elles  n'avoir 
été  que  très-sommaires ,  puisque  ce  ne  fut  que  pendant 
lô  séjour  du  Roi  dans  la  République,  que  lord  Somers 
reçut,  par  Tordre  de  Guillaume,  des  notions  plus  exactes 
et  plus  détaillées  sur  l'ensemble  de  la  négociation,  et  cela 
&  la  dernière  extrémité,  lorsque  les  choses  étaient  assez 
avancées  pour  s'occuper  de  la  signature  du  traité  (1). 

Nous  trouvons  une  preuve  irrécusable  de  l'ignorance 

^ù  étaient  les  hommes  dirigeant  les  affaires  publiques  en 

Angleterre ,  de  ce  qui  se  traitait  depuis  plusieurs  mois 

Relativement  à  la  question  d'Espagne,  dans  le  passage 

^^une  lettre  de  lord  Orrord  (l'amiral  Russell)  au  duc  de 

^hrewsbury;  ce  seigneur,  frondeur  et  mécontent,  qui, 

^u  fond,  n'aimait  pas  le  roi  Guillaume,  et  ne  laissait 

I^^tsser  aucune  occasion  de  déverser  le  bl&me  le  plus 

^Cîrimonienx  et  sur  la  conduite  et  sur  la  politique  du 

^^onarque,  écrit,   à  la  date  du  16-26  août,  ce  qui 

^^<dt:  €  Point  do  nouvelles  ici,  sinon  que  nous  nous  atten- 

^  <lons  journellement  à  apprendre  celle  de  la  mort  du 

^  Roi  d^ Espagne.  Qu'adviendra-t-il  de  nous?  Dieu  le 

(i)  Lettre  de  GotlUuime  111  à  lord  Somers,  du  15-25  août  1698.-^Gette 

ttre  commence  par  cette    phrase  :  •  J'ai  porté  k  votre  connaissance , 

^   avant  de  quitter  TAngleterre,  qu'on  avait  exprimé  en  France,  à  railord 

^   Portland,  le  désir  de  s'entendre  avee  nous  relativement  à  la  socccssion  du 

^   Boi  d'Espagne.  Depuis  lors •  {HUlory  and  prœeedingi  of  tiic  Haute  of 

^^ommOM,  YoL  in»  p.  135.)  —  Lettre  do  comte  de  Porkland  au  sccrétatre 
^'Étal  VemoD,  datée  du  T.oo,  24  août  i698.  (Grimblot's  UiUrt.) 


—  164  — 

»  sait  !  Je  ne  vois  point  que  le  Roi  ait  pris  la  moindre 
»  mesure  pour  parer  h  ce  grand  accident,  bien  qu'on  Ten 

•  ait  souvent  pressé;  cette  négligence  pourrait,  selon 
»  moi ,  devenir  fatale  à  TAngleterre,  et  les  hommes  à  la 
«tête  des  affaires  en  seront  blâmés,  bien  qu'il  n'y  ait 

•  point  de  leur  faute  ! (1).  » 

IV.  A  la  même  époque  où  Louis  XIV  entamait  ces 
négociations  avec  le  Roi  d'Angleterre ,  il  avait  renoué 
ses  relations  amicales  avec  la  Cour  de  Madrid,  en  y 
envoyalit  comme  son  ambassadeur  le  marquis  d'Har- 
court  (décembre  1697)  ;  celui-ci  possédait  toutes  les 
qualités  requises  pour  réussir  dans  une  mission  aussi 
délicate,  et  joignait  à  beaucoup  de  courtoisie  une  grande 
magnificence. 

Ses  instructions  portaient  en  substance  : 

l""  De  pénétrer,  autant  que  possible,  les  dispositions 
des  grands  et  du  peuple  au  sujet  de  la  succession  du  Roi 
d'Espagne  ; 

2*  De  chercher  h  découvrir  les  mesures  secrètes  et 
les  démarches  des  ministres  de  l'Empereur,  et  de  les 
traverser  ; 

3**  D'éclaircir  quel  était  le  parti  qui  portait  à  procurer 
la  Couronne  d'Espagne  au  prince  Électoral  de  Bavière» 

On  n'ignorait  pas  à  la  Cour  de  Versailles  que  le  parti 
français  était  le  plus  fort  et  le  plus  nombreux  en  Espagne  z> 
mais  l'influence  de  ce  parti  parut  ouvertement  le  jour  oît 
l'ambassadeur  de  Louis  XIV  fit  son  entrée  publique  ë» 
Madrid,  dans  un  appareil  presque  royal  (2).  Le  peuple 
fut  charmé,  ébloui,  à  la  vue  de  toute  cette  magnificence  « 

(1)  CotTêipondancê  of  the  duhe  ofShrewsbury  wkh  tke  vohig  leaders,  p.  559* 

(2)  La  mission  dà  marquis  d'Harconrt  coûta  à  Loais  XIV  plas  de  doos0 
millions,  et  celle  da  comte  de  Tallard  en  Angleterre,  près  de  dix  nafillion^* 
(De  Flassan,  HUtoîre  de  ta  dipfamatie  française.) 
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oii  entendit  de  fréquentes  acclamations  :  «  Vive  le  Roi  I 
^  Vm  la  France  I  vive  son  ambassadeur  !  »  Plusieurs  per- 
sonnages marquants,  voyant  la  popularité  du  Roi  de 
B'fance,  songèrent  alors  à  se  rapprocher  ouvertement  du 
>drti  français,  et,  à  leur  tête,  le  cardinal  Porto-Carrero, 
**  iiomme  qui  avait  le  plus  de  crédit  dans  la  nation  et  à  la 
Hour,  malgré  sa  façon  de  penser  très-différente  de  celle 
&€  la  Reine  et  de  ses  alentours.  Des  bruits  couraient,  à 
t^tte  époque,  que  le  Roi  d'Espagne  avait  fait  des  dispo- 
sitions en  faveur  d'un  fils  de  T Empereur. 

y.  Le  voyage  prochain  de  Guillaume  III  en  Hollande 
lonnait  de  Tombrage,  d'une  part  au  peuple  anglais,  et 
le  l'autre  à  Louis  XIY.  Les-Anglais  se  plaignaient  de  ces 
tlisences  annuelles  ;  on  les  avait  comprises  durant  la 
S'uerre,  parce  que  le  Roi  se  rendait  sur  le  continent  pour 
f  surveiller  les  opérations  militaires ,  pendant  la  cam- 
pagne ;  mais  la  paix  étant  faite,  les  Anglais  ne  voyaient 
lans  ce  départ  de  Guillaume  que  le  désir  de  s'éloigner 
i'^eux  pour  se  retrouver  au  milieu  de  ses  anciens  compa- 
triotes, qui,  disaient-ils,  étaient  seuls  en  possession  de 
^on  affection.  Le  comte  de  Tallard  parle  dans  ce  sens  du 
^'oyage  de  Guillaume  III  ;  cependant  il  ne  doute  pas  que, 
%)algré  l'impopularité  de  ce  départ  en  Angleterre,  il  ne 
^^ effectue  aussitôt  que  la  session  du  Parlement  sera  ter- 
minée, et,  dans  celte  prévision ,  il  demande  les  ordres 
le  son  souverain. 

Louis  XIV  ne  voyait  pas  approcher  le  moment  de  ce 
déplacement  sans  concevoir  quelques  inquiétudes  sur  le 
Résultat  de  ses  négociations  avec  le  monarque  anglais  ; 
^1  appréhende  que,  durant  son  séjour  sur  le  continent, 
Ciuillaume  III  puisse  entrer  dans  de  nouveaux  engage- 
ïïients  avec  l'Empereur  et  l'Électeur  de  Bavière,  relati- 
vement à  la  succession  d'Espagne.  En  conséquence,  il 
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enjoint  à  son  ambassadeur  de  suivre  Guillaume  111  en 
Hollande,  afin  d'être  à  même  de  lui  donner  des  détails 
sur  ce  qui  va  s'y  passer  et  de  poursuivre  la  négociation 
confiée  à  ses  soins  ;  il  ne  veut  pas  même  que  le  comte 
de  Tallard  profite  de  ce  déplacement  pour  venir  à  Ver- 
sailles, garce  que  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne  pourrait 
supposer  qu'il  n'a  été  appelé  &  la  Cour,  que  pour  y  rece- 
voir de  nouvelles  instructions  relativement  au  traité  qui 
se  négocie.  Ainsi ,  aussitôt  que  Guillaume  111  eut  quitté 
l'Angleterre,  le  comte  de  Tallard  partit  de  son  côté  pour 
La  Haye,  avec  une  suite  peu  nombreuse,  dans  le  double 
but  de  surveiller  les  démarches  du  Roi  d'Angleterre  et 
de  presser  la  conclusion  du  traité  de  partage. 

Voici  ce  que  Louis  XIV  écrit  à  Tallard ,  à  ce  sujet , 
le  26  juin  1698  :  «  Si  vous  suivez  le  Roi  d'Angleterre 
»en  Hollande,  l'affaire  peut  probablement  s'avancer 
«pendant  ce  voyage.  Je  désire  que  vous  soyez  là  sans 
f  aucun  rang  et  sans  autre  suite  que  celle  qui  sera  abso- 
»lument  nécessaire  (1).  t 

Toutefois,  il  paraît   qu'à  cette   époque  Louis  XIV 
veut  imprimer  un  temps  d'arrêt  à  la  négociation ,  car 
il  marque  à  Tallard  ce  qui  suit,  à  la  date  du  &  juil- 
let 1698  :  «  11  y  a  plusieurs  raisons  qui  me  font  supposer 
j»  que  vous  ne  recevrez  pas  une  réponse  positive  sur  left' 
»  propositions  que  vous  avez  faites  au  Roi  d' Angleterre 
f  avant  la  séparation  du   Parlement,   et  qu'avant  d^ 
»  s'expliquer,  il  désire  connaître  quels  subsides  la  nation 
«lui  accordera  et  combien  de  troupes  il  sera  en  état  d^ 
«  garder.  Je  vous  ai  dit ,  dans  ma  dernière  lettre,  qu'il 
»  ne  fallait  pas  le  presser,  et  les  nouvelles  que  j'ai  reçuess 
»de  Madrid  me  prouvent  de  nouveau  qu'il  est  à  propos 
»  de  suspendre  cette  négociation  ,  si  le  Roi  d'Angleterre 

(1)  Grimblol's  Leîiert,  vol.  ii. 
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ine  consent  pas  de  lui-même  à  ce  que  vous  lui  avez 

«proposé.  J'apprends,  du  marquis  d'Harcourt,  que  les 

«ambassadeurs  de  l'Empereur  n'ont  obtenu  aucune  des 

«demandes  qu'ils  ont  faites  en  faveur  de  l'archiduc  ; 

«qu'ils  ont  vainement  renouvelé  leurs  pressantes  soilid- 

«tations  de  lui  procurer  le  gouvernement  du  Milanais; 

«que  la  haine  des  Espagnols  contre  les  Allemands  devient 

«de  plus  en  plus  forte;  que  Sa  Majesté  Catholique  ne 

«veut  pas  qu'on  lui  parle  soit  de  la  succession,  soit  de 

«la  nomination  d'un  premier  ministre  ;  que  l'Empereur 

^paraît  étrô  mécontent  de  la  Reine  d'Espagne;  que  la 

»  confusion  dans  le  gouvernement  est  plus  grande  qu'on 

»ne  peut  se  l'imaginer;  enfin,  que  l'Empereur  n'est 

»  appuyé,  dans  ce  royaume»  ni  par  les  troupes,  ni  par 

»  un  parti  formé  en  sa  faveur  ;  que  l'esprit  de  la  nation 

»  est  entièrement  contre  lui,  et  qu'elle  parait  être  très- 

»  portée  en  faveur  d'un  de  mes  petits-fils.  Quelques-uns 

*  des  principaux  membres  du  Conseil  n'ont  fait  aucune 

»  difficulté  de  déclarer  la  même  chose  au  marquis  d'Har- 

^  court  ;  ils  lui  ont  dit  qu'ils  seraient  toujours  opposés  à 

^  tout  ce  que  les  Allemands  proposeraient  ;  que  le  Roi 

^  d'Espagne  était  fatigué  de  toutes  les  pressantes  instances 

^  que  l'Empereur  lui  faisait  faire  ;  que ,  ni  la  Reine ,  ni 

^  aucune  autre  personne  n'oserait  s'aventurer  à  lui  parler 

^  soit  de  recevoir  des  troupes  de  l'Empereur,  soit  de  la 

^  personne  de  l'archiduc.  Le  marquis  d'Harcourt  a  aussi 

^  reçu  des  informations  que  l' Aragon,  la  Navarre,  l'An- 

^  dalousie  et  la  plus  grande  partie  des  autres  provinces 

^de  l'Espagne  seraient  disposées  à  avoir  recours  à  moi , 

^si  le  Roi  d'Espagne  venait  à  mourir  (1). 

(i)  Tous  ces  détaib  sont  confirmés  par  la  correspondance  de  sir  Alexandre 
^Uohope, envoyé  da  Roi  de  la  Grande-Bretagne  h  Madrid,  dans  des  lettres 
à  fton  fils,  des  ih  mars,  il  juin,  9  et  23  juillet  ib9S, '^  Mémoires  dé  Torty. 
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»Dans  cet  état  de  choses,  trop  d'empressement  de 
»  conclure  un  traité  avec  le  Roi  d'Angleterre  pourrait 
»  porter  du  préjudice  au  bien  de  mes  affaires ,  puisque 
»  j'apprends  aussi  que  les  Espagnols  redoutent  paN 
»  dessus  tout  le  partage  de  leur  monarchie,  et  que  les 

•  informations  qu'ils  pourraient  recevoir,  qu'on  est  tonoibé 
t  d'accord  à  cet  égard,  seraient  un  motif  suffisant  de  faire 
»  changer  les  dispositions  bienveillantes  que  le  peuple  es- 
»  pagnol  manifeste  en  faveur  de  l'un  de  mes  petits-fils.  » 

En  réponse  à  cette  lettre,  l'ambassadeur  de  Louis  XIV 
indique  les  moyens  de  faire  languir  la  négociation  pen- 
dant quelques  semaines.  Il  dit  que  le  prochain  départ 
de  Guillaume  III  pour  le  continent  le  facilitera,  et  que 
les  négociations  pourraient  être  reprises  en  Hollande; 
cependant  il  ajoute  que  ce  long  silence  pourrait  avoir 
des  inconvénients  ;  «  car,  t  dit-il,  <  je  me  hasarde  à  faire 
«observer  à  Votre  Majesté  qu'il  (Guillaume  III)  a  beaa- 
»coup  de  pénétration  et  un  jugement  droit,  et  qu'il  ne 

•  tardera  pas  à  s'apercevoir  qu'on  se  joue  de  lui,  si  nous 
)»  tirons  l'affaire  en  longueur.  •  Et  plus  loin,  il  ajoute  :  c  Le 
»Roi  d'Angleterre  a  agi  jusqu'à  présent  avec  une  grande 
»  sincérité,  et  je  me  risque  à  dire  que,  s'il  entre  dans  des 
»  engagements  avec  Votre  Majesté,  il  les  observera  scru- 
»  puleusement  (13  juillet  1698).  »  Ceci  n'était  que  la  répé- 
tition de  ce  que  Tallard  avait  déjà  écrit  dans  une  lettre 
précédente,  dans  laquelle  il  disait,  en  parlant  du  roi  Guil- 
laume :  <  Il  est  honorable  dans  tout  ce  qu'il  fait  ;  sa 
»  conduite  est  sincère  ;  réellement  je  suis  convaincu.  Sire, 
»  après  avoir  bien  examiné  tous  les  faits  avec  attention, 
»  que  Votre  Majesté  ne  le  portera  pas  à  consentir  à  davan- 

•  tage.  Votre  Majesté  connaît  son  propre  intérêt;  il  ne 
»  m'appartient  pas  d'en  dire  plus  (8  juillet  1698)  (1).  • 

(i)  Grimblol*B  Leittrs,  vol.  ii. 
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Cependant 9  dans  une  lettre  du  11  juillet,  Louis  XIV 
revient  sur  Tinconvénient  qu'il  pourrait  y  avoir  de 
précipiter  la  négociation  ;  on  y  lit  :  «  Les  nouvelles 
•que  j*ai  reçues  de  Madrid,  par  un  courrier  dépêché 
»par  le  marquis  d'Harcourt,  me  confirment  dans  ma 
•résolution  de  ne  traiter  le  partage  de  la  monarchie 

•  d'Espagne  avec   le  Roi  d'Angleterre ,  que  sur  des 

•  conditions  avantageuses.   J'apprends  que  Sa  Majesté 

•  Catholique  a  eu,  le  25  du  mois  dernier,  trois  éva- 

>  nouissements  ;  que  le  dernier  le  plongea  dans  un  état 

•  d'insensibilité  complète,  et  que,  bien  que  sa  santé  se 

>  soit  en  apparence  améliorée,  il  est  cependant  si  faible, 
»  qu'il  y  a  beaucoup  de  raisons  de  croire  qu'il  ne  pourra 
»  vivre  longtemps.  Les  dispositions  du  peuple  espagnol 
»8ont  telles  que  je  vous  les  ai  annoncées  dans  ma  der- 
»  nière  lettre,  et  mes  mesures  sont  prises  de  manière  que 

>  je  puis  envoyer  une  armée  dans  ce  royaume,  longtemps 
«avant  que  d'autres  troupes  puissent  y  arriver  pour 

•  disputer  les  droits  de  mon  fils.  Dans  une  semblable 

•  conjoncture,  il  ne  serait  pas  dans  mes  intérêts  de  céder, 

•  pour  des  avantages  modérés ,  ceux  que  je  puis  raison- 

•  nablement  attendre  de  l'état  de  mes  forces  et  des  incli* 

•  nations  du  peuple  espagnol. 

•  Dans  cette  pensée ,  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  opportun 

•  que  vous  veniez  me  trouver,  comme  vous  le  proposez, 
•et  de  retourner  pour  retrouver  le  Roi  d'Angleterre  en 

>  Hollande.  Ce  prince  pourrait  croire,  avec  raison ,  que 
•je  ne  vous  ai  mandé  ici  que  pour  vous  donner  de  nou- 

•  velles  instructions,  relativement  à  la  négociation  que 

•  vous  avez  commencée,  et  si,  après  m'avoir  vu,  vous 

•  ne  lui  répétiez  que  les  mêmes  chose&  que  vous  lui  avez 
•déjà  dites ,  il  se  persuaderait  plus  facilement  que  je  ne 

•  désire  pas  traiter,  et  par  là,  il  serait  peut-être  plus 
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«empressé  de  prendre  des  mesures  avec  l'Empereur  et 
«rÉIecteur  de  Bavière.  Je  ne  doule  pas  que  vous  ne  vous 
»  appliquiez ,  autant  que  possible,  à  découvrir  la  conduite 
»  quMI  observera  à  leur  égard,  lorsqu'il  sera  informé  de  la 
»  dernière  attaque  du  Roi  d'Espagne  (1).  > 

On  voit,  d'après  ce  que  l'ambassadeur  français  dit, 
que  la  conduite  de  Guillaume  111,  dans  ces  négociations, 
était  sincère  et  loyale.  En  était-il  de  même  de  Louis  XIY ? 
En  négociant  le  traité  de  partage  avec  le  Roi  d'Angle- 
terre ,  le  monarque  français  y  apportait-il  la  même  fran- 
chise? Tout  en  négociant,  ne  se  préparait-il  pas  à  se 
mettre  en  possession  de  la  monarchie  entière,  si  le  Roi 
d'Espagne  venait  à  mourir?  Il  est  vrai  qu'à  ce  moment 
il  n'était  encore  lié  par  rien  ;  mais  sa  conduite  d'alors 
n'explique-t-elle  pas  sa  conduite  postérieure,  quand  un 
jour  il  se  trouvera  engagé  par  un  traité  formel?  Et,  de 
tout  ceci ,  ne  pourrait-on  pas  conclure  que  la  même 
pensée  qui  fit  consentir  Louis  XIV  à  la  paix  de  Ryswyk, 
le  porta  aussi  à  proposer  le  traité  de  partage  à  Guil- 
laume III? 

En  signant  la  paix  de  Ryswyk,  il  avait  obtenu  la 
dissolution  de  la  Grande  -  Alliance  qui  garantissait  à 
l'empereur  Léopold  la  succession  d'Espagne  ;  en  propo» 
sant  le  traité  de  partage  à  Guillaume  III,  en  l'entratnant 
peu  h  peu  dans  une  négociation ,  ne  visait-il  pas  à  em- 
pêcher que  le  Roi  d'Angleterre  n'entrât  dans  de  nouveaux 
engagements ,  avec  la  Cour  impériale  et  l'Électeur  de 
Bavière  ?  Ceci  n'est  pas  une  simple  supposition ,  car  on 
trouve  cette  pensée  nettement  posée  dans  une  des  dé- 
pêches de  Louis  XIV  au  comte  de  Tallard  ;  on  y  lit  ce 
passage  ,  qui  semble  renfermer  l'explication  de  la  poli- 
tique du  Roi  de  France,  à  l'égard  des  puissances  mari- 

(1)  (jrîfublot's  Lelterif  vul.  n. 
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limes  :  «  Ce  prince  (Guillaume  111)  n'a  pas  encore  pris 
»de  mesures,  soit  avec  TEropereur,  soit  avec  l'Électeur 
»de  Bavière.  Aussi  longtemps  que  la  négociation  dont 
m  vous  êtes  chargé  durera ,  il  y  a  grande  apparence  que 
«cela'  Tempéchera  d'entrer  dans  de  nouveaux  engage- 
m  inents.  Vous  me  rendrez  donc  un  service  considérable 
«en  tenant  les  choses  en  suspens  ;  car,  ni  l'Empereur,  ni 
»  l'Electeur  ne  peuvent  soutenir  leurs  prétentions  sans 
»  Tappui  du  Roi  d'Angleterre.  Enfin ,  si  la  santé  du  Roi 
V d'Espagne  se  rétablit,  comme  cela  paraît  probable,  je 
»  pourrai  former  des  relations  dans  l'Empire ,  qui  empê- 
^cheront  l'Empereur  de  recevoir  des  princes  allemands 
«toute  l'assistance  qu'ils  lui  ont  procurée  durant  la  der- 
»  nière  guerre  (  4  juillet  1698  ).  » 

Yl.  Le  5-15  juillet,  Guillaume  MI  se  rendit  à 
Westminster  et  prorogea  le  Parlement  au  12  août  sui- 
"vant  ;  mais ,  le  surlendemain  ,  une  proclamation  royale 
ordonna  la  dissolution  de  cette  assemblée  et  en  convoqua 
une  nouvelle  pour  le  3  septembre.  1/ opposition  que  le 
gouvernement  de  Guillaume  avait  rencontrée  dans  cette 
assemblée,  et  surtout  les  réductions  opérées  dans  l'armée, 
engagèrent  le  Roi  à  recourir  à  cette  mesure,  dans 
l'espoir  que  le  nouveau  Parlement  serait  plus  disposé  à 
concourir  à  ses  vues  et  qu'il  n'insisterait  pas  sur  la 
réduction  de  l'armée. 

Peu  de  jours  après,  Guillaume  informa  le  Conseil 
privé  de  son  départ  prochain  pour  la  Hollande  ;  ce 
voyage  avait  été  décidé,  malgré  l'impopularité  qu'il 
rencontrait  en  Angleterre  (1);  il  établit  une  régence 
pour  gouverner  le  royaume  jusqu'à  son  retour  ;  le  comte 
de  Marlborough,  qui  était  rentré  en  grâce  et  venait 

(0  Lettre  du  comte   de  Tallard  à  Louis  XI V,  du  19  mai  1696.  (Grini- 
hloi't  Lêtters.) 
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d'être  nommé  gouverneur  du  duc  de  Glocester,  fut  au 
nombre  des  lords  justiciers. 

A  son  départ ,  Guillaume  III  laissa  au  ministère  des 
ordres  cachetés  pour  qu'on  gardât  sur  pied  seize  mille 
hommes  de  troupes»  nonobstant  le  vote  des  Communes, 
qui  avaient  fixé  à  dix  mille  le  nombre  de  celles  qu'on 
devait  conserver.  Il  motivait  ces  ordres  sur  l'appréhen- 
sion des  troubles  qui  pourraient  s'élever  à  la  mort  du 
Roi  d'Espagne,  et  il  espérait  que  le  nouveau  Parlement 
serait  plus  favorable  à  ses  vues  que  celui  qu'il  venait  de 
congédier.  Cet  ordre,  que  la  prudence  dictait  au  monar- 
que, n'en  était  pas  moins  une  mesure  fort  inconstitu- 
tionnelle et  dont  ses  ennemis  surent  tirer  un  avantage 
immense,  pour  noircir  son  caractère  et  dénigrer  son 
administration  aux  yeux  de  la  nation  (1). 

Voici  ce  que  le  comte  de  Tallard  écrit  au  sujet  du 
départ  de  Guillaume  III  :  «  Le  Roi  d'Angleterre  quitta 
«Londres  hier,  et  s'embarqua  ce  matin  à  Margate. 
»  L'expression  de  la  joie  qu'il  éprouvait  en  se  rendant 
»  en  Hollande  était  peinte  sur  sa  figure.  Il  ne  prit  pas  la 
t peine  de  la  dissimuler  aux  Anglais,  et,  à  dire  vrai,  ils 
»en  parlent  très-ouvertement  (30  juillet  1698).» 

VII.  Aussitôt  après  l'arrivée  du  comte  de  Tallard  en 
Hollande,  les  négociations  furent  reprises,  et  c'est  durant 
le  séjour  de  Guillaume  III  sur  le  continent,  que  devait 
être  mise  la  dernière  main  au  premier  traité  de  partage. 
A  cette  époque,  il  existe  dans  la  correspondance  du 
roi  Guillaume  avec  Heinsius,  une  lacune  qui  s'explique 
par  la  facilité  qu'ils  avaient  de  traiter  de  vive  voix  les 
questions  relatives  à  cette  négociation  ;  mais  les  dépê- 
ches du  comte  de  Tallard  y  suppléent  (2). 

(i)  SmoUett's  Hittory  ofEngiand,  •—  Hallam,  chap.  if. 
{2)  QrimhloVi  Letters,  \o\.  il. 
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Après  quelques  conférences  préliminaires  entre  Tarn- 
bassadeur  de  Louis  XIY  et  le  comte  de  Portiand,  le 
comte  de  Tallard  vint  au  château  du  Loo  et  y  eut  un 
entretien  avec  le  Roi  d'Angleterre  ;  à  la  suite  de  cette 
conférence,  Guillaume  III  écrit  à  Heinsius  et  le  prie  de 
ytenir  le  trouver  au  Loo,  pour  s'entretenir  avec  lui,  sur  les 
Yiouvelles  propositions  qui  lui  ont  été  faites  par  le  comte 
<le  Tallard,  «  propositions ,  t  dit  le  monarque ,  «  qui  sont 
>d6  nature  à  être  acceptées  (10  août  1698).  ■ 

Après  l'entrevue  de  Guillaume  et  du  conseiller  pen-- 
sionnaire,  le  comte  de  Tallard  obtint  une  seconde  au- 
<lience,  le  1&  août;  il  rend  compte  à  Louis  XIY  de  ce 
^ui  s'y  est  passé ,  et  on  lit  dans  sa  correspondance  le 
passage  suivant  :  «  En  quittant  le  cabinet  du  Roi ,  je  pris 
»soin  de  récapituler  la  division  de  la  succession  en  ces 

•  termes  :  la  part  du  Dauphin  consisterait  dans  la  posses- 
•sion  des  royaumes  de  Naples  et  de  Sicile,  de  toutes 

•  les  places  que  les  Espagnols  tiennent  sur  la  côte  de  la 
«Toscane,  de  Final  et  de  ses  dépendances,  de  la  province 
»de  Guipuscoa,  y  compris  les  villes  de  Fontarabie  et  de 
«Saint-Sébastien  ;  l'archiduc  aurait  le  Milanais;  le  prince 
»  Électoral  de  Bavière  posséderait  tout  le  reste  de  la 
»  monarchie  d'Espagne,  dans  l'état  où  elle  se  trouve  pré- 
*8entement.  Le  Roi  d'Angleterre  me  dit  que  cela  était 
»  conforme  à  ses  sentiments.  » 

Enfin ,  Tallard  s' apercevant  que  le  moment  d'en  finir 
était  arrivé,  termine  sa  dépêche  par  ces  mots  :  «  D'après 
»  mon  opinion.  Votre  Majesté  ne  doit  pas  tarder  à  m'en- 
»  voyer  ses  pleins-pouvoirs  et  ceux  du  Dauphin  ;  car  le 
»  moment  est  arrivé  de  conclure  définitivement,  et  si  Votre 
1»  Majesté  ne  me  fait  pas  l'honneur  de  me  mettre  à  même 
>»d6  signer  promptement  le  traité,  la  méfiance  s'empa- 
»  rera  de  leur  esprit ,  et  ils  croiront  que  nous  ne  cher- 
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»  cbons  des  dél&is  que  dans  le  but  de  fortifier  la  cabale  en 
»  Espagne  (15  et  16  août  1698)  (1).  t 

Alors  plus  d'hésitation  de  la  part  de  Louis  XIY  ;  il 
munit  son  ambassadeur  de  tous  les  actes  nécessaires  à 
la  conclusion  immédiate  du  traité  avec  le  Roi  de  la 
Grande-Bretagne  et  les  Éiats-Généraux.  Après  avoir  été 
obligé  de  renoncer  au  Milanais ,  qu'il  aurait  préféré  à 
Naples  et  à  la  Sicile,  il  dit  à  Tallard  de  faire  un  dernier 
effort  pour  lui  procurer  l'île  de  Sardaigne,  sans  y  accro- 
cher toutefois  la  rupture  des  négociations,  et  Taliard 
échoue  dans  cette  tentative,  «  parce  que  les  Hollandais,  • 
dit-il,  «ont  voulu  conserver  cette  lie  comme  un  refuge 
1  pour  leurs  vaisseaux  dans  la  Méditerranée,  en  cas  d'une 
»  guerre  avec  la  France,  i 

Depuis  lors,  tout  marche  vers  le  dénoûment,  et  bientôt 
le  comte  de  Tallard  se  trouve  à  même  d'envoyer  à  sa 
Cour  un  projet  de  traité  rédigé  de  commun  accord  entre 
lui,  lord  Portiand  et  le  conseiller  pensionnaire  de 
Hollande. 

D'accord  sur  le  fond ,  il  ne  reste  alors  qu'à  discuter  la 
forme  et  les  garanties  réciproques  que  les  parties  contrac- 
tantes peuvent  exiger  de  part  et  d'autre  pour  leur  sécu- 
rité future,  quand  le  traité  sera  un  jour  exécutoire,  telles 
que  les  renonciatu)ns  formelles  du  Roi  de  France  et  du 
Dauphin,  et  celles  de  l'Empereur  et  de  ses  deux  fils  aux 
parts  de  la  succession  qui  ne  leur  reviendraient  pas. 
Toutes  ces  questions  remplissent  la  correspondance  de 
Louis  XIY  et  de  son  ambassadeur,  jusqu'au  jour  de  la 
signature  du  traité. 

Voici  en  quels  termes  le  comte  de  Tallard  annonce  à 
Louis  XIY  que  tout  vient  d'être  terminé  entre  lui  et 
le  Roi  d'Angleterre,  en  ce  qui  touche  le  partage  de  la 

(I)  GrimhIot*8  F^ettert,  toI.  ii. 
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monarchie  espagnole  :  •  Je  reviens  du  Loo,  où  lout  a  été 
9  conclu  ce  noatin  ,  à  dix  heures.... 

»  Les  intentions  de  Votre  Majesté ,  de  couper  court  à 
m  toutes  prétentions  de  TËmpereur,  ont  été  entièrement 
»  remplies.  Enfin ,  j^espère  que  Votre  Majesté  sera  satis- 
»  faite;  Elle  doit  Têtre  du  Roi  d'Angleterre,  car,  depuis 
»  que  Pon  est  tombé  d'accord  relativement  à  Taugmen- 
>  tation  du  pouvoir  de  Votre  Majesté ,  il  est  impossible 
»  de  montrer  plus  d'égards  pour  Elle  que  le  Roi  d'Àngle- 
»  terre  ne  Ta  fait.  J'ai  été  le  maître  de  toutes  les  choses 
»  qui  pouvaient  contribuer  à  exclure  l'Empereur  (  8  sep- 
»  tembrei698).  » 

Le  lendemain,  le  comte  de  Tallard  entre  dans  de 
ouveaux  détails  sur  le  traité  conclu  au  Loo;  il  dit  : 
Votre  Majesté  trouvera  ci-jointe  la  copie  du  projet  de 
traité  qui  a  été  arrêté  et  signé  par  le  Roi  d'Angleterre, 
avec  une  note  au  bas,  de  l'écriture  de  ce  prince,  dans 
laquelle  il  déclare  que  ce  projet  sera  converti  en  traité, 
si  le  Roi  d'Espagne  vient  à  mourir  avant  l'échange  des 
ratifications  (1);  l'époque  de  cet  échange  est  fixée  au 

(i]  Le  Roi  de  France  signa  de  son  côté  une  déclaration  en  tout  sem- 
lable  à  celle  da  Roi  d'Angleterre. 

DiOLAlATIOlf  I>B  LOUIS  XIT. 

«  Ayant  formé  le  projet  d'an  traité  avec  notre  très*cher  frère  le  Roi  de  bi 

^    Grande-Bretagne,  et  nos  très-chers  et  nobles  amis  les  Etats-Généranx  des 

^  Trorinces-Unies,  ponr  le  maintien  de  la  paix,  qni  nous  tient  fort  à  coeur, 

^  et  appréhendant  qu'avant  que  ce  traité  puisse  être  accompli  avec  les  fûr- 

^  malitét  nécessaires,  la  paix  puisse  être  interrompue  par  la  mort  soudaine 

^  de  notre  très-cher  frère,  Sa  Majesté  Catholique,  nous  promettons,  et  non» 

^  nous  y  engageons,  sur  la  foi  et  la  parole  d'un  Roi,  que  si,  ce  dont  Dleo 

^  nous  préserve ,  le  Roi  d'Espagne  venait  à  mourir  sans  enfants,  avant  1» 

^signature  et  la  ratification  du  traité,  dans  ce  cas-là,  nous  tiendrions  le 

^projet  de  traité  et  l'article  secret,  que  nous  avons  signés  de  notre  propre 

^main,  ft  chaque  article,  comme  nn  traité  fait  et  complet  dans  toutes  se» 

^formes,  lequel  sera  signé  avant  le  19  septembre  en  due  forme,  et  ratiié 

bavant  le  20  octobre,  s'il  est  possible,  sans  y  apporter  aucun  changement, 

^excepté  ce  qni  sera  jugé  bon,  de  notre  consentement  et  de  eeini  de  notre 
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20  octobre,  parce  que  le  traité  ne  sera  signé  que  le  39 
du  présent  mois. 

»Ge  délai  est  dCi  à  deux  raisons  :  Tune  de  ces  raisons 
provient  de  ce  que  le  Roi  d'Angleterre  désire  que  les 
Hollandais  entrent  dans  le  même  traité  que  Votre 
Majesté  et  lui  devez  signer  ;  mais  il  faut  du  temps  pour 
réunir  les  États-Généraux;  on  n'a  rien  négligé  à  cet 
égard,  car  ils  s'assemblent  aujourd'hui  même  pour 
l'expédier  dans  les  diverses  provinces;  en  un  mot,  ces 
formalités  ont  nécessité  les  délais  dont  on  est  convenu. 
L'autre  raison  ,  la  voici  :  le  chancelier  d'Angleterre  se 
trouvant  à  Tundbridge -Wells,  les  pleins-pouvoirs  ne 
sont  pas  encore  arrivés. 

1  Mais  la  raison  la  plus  prépondérante ,  et  qui  n'a 
été  mentionnée,  est  celle-ci  :  le  Roi  d'Angleterre  n 
veut  pas  que  l'on  sache,  par  la  date,  soit  en  Angle 
terre,  soit  à  La  Haye,  qu'un  traité  a  été  signé  avan 
que  le  cabinet  anglais  et  les  États-Généraux  aient  ê 
consultés. 

B  Ainsi,  ce  qui  a  été  écrit  hier  étant  destiné  à  être  su 
primé  lors  de  l'échange  des  ratifications,  il  ne  rester 
de  cette  transaction  que  ce  qui  sera  postérieur   au 
délibérations  des  États  et  à  Tavis  qui  a  été  demand 
à  deux  ou  trois  des  chefs  de  parti  en  Angleterre. 

très-cher  frère  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne  et  de  nos  très-chers  et  noble  ^^ 

•  amis  les  États-Généraux  des  Proyinces-Unies. 

»  En  témoignagne  de  quoi,  nous  arons  écrit  et  signé  la  présente  déclar».  '^ 

•  tion  et  l'avons  fait  sceller  de  notre  sceau  privé,  pour  avoir  la  même  validil 
»  que  si  elle  eût  été  scellée  de  notre  grand  sceau. 

•  Fait  à  Gompiégne,  le  quatorzième  jour  de  septembre  1698. 

M  Signé:  LOUIS.* 

DlICLAaATIOlf  DO  OAOPHIH. 

«  Je,  soussigné,  Dauphin  de  France,  fils  unique  du  Roi,  consens  i  ce  q«>' 

•  est  contenu  dans  les  articles  ci-dessus  signés  par  la  main  du  Roi,  mo0 
«bien-aimé  et  honoré  seigneur  et  père,  promettant  de  signer  et  de  ratifier 
■  le  traité  qnî  sera  fait  conformément  à  ces  articles.  ■ 
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»  Jû  n'ai  qu'à  répéter  à  Votre  Majesté  combien  de 
j»  motifs  Elle  a  d'être  satisfaite  de  la  manière  dont  le  Roi 
»  d* Angleterre  s'est  conduit  à  son  égard,  aussitôt  que 
m  Ton  a  été  d'accord  sur  le  point  touchant  l'augmentation 
m  du  pouvoir  âe  Votre  Majesté.  A  ce  sujet ,  Sire ,  le  Roi 
9  d'Angleterre  s'est'  conduit  comme  il  se  le  devait  à  lui- 
»  môme  ;  s'il  a  fait  les  objections  dont  j'ai  eu  l'honneur 
»  d'informer  Votre  Majesté,  c'est-à-dire  que,  la  part  de 
»  Monseigneur  le  Dauphin  étant  destinée  à  être  réunie  à 
»  la  France,  Milan  devait  revenir  à  l'Empereur,  c'était 
»  bien  plus  pour  indiquer  qu'il  voyait  ce  qu'il  faisait  que 
»  pour  élever  une  discussion ,  car  depuis  il  n'en  a  plus 
^  été  question. 

»Par  cet  aveu.  Votre  Majesté  verra  que  je  ne  désire 

^  pas  m'attribuer  un  honneur  qui  ne  me  revient  pas. 

^  Enfin,  ce  prince  s'est  montré  prêt  à  aller  au-devant  de 

'^toutes  choses  qui  pussent  témoigner   des  sentiments 

^^  qu'il  professe  pour  Votre  Majesté.  .11  est  fier,  on  ne 

^peut  l'être  plus  que  lui,  mais  il   l'est  d'une  manière 

^modeste,  et  personne  ne  saurait  être  plus  jaloux  que 

^  lui  de  tout  ce  qui  est  relatif  à  son  rang,  t 

On  remarque,  dans  la  réponse  de  Louis  XIV  à 
^ette  communication ,  un  passage  qui  peint  combien  ce 
monarque  avait  à  cœur  de  ne  rien  faire  ou  dire  qui  pût 
être  contraire  au  sentiment  qu'il  avait  de  sa  grandeur  : 
on  avait  inséré  dans  les  articles  provisoires  qu'il  serait 
permis  aux  Rois  de  France  et  de  la  Grande-Bretagne  et 
aux  États-Généraux,  de  requérir  et  de  prier  les  autres 
puissances  d'accéder  à  ce  traité,  et  Louis  XIV  écrit  à  ce 
sujet  :  «  J'ai  rayé  le  mot  prier ,  qui  était  inséré  dans 
»la  dernière  clause  de  l'article  secret;  ce  mot  n'est  pas 
•  compatible  avec  ma  dignité  ,  et  je  suis  persuadé  que  le 
»  Roi  d'Angleterre  pensera  de  même ,  en  ce  qui  le  con- 

VII.  «2 
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•  cerne,  quand  il  y  aura  réfléchi;  il  suffit  d'y  mettre 
irfe  requérir  et  d'inviter  (14  septembre  1698).  » 

VIII.  Vers  la  même  époque,  la  négociation  fut  portée 
par  le  conseiller  pensionnaire  Heinsius  à  la  connaissance 
des  États  de  Hollande .  «  J'ai  vu ,  »  écrit  à  cette  occasion 
le  roi  Guillaume ,  «  que  la  grande  affaire  a  été  portée  par 
»  vous  dans  l'assemblée  de  Hollande;  je  dois ,  par  consé- 
»quent,  renoncer  à  l'espoir  qu'elle  puisse  rester  secrète, 
»  ce  qui  cependant  eût  été  bien  urgent ,  car  nous  eussions 
»  pu  la  diriger  avec  bien  plus  de  facilité  et  bien  moins  de 
t  blâme ,  tant  à  Vienne  qu'à  Madrid.  Je  m'attends  à  un 
»  déchaînement  violent  quand  on  l'y  apprendra  ;  il  fau- 
»  drait  donc  faire  tout  son  possible  pour  que  la  chose  ne 
»  s'ébruitât  point.  Je  partage  d'ailleurs  votre  opinion 
»  qu'il  faudrait  imposer  à  l'Électeur  de  Bavière  tout  ce 
»  que  nous  pourrions  juger  être  à  notre  convenance  et  à 

•  notre  avantage  (là  septembre  1698).  » 

D'après  le  courte  intervalle  qui  se  trouve  entre  cett^ 
communication  aux  États  et  la  signature  du  traité,  VL 
est  évident  que  ce  projet   ne  rencontra  pas  de  grands 
obstacles  dans  les  .assemblées  souveraines  des  Provinces- 
Unies,  et  que  le  désir  de  conserver  la  paix  à  l'Europe  y 
imposa  silence  à  toute  autre  considération  (1). 

Par  les  ordres  du  Roi  de  la  Grande  -  Bretagne ,  lord 
Portland  avait  communiqué,  peu  de  temps  auparavant, 
au  secrétaire  d'État  Vernon ,  les  principales  conditions 
proposées  par  le  Roi  de  France ,  et  Guillaume  III  écrivit 
de  sa  main  au  lord-chancelier  Sômers,  le  15-25  août, 
pour  lui  demander  son  avis  sur  ces  propositions  et  des 
pleins-pouvoirs  sous  le  grand  sceau ,  avec  des  espaces 
en  blanc,  qui  seraient  remplis  suivant  l'occasion,  afin  que 
le  traité  pût  être  perfectionné  avec  le  comte  de  Tallard  ; 

(i)  Wag.,  t,  xTiii,  p.  10. 
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Gruiliaume  recommanda  en  même  temps  le  secret  à  son 
tninistre.  Leduc  de  Shrewsbury,  lord  Orford  et  le  chan- 
celier de  rÉchiquier  Montagu ,  qui  étaient  les  hommes 
dirigeants  en  Angleterre ,  reçurent  communication  de  la 
lettre  de  milord  Portland  et  tinrent  conseil ,  avec  le  chan- 
celier et  le  secrétaire  d^Ëtat  Yernon  ,  sur  ce  qui  en  faisait 
Tobjet.  Le  chancelier  répondit  au  Roi ,  en  lui  adressant 
le  résultat  de  cette  délibération;  on  remarque  les  passages 
suivants  dans  sa  lettre  :<....  Trois  points  se  sont  prin- 
»cipalement  présentés  dans  notre  entretien  : 

9  D'abord,  si  les  Français  n*y  vont  point  sincèrement,  il 
«pourrait  en  résulter  des  conséquences  très-fâcheuses  en 
»  prêtant  Toreille  à  une  semblable  proposition  ;  cependant 
»nou8  fûmes  bientôt  hors  d'inquiétude  relativement  à  de 
•semblables  appréhensions,  nous  assurant  pleinement 
•que  Votre  Majesté  n'agira  qu'avec  la  plus  grande  déli- 
•catesse,  dans  une  affaire  où  sa  gloire  et  la  sécurité  de 
»l* Europe  sont  si  éminemment  mises  en  jeu. 

»  Le  second  point  que  nous  primes  en  considération  fut 

*^e  fftcheux  avenir  qui  semble  se  préparer  par  la  mort  du 

'  Roi  d'Espagne,  événement  qui  paraît  devoir  être  pro- 

^  chain ,  dans  le  cas  où  rien  n'aurait  été  fait  d'avance 

'  pour  se  garantir  des  suites  qu'il  peut  entraîner  après 

*  lui.  Le  Roi  de  France  dispose  de  forces  considérables 

^  <t  prêtes  à  agir;  il  pourra  s'emparer  de  l'Espagne 

^  avant  qu'un  prince  quelconque  puisse  l'arrêter.  Votre 

^  Majesté  est  à  même  de  juger  si  ceci  est  réellement  la 

^   vérité,  par  la  parfaite  connaissance  qu'elle  a  de  la  posi- 

^  tien  des  partis  &  l'étranger. 

»En  ce  qui  touche  l'Angleterre,  ce  serait  cependant 

'^  TO  manque  de  devoir  de  notre  part  de  ne  pas  énoncer 

^  les  données  suivantes  :  il  existe  dans  cette  nation  une 

^  langueur  mortelle  et  un  manque  universel  d'énergie  ; 
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•  elle  parait  peu  disposée  à  se  laisser  entraîner  dans 
»  une  nouvelle  guerre  ;  elle  semble  être  épuisée  par  les 
»  impôts,  à  un  point  bien  au  delà  de  ce  qu'on  avait 
»  remarqué  ;  c'est  principalement  à  l'occasion  des  der- 
1  nières  élections  qu'on  a  pu  se  convaincre  que  ceci  est 

•  l'exacte  vérité.  Votre  Majesté  aura  &  établir  là-dessus 
»  sa  détermination  et  les  résolutions  qu'elle  jugera  con- 
»  venable  de  prendre. 

iLe  point  restant  est  relatif  à  l'Rurope,  dans  le  cas  où 
»la  proposition  serait  acceptée.  Nous  nous  crûmes,  peu  à 
»  même  d'en  juger  ;  toutefois,  nous  pensons  que  si  la  Sicile 

•  tombe  entre  les  mains  des  Français,  ceux-ci  seront 
»  entièrement  maîtres  du  commerce  du  Levant  ;  que  si 
»  Final  et  les  autres  ports  de  ces  côtés  leur  demeurent ,  le 
»  Milanais  sera  désormais  privé  de  tout  espoir  de  secours 
»  par  mer,  et  qu'ainsi  la  possession  de  ce  duché  sera  à 
«l'avenir  de  bien  peu  d'importance,  quel  que  soit  le 

»  prince  qui  l'obtienne  ;  enfin ,  si  le  Roi  de  France  obtient^ 
»  la  portion  du  Guipuscoa  dont  il  est  fait  mention ,  il  luL 
»sera  désormais  aussi  facile  d'envahir  l'Espagne  de  c 
»  côté ,  que  cela,  jusqu'à  ce  jour,  lui  a  été  aisé  de  I 
»  faire  du  côté  de  la  Catalogne. 

»A  la  vérité,  on  ne  peut  s'attendre  à  voir  la  Francs 

•  renoncer  à  une  aussi  grande  succession ,  à  moins  d& 
»  lui  assurer  des  avantages  considérables  ;  nous  sonome» 
■  tous  persuadés  que  Votre  Majesté  cherchera  à  les  dimi-- 
»  nuer  le  plus  possible,  vos  sujets  ne  pouvant  douter  qu© 
»son  but  est  d'établir,  autant  que   les    circonstances 

•  actuelles  le  permettent,  les  bases  du  repos  futur  de  la 
»  chrétienté. 

•  S'il  était  possible  que  l'Angleterre  profitât  à  cette 
»  transaction ,  soit  en  obtenant  de  l'Électeur  de  Bavière 
»  (qui,  grâce  à  l'intervention  de  Votre  Majesté ,  sera  la 
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f  partie  gagnante  dans  le  traité  )  quMI  s'arrange  avec 
f  1:1  eus  pour  procurer  à  notre  commerce  quelques  facilités 
»£tf]x  colonies  espagnoles,  soit  toute  autre  chose,  ceci, 

•  2l  coup  sûr,  Sire,  serait  de  nature  &  vous  attacher  mer- 
f  veilieusement  les  cœurs  de  vos  sujets  anglais. 

*  Si  Ton  donne  suite  à  cette  négociation ,  il  ne  parait 

»  point  qu'on  exige  davantage,  soit  de  l'Angleterre,  soit  des 

iHoIlandais,  que  de  demeurer  spectateurs;  la  France, 

>de  son  côté,  en  verra  l'exécution.  Mais  si  cette  dernière 

>  puissance  a  des  succès  et  que  nous  soyons  neutres , 

•  quelle  sécurité  aurons-nous  que  les  Français  resteront 

*  dans  les  limites  du  traité ,  et  qu'ils  ne  tenteront  point 
»  de  faire  servir  leurs  succès  à  l'obtention  de  nouveaux 
»  avantages?.... 

>  Je  suppose  que,  dans  une  affaire  de  cette  nature,  il 
*  ne  peut  entrer  dans  les  vues  de  Votre  Majesté  de  dési- 

*  gner  des  commissaires  qui  ne  soient  pas  Anglais,  ou 
^   <|ui  seraient  naturalisés 

•La  commission  a  été  écrite  par  M.  le  secrétaire 
^  d'État,  et  je  l'ai  fait  sceller  de  manière  que,  hors  les 
^  personnes  désignées,  il  n'est  pas  une  créature  vivante 
^  qui  en  ait  la  moindre  connaissance  (28  août — 8  sep- 

^^  tembrel698)  (1).  » 

Après  avoir  lu  cette  lettre ,  qui  peut  mettre  en  doute 
^^'îl  ne  restât  d'autre  parti  à  prendre  à  Guillaume  111 
^ue  celui  de  signer  le  traité  de  partage  proposé  par  la 
^2our  de  France  ?  Les  ministres  anglais  ne  faisaient-ils 
T^int  profession  ouverte  de  l'impuissance  de  la  nation  ? 
ï^our  une  âme  trempée  comme  celle  de  Guillaume,  que 
"île  dut-elle  point  éprouver  en  lisant  cet  aveu  de  la  pros- 
tration des  forces  britanniques  !  Il  fallut  donc  se  résoudre 

(1)  Higtoiy  and  proceedings   of  tlie  J lo use  of  Gommons ,  vol.    m,  p.  435 
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à  signer  ce  traité  sans  exemple  dans  Thistoire  de  la  diplo- 
matie, par  lequel  des  étrangers  partageaient ,  du  vivant 
d'un  Roi,  sa  dépouille  après  lui  et  disposaient  de  l'ave- 
nir de  tant  de  peuples  divers,  comme  on  aurait  disposé 
de  troupeaux  qu'on  aurait  adjugés  à  tel  ou  tel  maître. 
Incontestablement,  le  partage  de  cette  monarchie  fut 
un  acte  immoral ,  et  Ton  n'avait  pas  même  pour  excuse 
que  [a  fin  excusait  les  moyens ,  car  aux  yeux  des  clair- 
voyants, et  Guillaume  III  était  de  ce  nombre,  la  transac- 
tion n'était  qu'une  duperie. 

L'auteur  de  V Histoire  consHlutimnelle  d'jàngleterre^ 
fait  l'observation  suivante  :  «  Lord  Somers,  comme  ■:a 
»  chancelier,  avait  apposé  le  grand  sceau  à  des  pouvoir 
»  en  blanc ,  pour  servir  d'autorisation  légale  aux  négo 
Bciateurs,  pouvoirs  qui  évidemment  ne  pouvaient  êtr 
»  valides,  si  ce  n'est  d'après  le  dangereux  principe  qu 
»  le  sceau  répond  à  toutes  les  objections  (1).  » 

Le  vœu  exprimé  par  le  lord-chancelier  ne  fut  écouta 
qu'à  demi  :  Guillaume  III  chargea  sir  Joseph  Williamsois 
et  le  comte  de  Portland  de  signer  le  traité  qui  se  négo^ 
ciait.  Évidemment ,  le  passage  qui  termine  la  lettre  de 
lord  Somers  avait  trait  à  milord  Portland ,  qui  avait  été 
naturalisé  anglais ,  et  qui ,  pour  cela  même ,  était  peu 
aimé  en  Angleterre. 

IX.  Le  traité  entre  les  Rois  de  France  et  de  la  Grande- 
Rretagne  fut  signé  au  château  du  Loo,  le  2/i  septembre, 
par  lord  Portland  et  le  comte  de  Tallard;  celui-ci 
annonce  en  ces  termes  la  conclusion  de  cette  importante 
négociation  à  son  souverain  :  o  Le  plus  célèbre  traité 
■  qui  se  soit  conclu  depuis  bien  des  siècles ,  a  enfin  été 

•  signé  avant-hier,  à  neuf  heures  du  soir ,  au  Loo.  Le 

•  comte  de  Portland  a  signé  au  nom  du  Roi  d'Angle- 

(1)  llallain,  chap.  xv. 
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^^ri'e  ;  les  États-Généraux  ne  seront  en  mesure  de  le 
faire  que  du  3  au  5  octobre. 

9  J'ai  rhonneur  d'envoyer  à  Votre  Majesté  une  copie 
du  traité,  qui  lui  servira  jusqu'à  ce  que  je  puisse  faire 
parvenir  Toriginal  à  Votre  Majesté.  Elle  verra  que 
il''£mpereur,  le  Roi  des  Romains  et  ses  autres  enfants 
idoivent  renoncer  à  la  succession  d'Espagne  dans  les 
imémes  termes,  mot  pour  mot,  comme  la  Maison  de 
iFrance»  ou  bien  que  Tarchiduc  n'entrera  jamais  dans 
lia  possession  de  Milan  (26  septembre  1698)  (1).  » 

I^  traité  entre  la  France  et  les  États-Généraux  ne  fut 
aignéque  le  13  octobre  suivant,  par  le  comte  de  Tallard 
et  huit  députés  des  États-Généraux  (2).  Ce  traité  por- 
tait en  substance  :  que,  pour  maintenir  le  repos  public, 
éviter  la  guerre  entre  les  prétendants  &  la  monarchie 
d'Espagne ,  et  empêcher  la  réunion  des  différents  États 
S0U8  un  même  prince ,  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne ,  le 
Boi  de  France  et  les  États -Généraux  des  Provinces- 
Unies  avaient  donné  leurs  pleins-pouvoirs  au  comte  de 
Tallard  pour  la  France,  au  comte  de  Portland  et  &  sir 
Williamson  pour  TÂngleterre,  et  à  huit  plénipotentiaires 
dénommés  pour  les  Élats-Généraux  ;  qu'ils  étaient  con- 
venus que,  si  le  Roi  d'Espagne  mourait  sans  enfants,  la 
liaison  royale  de  France  se  contenterait,  pour  sa  part 
dans  cette  succession,  des  royaumes  de  Naples  et  de 
Sicile,  des  places  dépendant  de  la  monarchie  d'Espagne. 
8ur  les  côtes  de  la  Toscane  et  lies  adjacentes,  connues 
80U8  le  nom  de  StcUi  degli  presidii,  de  la  ville  et  du  mar- 
qmaat  de  Final,  sur  la  rivière  de  Gênes,  et  de  la  province 
de  Guipuscoa  ,  avec  les  places  de  Saint-Sébastien  et  de 
Fontarabie  en  Espagne ,  le  Dauphin  renonçant  à  celle 

W  Grimblot*8  Lêtl&rtf  vol.  n. 

(')  lettre  du  comte  de  Tallard  à  Louis  XIV,  du  14  octobre  1G98. 
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condition ,  tant  pour  lui  que  pour  ses  enfants  nés  et  à 
naître,  à  toutes  autres  prétentions  sur   la  monarchie 
d'Espagne,  du  chef  de  sa  mère,  l'infante  Marie-Thérèse, 
sœur  ainée  du  roi  Charles  II  ;  que  le  fils  atné  de  l'Élec- 
teur de  Bavière,  en  sa  qualité  de  petit-fils  de  Tinfante 
Marie-Anne,  sœur  cadette  du  Roi   d'Espagne,  aurait, 
pour  sa  part,   l'Espagne,  les   Indes  et  les  Pays-Bas 
espagnols,  et  que  le  duché  de  Milan  serait  donné  à 
l'archiduc  Charles,  fils  puîné  de  l'empereur  Léopold, 
à  la  condition  que  tous  les  princes  de  la  Maison  d'Au- 
triche renonceraient  aux  prétentions  que  cette  Maison 
pourrait  avoir  sur  les  autres  États  cédés,  soit  ati  Dau- 
phin ,  soit  au  prince  Électoral  ;  que  s'il  arrivait  que 
l'Empereur  et  l'Électeur  de  Bavière,  à  qui  l'on  commu- 
niquerait le  traité ,  refusassent  d'y  acquiescer,  alors  les^ 
deux  Rois  et  les  États-Généraux  empêcheraient  le  prince, 
fils  ou  père  du  refusant ,  de  se  mettre  en  possession  d 
la  part  qui  lui  était  assignée ,  mais  qu'elle  resterait  entr 
les  mains  d'un  vice-roi  ou  autre,  pour  en  administrer  le^ 
gouvernement ,  sans  qu'aucun  des  princes  susnommés 
pût  entrer  en  jouissance  de  la  part  qui  lui  était  assi- 
gnée après  la  mort  du  roi  Charles  II,  qu'au  préalable  il 
n'eût  fait  sa  renonciation  aux  États  assignés  aux  autres 
princes. 

Les  trois  puissances  contractantes  s'engageaient  réci- 
proquement à  soutenir  de  toutes  leurs  forces  l'exécution 
du  traité  qu'elles  venaient  de  conclure;  on  ajouta,  par 
un  article  secret ,  que ,  pendant  la  minorité  du  prince 
Électoral  de  Bavière,  l'Électeur,  son  père,  serait  tuteur 
et  curateur  de  ce  jeune  prince,  et  qu'en  cette  qualité, 
il  aurait  l'administration  et  le  gouvernement  des  États 
assignés  à  son  fils,  et  que  si  le  prince  Électoral  venait 
à  mourir,  l'Électeur  succéderait  à.  sa  qualité  de  souve- 
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rain  des  mêmes  États,  tant  pour  lui  que  pour  ses  autres 
Sis  nés  et  à  nattre  (1). 

La  correspondance  de  Tallard  renferme  un  passage 
curieux ,  relatif  à  Tarticle  secret  du  traité  de  partage , 
oar  lequel  l'Électeur  de  Bavière  était  éventuellement 
mppelé  à  la  Couronne  d'Espagne,  si  son  fils  venait  & 
3iourir  avant  lui ,  sans  laisser  d'héritier;  on  y  remarque 
a  politi((ue  constante  de  la  Cour  de  Versailles  de  tenir 
^Espagne  dans  un  état  de  faiblesse  tel,  que  ce  royaume 
ne  pût  être  pour  la  France  un  voisin  dangereux.  Sous 
C5e  point  de  vue ,  l'Électeur  de  Bavière  paraît  avoir  été 
L«  prince  qui  convenait  le  mieux  à  Louis  XIV,  d'après 
c^e  que  le  comte  de  Tallard  en  dit  dans  ses  dépêches. 

La  Cour  de  France  avait  songé  à  appeler  à  la  Couronne 
^'Espagne,  dans  le  cas  de  mort  du  prince  Électoral 
ide  Bavière ,  le  duc  de  Savoie ,  comme  ayant  des  droits 
jnieux  fondés  à  cette  Couronne  que  l'Électeur.  «  Je  l'ai 
ai  proposé,  »  dit  Tallard,  «  conformément  aux  ordres  de 
»  Votre  Majesté  ;  mais  je  ne  puis  disconvenir  que  ce  fut 
lavec  satisfaction  que  je  vis  les  négociateurs  revenir 

•  toujours  à  l'Electeur  de  Bavière,  car  le  duc  de  Savoie 
»est  ambitieux ,  éconeme,  habile,  capable  de  rétablir  les 

•  finances  de  l'Espagne,  de  bâtir  des  forteresses  là  où 

•  elles  sont  indispensables;  il  possède  déjà  le  Piémont, 

•  qui  est  placé  dans  une    position  dangereuse  pour  la 

•  France,  et  avec  ce  prince,  il  pourrait  en  être  de  même 

•  de   l'Espagne;   telle    était   aussi    l'opinion    de  Votre 

•  Majesté;  tandis  que  l'Électeur  de  Bavière  ne  songe 

•  qu'à  son  plaisir,  néglige  toutes  choses  et  nous  fait  voir, 

•  par  l'état  où  se  trouve  la  Flandre,  par  laquelle  je  viens 

•  de  voyager,  que  l'Espagne  entre  ses  mains  restera  dans 

(1)  Dumont,  Corps  diplomatique,  t.  vu,  part,  ii,  p.  442.*— Lambcrly, 
Mémoires,  t.  i,  p.  i3. 
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•  tembre  1698).  » 


Tel  fut  le  premier  traité  de  partage,  qui  cependant 
ne  subsista  que  peu  de  mois:  un  événement, entièrement 
indépendant  de  la   volonté  des  parties  contractantes, 
devait  l'annuler  et  donnei*  lieu  à  de  nouvelles  négocia- 
tions. A  peine  cependant  ce  traité  venait-il  d'être  conclu, 
que  Guillaume  111  conçoit  des  doutes  sur  la  sincérité  de 
Louis  XIV.  <  Si  la  chose  est  praticable ,  »  dit  le  Roi 
d'Angleterre,  t  je  verrais  avec  satisfaction  que  le  traité 
»  demeurât  secret;  mais  il  pourrait  bien  se  faire  que  la 
«France  nourrit  quelques  secrètes  visées,  car  déjà  j'ai 
«des  motifs  qui  me  font  douter  de  sa  bonne  foi.  No- 
»  nobstant  mes  suspicions ,  j'entends  cependant  que  le^* 
«ratifications  soient  échangées,  pour  qu'on  ne  puisse 
»pas  nous  accuser  d'avoir  failli  (l/i.-2/i  octobre  1698).  »- 
L'homme  d'honneur  se  reconnaît  à  ce  langage  ;  mais  n'y^ 
trouve-t-on  pas  aussi  une  haute  leçon  de  morale  ?  On  y 
remarque  que  la  probité  ne  pactise  jamais  avec  la  mau- 
vaise foi,  sans  s'exposer  à  éprouver,  tôt  ou  tard,  d'amers 
regrets  et  la  honte  d'avoir  cédé  à  des  suggestions  que 
la  justice  et  l'honneur  flétrissent. 

Le  traité  de  partage  ratifié  et  l'alliance  entre  les  deux 
Bois  paraissant  bien  établie,  Guillaume  III  crut  devoir 
entretenir  le  comte  de  Tallard  du  point  qui  lui  tenait  le 
plus  fortement  à  cœur  :  la  résidence  du  roi  Jacque3  à  la 
Cour  de  France.  Après  avoir  annoncé  à  son  souverain 
que  les  ratifications  ont  eu  lieu,  le  comte  de  Tallard 
ajoute  :  «  Ayant  eu  l'honneur  d'informer  Votre  Majesté  de 
«toutes  les  dispositions  agréables,  je  suis  obligé  de  parler 
«d'une  circonstance  sur  laquelle  je  préférerais  pouvoir 
«garder  le  silence.  Le  Roi  d'Angleterre  me  dit  qu'il  ne 
»  pouvait  dissimuler  sa  surprise  qu'à  l'époque  où  il  entrait 
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»  dans  rengagement  le  plus  intime  et  le  plus  important 
»avec  la  France,  on  prodiguait  plus  d'honneurs  que 
Jamais  au  roi  Jacques,  et  qu'il  y  avait,  à  Fontainebleau, 
»un  Roi  d'Angleterre  ainsi  désigné  par  toute  la  France, 
»et  entouré  d'une  Cour  nombreuse  (1);  qu'il  s'était 
»  abstenu  de  m'en   parler  pendant  la   négociation  du 

>  traité.  Je  l'interrompis  et  répondis  que  c'était  le  seul 
»'inoyen  d'arriver  à  sa  conclusion  ;  il  reprit  que,  même 

>  dans  ce  moment ,  il  n'en  parlerait  que  pour  dire  un 

•  mot  :  qu'il  avait  pitié  du  roi  Jacques  ;  qu'il  le  trouvait 
•déjà  assez  malheureux  pour  regretter  d'avoir  à  le  cha- 

•  griner  davantage  ;  que  Dieu  était  témoin  de  la  droiture 
»de  sa  conduite  à  son  égard;  mais  qu'en  vérité,  il  ne 

•  pouvait  y  avoir  deux  Rois  d'Angleterre;  à  ceci,   il 

(ij  Voici  ce  qui  motiva  cette  nouvelle  démarche  de  Guillaume  III  :«  La 
iGour  partit  pour  Fontainebleau  le  2  octobre,  et  six  jours  après,  le  Roi  et  la 

■  Reine  d'Angleterre  y  arrivèrent  et  on  ne  songea  plus  qu'au  mariage  de 

•  Mabbmoisilli  avec  le  duc  de  Lorraine Le  12  octobre,  les  fiançailles  se 

•  firent  dans  le  cabinet  du  Roi.  Le  lendemain,  toute  la  Cour  s'assembla 

•  elles  la  Reine  d'Angleterre,  dans  Tappartement  de  la  Reine-mère,  comme 
•cela  le  faisait  tous  les  jours,  tant  qu'elle  était  à  Fontainebleau,  tous  les 
•voyages.   Le»  princesses  n'y  osaient  manquer,  MoRSBicHKoa  et  toute  la 

•  famille  royale  pareillement,  et  M"*  de  Maintenon  elle-même  et  tonte 
•habillée  en  grand  habit.  On  y  attendait  le  Roi,  qui  y  venait  tous  les  jours 
•prendre  la  Reine  d'Angleterre  pour  la  messe  et  qui  lui  donnait  la  main 
•tont  le  chemin  en  allant  et  revenant,  et  faisant  toujours  passer  le  Roi 

•  d'Angleterre  devant  lui.  ■  [Mimoiru  du  due  de  Saint'Simon.) 

Le  lôle  de  milord  Jersey,  ambassadeur  de  Guillaume  III,  était  plus  que 
pénible,  et  il  fut  le  seul  ministre  étranger  qui  n'alla  pas  à  Fontainebleau. 

•  Il  apprend  que  le  rui  Jacques  et  la  Reine  sont  fort  choyés  à  Fontainebleau  ; 

•  qa'nne  cour  assidue  est  faite  à  la  reine  Marie,  tout  le  monde  assistant  à  sa 
•toilette  du  matin;  que  le  Roi  de  France  vient  la  prendre  pour  la  conduire 
•à  la.  chapelle;  qu'aux  repas,  la  Reine  est  placée  entre  les  deux  Rois,  et 

•  qae  des  marques  égales  de  respect  et  de  souveraineté  sont  accordées  à 
•tooa  lea  trois;  à  bdire  pour  le  Roi  d*Anglûterre  ou  pour  la  Reine,  est  dit 

■  anssi  haut  et  avec   autant  de  cérémonie  que  pour  le  Roi  de  France... • 

•  Je  pense    que  lord   Jersey   est  un  peu  mortifié  de  la  figure  qu'il  doit 

•  faire.  «(Lettre  du  secrétaire  d'État  Vcrnon  au  duc  de  Shrewsbniy,  dn  15-25 
octobre  1698.} 
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»  ajouta  quelques  mots  très-polis ,  mais  très- énergiques 
«quant  à  la  pensée  (5  novembre  1698).  » 

Voici  comment  Louis  XIV  cherche  à  adoucir  Tirrita- 
tîon  du  monarque  qui  venait  de  s'allier  si  étroitement 
avec  lui  :  «  Si  jamais  prince,  »  écrit-il  à  Tallard,  t  doit 

•  être  convaincu  de  mon  amitié,  c'est  assurément  au 
»  moment  où  je  viens  de  prendre ,  de  concert  avec  lui , 
»  des  mesures  qui  m'obligent ,  dans  mon  propre  intérêt , 
»à  contribuer  à  tout  ce  qui  peut  être  à  son  avantage. 

•  Non-seulement  il  ne  doit  conserver  aucune  suspicio 

•  sur  la  sincérité  de  mes  intentions,  mais  il  doit  croir 
»  aussi  que  je  me  sens  lié  particulièrement  à  ce  qu'il  rest 
«dans  sa  position  présente  ;  il  vous  dira  qu'il  en  est  per 
»  suadé ,  mais  que  cette  persuasion  n'est  pas  suffisante 
*que  la  nation  anglaise  ne  le  croira  pas,  aussi  long 
«temps  qu'elle  verra  un  Roi  d'Angleterre  avec  moi,  e 
»  que  cela   sera  toujours  un  prétexte  d'entretenir  d^  == 

•  cabales  dans  le  royaume;  telle  est  la  réponse  que  lui 

•  et  ses  ministres  ont  faite  jusqu'à  ce  jour.  Mais  ce  qu 

•  pouvait  paraître  plausible  avant  le  traité ,  ne  l'est  p\m 
»  depuis  sa  conclusion  ;  à  la  vérité ,  ce  traité  doit  demeuv. 

•  rer  secret ,  mais  si  les  détails  le  sont,  vous  êtes  cepenB 

•  dant  persuadé  qu'il  est  connu  du  public,  que  je  suî 

•  entré  dans  des  engagements  avec  ce  prince,  relative 

•  ment  au  partage  de  la  succession  d'Espagne;  le  peupl 

•  anglais  a  moins  de  doute  à  cet  égard  que  d'autres 

•  peuples  :  les  réunions  des  lords  justiciers  et  le  scea 

•  attaché  à  des  pleins-pouvoirs  qui  ont  été  envoyés  e» 

•  Hollande ,  ont  confirmé  ce  qui  n'était  que  soupçonné    ^ 

•  Londres,  quant  au  traité.  Ainsi,  les  Anglais  sont  per 

•  suadés  que  je  suis  dans  ce  moment  intimement  uni  ave 

•  le  Roi,  leur  maître  ;  que,  loin  de  désirer  de  faire  quelqu  ^ 
«chose  (lui  puisse  lui  nuire,  mon  intérêt  me  porté    ^^ 
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'  empêcher  tout  projet  qui  pourrait  être  entreprise  son 

»  préjudice.  Je  puis  môme  vous  dire  que  le  roi  Jacques 

•  est  persuadé  de  cette  vérité ,  et  qu'il  paraît  disposé  à 

I  passer  le  reste  de  ses  jours  en  paix  ;  quMI  ne  parle  plus 

I  d^affaires  quelconques  ;  la  seule  consolation  qui  lui  reste, 

I  dans  la  malheureuse  situation  où  il  se  trouve  réduit,  est 

I  de  voir  que  ma  conduite  à  son  égard  n'a  pas  changé. 

•  Vous  direz  au  Roi  d'Angleterre  que  je  suis  persuadé 

>que,  se  mettant  à  ma  place,  il  ne  pourrait  s'empêcher 

ide  penser  comme  moi  à  cet  égard;  il  considérera  que 

lie  décorum  ne  permet  pas  de  refuser  une  retraite  à  un 

>Roi,  qui,  par  sa  naissance,  m'est  allié  de  si  près.  Il 

«vous  dira  peut-être  qu'il  lui  est  allié  aussi  à  un  degré 

«qui  n'est  guère  plus  éloigné,  et  vous  lui  répondrez  que, 

«par  ce  motif  et  par  plusieurs  autres  qui  sont  plus  impé- 

>rieux,  je  ne  crois  pas  faire  quoi  que  ce  soit  contre  lui , 

>en  adoucissant  uniquement  les  infortunes  de  son  beau- 

1     'Père;  qu'en  somme,  une  entente  parfaite  étant  actuel- 

•lemeot  établie  entre  moi  et  ce  prince  sur  un  fondement 

*  aussi  solide  que  le  dernier  traité,  j'ai  des  raisons  pour 
'attendre  qu'il  sentira  lui-même  qu'il  ne  doit  pas  me 

*  faire  une  demande  que  mon  honneur  ne  me  permet 
*pas  d'accorder  ;  qu'il  jugera  du  déplaisir  que  j'éprouve 

*  d'être  obligé  de  lui  refuser  ce  qu'il  pourrait  désirer,  et 
f     'CD  même  temps  des  raisons  indispensables  que  j'ai  de 

*De  pas  changer  de  conduite  à  cet  égard. 

•Quand  if  se  plaint  que  le  roi  Jacques  conserve  le 
•titre  de  Roi  d'Angleterre,  je  ne  vois  pas  qu'on  puisse 

*  y  trouver  à  redire  ;  la  mauvaise  fortune  ne  peut  enlever 
*'e  titre  et  la  qualité   de  roi  à  une  personne   qui  les 

*  avait  reçus;  ce  titre  a  toujours  été  conservé  jusqu'à 

*  '^ur  mort  par  ceux  qui ,  volontairement,   ont  abdiqué 
*'eur  Couronne.... 
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»  Vous  savez  que  la  Cour  du  roi  Jacques,  pendant  son 
»  séjour  à  Fontainebleau ,  n'est  composée  que  de  la 
»  mienne  ;  que ,  durant  le  reste  de  Tannée ,  il  mène  une 
«vie  très-solitaire  à  Saint-Germain,  et  il  me  semble  qae 
»  quelques  parties  de  chasse  qui  lui  sont  offertes  peo- 
»dant  douze  ou  quinze  jours,  ne  doivent  pas  devenir  m 
i  sujet  de  reproches  (11  novembre  1698).  • 

Malgré  le  désir  des  parties  contractantes  de  couvrir 
l'existence  de  ce  traité  insolite  du  plus  profond  mystère, 
la  nouvelle  de  ce  qui  se  tramait  ne  tarda  point  à  être 
apportée  à  Madrid  et  à  Vienne.  Il  est  curieux  d'observer, 
dans  la  correspondance  de  Guillaume ,  combien  la  posi- 
tion des  puissances  maritimes  devient  difficile  depuis  ce 
jour  :  Heinsius  est  obsédé  d'incessantes  questions  par  \» 
envoyés  des  Cours  de  Vienne  et  de  Madrid  ;  il  confo 
enfin  son  embarras  au  Roi  de  la  Grande-Bretagne,  qaî 
lui  répond  :  «  Il  ne  peut  être  que  très-embarrassant  pour 
»  vous  d'être  pressé  avec  tant  d'instances  par  l'envoyé 
»  impérial ,  pour  savoir  ce  qui  en  est  de  la  négociatioii 
•  avec  la  France  (15-23  décembre- 1698).  » 

•  Quant  à  ce  que  don  Bemardo  Quiros  vous  a  dit, 
9  relativement  à  la  parfaite  connaissance  que  le  cabinet 
»  de  Madrid  aurait  de  notre  traité  avec  la  France ,  cela 
»me  paraît  peu  croyable  (6-16  décembre  1698).  » 

Aussi ,  depuis  cette  époque,  voit-on  régner  une  grande 
froideur  entre  les  puissances  maritimes  et  les  princes  do 
la  Maison  d'Autriche;  ils  ne  pardonnent  pas  l'affront  qu'ils 
viennent  d'essuyer  de  la  part  de  leurs  anciens  alliée 
D'autre  part,  on  remarque  encore  que  Louis  XIV,  chef 
chant  à  convaincre  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne  et  le^ 
États-Généraux    de  sa  sincérité,  s'empresse  de   faîr^ 
signer  par  le  Dauphin  la  renonciation  exigée  par  M 
traité  de  partage ,  ce  qui   fait  dire  à  Guillaume  dan 


—  19!  — 

une  lettre  à  Heinsius  :  «  Je  ne  nn'étendrai  pas  aujour- 
«d'hui  sur  l'affaire  de  la  succession  d'Espagne;  je  vous 
9  dirai  seulement  que  je  crois  à  présent ,  plus  que  par  le 
9  passé,  que  la  Cour  de  France  parait  être  décidée  à 
9  observer  le  traité  et  qu'elle  n'a  pas  l'intention  de  recon)- 
»  mencer  une  guerre ,  à  moins  cependant  que  ce  qui 
9  se  passe  dans  ce  pays  (  l'Angleterre  )  ne  l'engage  à 
m  changer  de  résolution,  ce  que  raisonnablement  on  peut 
»  appréhender. 

>  Il  est  urgent,  t  dit  encore  le  Roi,  t  que  M.  de 
»  Dykveld  se  rende  au  plus  tôt  à  Bruxelles ,  pour  se 
»  concerter  avec  l'Électeur  de  Bavière  relativement  à 
»8on  accession  à  l'alliance  et  la  renonciation  qu'on  lui 
»  demande  ;  cette  dernière  devra  être  rédigée  dans  les 
»  mêmes  termes  que  celle  du  Dauphin  ;  après  quoi,  il  est 
•  indispensable  que  M.  de  Dykveld  se  hâte  d'aller  rem- 
«plir  son  ambassade  auprès  de  la  Cour  de  Madrid 
>^(6-i6  janvier  1699.)  » 

Tel  était  le  dédale  diplomatique  où  la  force  des  cir- 
^k)n&tances  venait  d'entraîner  Guillaume  III ,  lorsque  ce 
grince  se  vit  exposé  à  des  embarras  bien  plus  graves 
encore,  peu  de  temps  après  la  réunion  du  Parlement. 

X.  C'est  à  ce  moment  que  Louis  XIV  renvoie  le  comte 
<le  Tallard  à  Londres,  et  dans  les  nouvelles  instructions 
qu'il  lui  donne,  prévoyant,  lui  aussi,  des  embarras 
contre  lesquels  Guillaume  III  aura  à  combattre ,  il  espère 
y  trouver  un  moyen  de  ramener  au  trône  d'Angleterre 
celui  qu'il  appelle  l'héritier  légitime.  Comme  néanmoins 
il  s'attend  à  ce  que  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne  re- 
viendra encore,  malgré  les  observations  présentées  pré- 
cédemment par  son  ambassadeur,  sur  la  question  de 
'*éloignement  du  roi  Jacques,  et  que  ce  sera  probable- 
nnent  une  des  premières  choses  dont  Guillaume  III  par- 
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lera  au  comte  de  Tallard,  à  son  relour  à  Londres,  il 
lui  indique  comment  il  devra  de  nouveau  répondre  à  ce 
sujet.  11  commence  par  dire  que  c'est  là  un  point  sur 
lequel  il  ne  peut  consentir  à  transiger,  son  honneur  y 
étant  engagé  ;  cependant  il  prévoit  le  cas  où  cet  éloigne- 
ment  pourrait  devenir  possible  dans  IMntérêt  même  du 
Roi  déchu,  et  voici  l'idée  qu'il  émet ,  laissant  au  zèle  et 
à  la  prudence  de  son  ambassadeur  à  choisir  le  moment 
opportun  d'en  parler  au  Roi  de  la  Grande-Bretagne  : 
il  propose  l'adoption  du  prince  de  Galles  par  Guil- 
laume III ,  qui  lui  transmettrait  ainsi  la  Couronne  après 
sa  mort,  au  détriment  de  la  princesse  Anne,  sa  belle- 
sœur,  appelée  à  lui  succéder  par  l'établissement  de  la 
Couronne,  en  1689.  Il  est  bon  d'ajouter  que  Tallard  ne 
jugea  jamais  qu'il  fût  sage  de  parler  de  cet  élraiig€ 
projet  à  Guillaume,  qui  n'en  eut  pas  connaissance  (1). 

(1)  Yoici  le  singulier  raisonnement  que  Louis  XIV  apporte  à  l'appui  de 
ce  projet.  On  ne  sait  qui  doit  le  plus  étonner  on  de  Tétrangeté  du  proje- 
ou  de  l'illogisme  et  des  contradictions  du  raisonnement. 

•  Le  succès  de  ce  dessein,  »  dit-il,  •  ne  paraît  pas  impossible,  et  la  relî- 

•  gion  catholique  dans  laquelle  le  prince  de  Galles  est  élevé,  est  ane  raiin 

■  qui  le  rend  plus  praticable.  Les   Anglais,  qui  sont  naturellement  incoi»- 

•  tants,  peu  estimés  du  Roi  et  mécontents  de  son  gouvernement,  le  sop 

■  porteront  encore  plus  difficilement  par  Ta  suite;  s'ils  voulaient  fain 
«quelque  révolution,  la  nation  tont  entière   serait   facilement    portée  i 

■  élever  au  trône  le  duc  de  Glocester.  Ce  prince,  élevé  en  Angleterre  daac 

•  la  religion  du  pays,  est  considéré  à  présent  comme  l'héritier  légitime  ;i 

•  est,  par  conséquent,  de  l'intérêt  du  Roi  d'Angleterre  de  l'empêcher  d'être 

•  considéré  sous  ce  point  de  vue,  et,  dans  ce  but,  de  lui  opposer  un  prince 

•  dont  les  droits   sont,   sans  conteste,  les  plus   légitimes;  mais  en  même 

■  temps  qui!  paraîtra  faire   un   acte  de  justice  en  faveur  de  l'héritier  légl- 

■  lime,  il  assurera  sa  propre  paix  et  sa  tranquillité.  En  le  gardant  en  Ifol- 

■  lande,  il  sera  le  maître,  et  le  prince  ne  pourra  faire  un  pas  sans  qoe  le 

■  liui  en  soit  informé.  En  continuant  à  l'élever  dans  la  religion  catholique, 

■  et  lui  assurant,  par  acte  du  Parlement  anglais,  l'exercice  de  cette  religioiif 

■  s'il  arrive  au  trône,  il  fera  que  les  Anglais  désireront  la  durée  de  son 

■  règne  et  les  empêchera  certainement  d'appeler  à  son  préjudice  un  prince 

•  catholique.  Ainsi  il  y  a  quelque  raison,  pour  Sa  Majesté,  de  croire  qu'il  na 

•  serait  peut-être  pas  si  difficile,  pour  le  comte  de  Tallard,  de  faire  réussir 
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Quelque  étrange  quo  puisse  paraître  ce  que  Ton  vient 
le  lire,  cela  s'explique  jusqu'à  un  certain  point,  parce 
u*on  remarque  qu*à  Tépoque  des  négociations ,  et  après 
k  conclusion  du  premier  traité  de  partage,  Ix)uis  XIV 
tait  vivement  préoccupé  de  Tidée  que  des  troubles,  ou 
ien  une  nouvelle  révolution,  étaient  à  la  veille  d*éclater 
n  Angleterre,  et  que,  dans  ce  cas,  son  alliance  et  son 
ppui  pourraient  être  utiles  à  Guillaume  III.  Les  pas- 
ages  suivants  de  sa  correspondance  avec  Tallard  lo 
trouvent  ;  en  parlant  de  leur  désir  mutuel  de  préserver 
%  paix  de  TËurope,  Louis  XIV  dit  :  «  Vous  pouvez,  à 
cette  occasion  ,  lui  renouveler  mon  désir  de  conserver 
une  parfaite  intelligence  avec  lui.  Quand  une  fois  cela 
sera  établi  comme  ce  le  sera  après  un  semblable  traité, 
je  puis  dire  on  toute  vérité  qu'il  ne  perdra  rien  à  pré- 
»férer  mon  alliance  à  celle  de  la  Maison  d'Autriche;  et 
>  bien  que  certainement  il  soit  mattre  dans  son  royaume , 
»il  pourrait  cependant  survenir  des  conjonctures  en 
»  Angleterre,  où  un  prompt  secours  pourrait  être  d'un 
»  grand  avantage.  J'espère  qu'il  n'en  aura  jamais  besoin  ; 
imais,  pour  mo  servir  de  sa  propre  expression,  s't7 
i devient  Français,  ses  intérêts  deviendront  aussi  les 
I miens  (16  mai  1608).  •  A  ceci,  Tallard  répond  :  «  Je 
»lui  dis  que  j'avais  ou  l'honneur  d'informer  Votre  Ma- 
tjesté  dans  les  mômes  termes  dont  il  s'était  servi ,  en 
>me  disant  qu't/  deviendrait  Français,  et  je  lui  répétai 
ce  que  Votre  Majesté  m'a  chargé  de  lui  dire,  c'cst-à- 

>%  pfOJ«l  que  cela  parait  au  premier  «bord.  Sa  Miyetté  a  aussi  des  luotirt 
^>ar  croire  que  si  les  choses  étaient  aiseï  avancées  pour  qu'on  put  s'en 
lOTrir  au  Roi,  son  père,  et  qu'on  lui  proposât  comme  condition  nécessaire 
!•  M  retirer  dans  quelque  ville  de  France  plus  éloignée  des  oommunica- 
iloos  avec  rAngletern*,  ce  prince  se  déciderait  à  le  faire  pour  assurer  au 
^noe  do  Galles  lo  royaume  d'Angleterre,  avec  le  libre  eiercice  de  la 
^ellglo^  catholique.  ■  (Instructions  de  Louis  XIV  an  comte  de  TulUrd, 
ar  décembre  1098.— (irimbhit'i  féêlUn,) 

VII.  in 


\ 
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»  dire  que,  dans  ce  cas ,  ses  intérêts  deviendraient  Ic^ 
•  vôtres,  ajoutant  Toifre  de  tout  ce  qui  dépendait  de 
»  Votre  Majesté  dans  tous  les  cas  et  dans  toutes  les  con-- 
»  jonctures  où  il  pourrait  en  avoir  besoin  ;  il  me  répondit 
»  que  Votre  Majesté  avait  eu  la  bonté  de  s'exprimer  de  la 
»  même  façon  au  comte  de  Portiand,  et  quMl  Tappréoiait 
«sincèrement  (22  mai  1698).  » 

«  Plus  son  pouvoir  est  limité  par  le  Parlement,  »  dit 
Louis  XIV  en  parlant  de  Guillaume  III,  «  plus  son 
«intérêt  doit  le  porter  à  s'unir  étroitement  avec  moi» 
«Les  autres  puissances  recherchent  son  alliance ,  seu- 
«lement  pour  obtenir  des  subsides;  il  ne  peut  attei»— 
»dre  aucune  assistance  d'elles,  même  s'il  en  avait 
«  besoin  ;  et,  en  outre,  le  Parlement  le  prive  des  moyeaâ 
»  de  donner  ces  mêmes  subsides  avec  lesquels  ce  princo 
»  a  soutenu  la  ligue  pendant  la  dernière  guerre.  Il  sait  , 
«  au  contraire,  qu'en  entrant  dans  des  engagements  aveo 
«moi,  ces  engagements  ne  l'obligent  à  rien  que  ce  qu^îl 
«  peut  faire,  et  que,  si  mon  assistance  lui  devenait  néces^ 
«  saire,  il  peut  être  sûr  qu'il  me  trouvera  toujours  prôt 
«à  le  faire  (26  mai  1698).  « 

Quant  au  comte  de  Tallard  qui,  étant  sur  les  lieux  « 
avait  pu  se  former  une  opinion  plus  juste  de  l'esprit^ 
public  en  Angleterre  et  de  la  situation  de  Guillaume  II  ï 
vis-à-vis  de  ses  sujets ,  on  voit  qu'il  diffère  grandemen  ^ 
de  l'opinion  de  son  souverain,  et  ir  lui  émet  la  sui-^ 
vante:  «  Eu  ^ard  à  ce   que  Votre  Majesté  m'a 
«l'honneur  de  m'écrire  sur  l'utilité  que  le  Roi  d'Angh 
«  terre  retirerait  de  votre  alliance ,  je  prendrai  la  liberté 
»  de  lui  faire  remarquer  qu'il  n'est  pas  dans  la  même^ 
«situation  que  le  roi  Charles  et  le  roi  Jacques,   parce 
«  qu'il  est  soutenu  par  la  Hollande ,  dont  il  a  le  contrôle 
)i absolu,  et  que,  par  conséquent,  il  a  plus  de  troupes- 


»9ii  fh  VAiMMMUi  rpril  m  \n\  m  fniil  pour  n^  ttiniuihim 
•diMfg  nnh  rayMfifM.  Aln«ii|  Wm*  Il  a  molnn  bfwfilfi  rin 

•  viMr»  «illiAffr^  pniir  fm  MMii«vfiir  (|ifiv  miiff  qui   rofin 
pféirMéi,  t^l  il  n'A,  vIm-^lvIk  <ln  Vofrn  MftjMvfA,  rrAMtrr* 

•  IntArAf,  rpin  rlii  i'MfnpAchrYr  rUi  lui  nulrr^  f^t  dft  lui  |rf>rf^r 
#prAJiidir,#y  (9  juift  IfMW).  • 

C>ip«9nrlANt  li^iulM  XIV  r«ivi^nt.  mir  m  mijrit,  rpirv  non 

#iH)iirir.#i  doit  Alm  tThM-uMIn  fc  («uilUumfi  III  ;  rtAfin  tutri 

l#9tt.rff  ilu  19  juin  «  il  rlit  f\m  Ia  ^lluAllon  ilu  friOMArr|UA 

nn(;k)fi  A^rA  loujourfi  rnolfm  fm'.ih  |Hiri<lAMl  Ia  |»Ai)i  qun 

pftmlAht  Ia  K^^^^^^i  'P*'>'  ''^'"^  donn,  pour  ruAlofiinir  mm 

AtitorilA,  HinroJinr  fc  ronotivAlnr  lA(;u^rrA«  rn^iM  qun  TAo- 

|i{l«9lArri?  iiMl  trop  ApulA^nlrpr^llA  o*y  roimnolirA  ptm,  H  il 

f^rminn  nn  rllMuti  fAioM,  In  lloi  rrAricIntnrrM  rr^Aut 

*•  pftA  Jli  ifiAmiv  «  mi  rn  rrioMimit ,  rrmiK^K^r  utw  nouvnlln 

«•  Ku«9rr0|  M  ih  fi#9  trouver  <h  nouv^Au  k  Ia  t^fn  d*uoo  llK'in, 

•«il  friA  pAmtlr  rpin  rinn  rront  iihm  r.OfivnfiA|yh  /i,  ^nn  iuli^i' 

«•rAfA  qun  dn  n*uuir  Avnc  mol,  hmo  qun  v<fUA  fon  fA^Alr^/ 

•  juMi^mAnt  ohn^rvnr  <|urs  pouvAoi  difi(iofi«fr  (In^i  forc^A  rl^Pi 

«iVovinn^M^tlnin^,  il  a  <1nn  roft^iurc^A  (|uo  rrAVAlnni  pn^ 

nmm  royAiix  prMfu\mi^\irn',  Il  ^aI.  r^rfAlo  <pril  p,t)rn\i 

fANf.orn  pluA  Afïr  (fOur  lui  do  pr»uvoir  r^^rUmor   mon 

•  iiMilAf.AO/''n  I  rlAOA  to  «'AA  d'uno  r^voluliou  dont  il  y  a 

•rrAAff^/.  fr/!r|unnlrO<(  mofiAi'/Aft  dAOA  iw  royAmno(l),  » 

Kfi  liAAnt  r;OA  pAAAA((04 ,  00  lu^fMl  00  pAA  di^p/;>;A  h 

i^ipÇ/moor  quo  LouIa   XIV  no  ohnrdiAlU  h  onlrAtnor 

OuillAiimo  m  dAuH  fino  volo   pAolflqtio  quA  frour  lui 

^trir  oMfro  d^A  AmliArrAA  dArm  aoa  ^/IaIa  durAol  Ia  pAi«  7 

lif)  rrionArrjuo  frAocAit;  portAAlt  aaoa  douMi  (|uo  rto  n^^Ui^ 

AilimHmi   |»ourrAll;  sortir  mio  nouvotio  r/fVolufloo ,  qui 

K/MirnorAÎt  h  rAVAriU|i;o  <to  r.olul  qui  «  h  aoa  y^uK ,  Mti.\i 

'^ifiJoiirA  io  lloi  iïïKiMmo  do  Ia  OrAndo-^flrnlAKu^i 
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XL  Vers  le  milieu  de  décembre,  Guillaume  fut  de 
retour  en  Angleterre,  où  un  nouveau  Parlement  avait  été 
élu  et  ensuite  prorogé,  à  cause  de  l'absence  du  Roi.  A 
l'occasion  de  ces  élections,  le  chancelier  de  TÉchiquier 
Montagu  avait  écrit  au  duc  de  Sbrewsbury,  dans  le 
courant  d'août  1698  :  «  Les  élections  ont  révélé  dans  les 
»  provinces  une  disposition  peu  encourageante  pour  nous, 
»qui  sommes  dans  les  affaires.  Cependant,  après  tout, 
»  les  membres  nommés  ne  feront  de  mal  ni  à  TAngleterre, 
»  ni  à  son  gouvernement ,  et  je  crois  qu'ils  doivent  êtr^ 
I  maniés  avec  ménagement  (1).  v 

Les  deux  Chambres  s'assemblèrent  le  6-16  décembre^ 
et  les  Communes  choisirent  pour  orateur  sir  Thomas 
Littleton.  «  Le  Parlement  s'est  réuni  pour  la  première 
»fois  aujourd'hui,  »  écrit  le  Roi  au  conseiller  peDsion— 
naire  Heinsius,  «  et  les  Communes  ont  fait  choix  de  sir 
»  Thomas  Littleton  pour  orateur  ;  c'est  un  fort  honnête 
»  homme,  et  par  conséquent  une  bonne  chose.   Il  est 
»  impossible,  »  ajoute  Guillaume,  «  de  prévoir  la  tournure 
»que  les  affaires  prendront  dans  cette  session,  mais  il 
f  est  évident  que  le  grand  obstacle  sera  la  question  des 
f  troupes  contre  lesquelles  il  existe  un  préjugé  incon- 
»  cevable,  et  je  ne  sais  comment  il  sera  possible  de  le 
•  surmonter  (6-16  décembre  1698).  » 

Trois  jours  après,  Guillaume  III  fit  son  discours  aux 
Chambres;  il  leur  dit  que  des  forces  qu'elles  croiraient 
devoir  entretenir  et  sur  terre  et  sur  mer  dépendraient 
en  grande  partie  l'honneur  et  la  prospérité  du  royaume  ; 
il  témoigna  le  désir  qu'elles  hâtassent  l'extinction  de  la 
dette  nationale  et  prissent  les  mesures  les  plus  promptes 
pour  occuper  les  indigents ,  encourager  le  commerce  et- 
réformer  les  mœurs.  Le  monarque  fixa  aussi  l'attention 

(i)  Conêtpmdantt  de  Shrewsbury,  p.  55i. 
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des  Chambres  sur  la  position  actuelle  de  chacune  des 
prjacipales  puissances  de  V  Europe  ',  exagéra  autant  et 
peut-être  plus  que  la  vraisemblance  ne  pouvait  le  per- 
mettre, les  avantages  qui  étaient  résultés  de  la  dernière 
paix  (1);  il  s'abstint  néanmoins  de  faire  mention  du  traité 
de  partage  qui  avait  été  conclu  pendant  son  séjour  sur  le 
continent.  «  Cependant  la  chambre  des  Communes  étant 
1  composée  d'hommes  plus  fortement  imbus  de  ce  que  les 
>  courtisans  appelaient  principes  républicains ,  ou  pleins 
>de  méflance  du  pouvoir  royal ,  il  devint  impossible  de 
»s* opposer  à  la  réduction  de  Tarmée  (2).  t 

Le  monarque  s'attend  d'avance  à  un  vote  hostile  à  son 
gouvernement,  et  paraît  être  préparé  à  ne  pas  vouloir 
souscrire  à  une  mesure  qu'il  considère  comme  ruineuse 
pour  le  royaume.  «  L'affaire  des  troupes,  »  écrit-il  à 
Heinsius,  «  est  dans  une  situation  fort  critique,  et  j'ai 
■^lieu  d'appréhender  que  les  Communes  passent,  un  de 
*  ces  jours,  un  vote  fort  désastreux  ,  ce  qui  me  chagrine 
»  considérablement  (13-23  décembre  1698).  »  Et  dans 
^e  lettre  suivante ,  on  remarque  le  passage  qui  suit  : 
'  Tout  est  ici  dans  l'incertitude ,  relativement  à  la  eon- 
'^rvation  d'un  nombre  suffisant  de  troupes.  Il  est  diifi- 
»cîle  de  prévoir  ce  qui  en  résultera ,  mais  je  vous  dis 
'Confidentiellement  que  j'appréhende  de  la  confusion , 
'^car  je  ne  puis  tolérer  qu'on  licencie  la  plus  grande 
'Partie  de  l'armée,  et  les  membres  du  Parlement  sont 
'îiQbus  d'opinions  si  erronées,  qu'on  peut  difiicilement 
•s'en  faire  une  idée  (14-2/i  décembre  1698).  » 

La  chambre  des  Communes  de  ce  nouveau  Parlement 
^ut  tellement  irritée  de  voir  que  le  Roi  voulait  entretenir 
Un  plus  grand  nombre  de  troupes  qu'il  n'avait  été  voté 

(i)  King  WiUiam's  spech  to  both  Hoases,  1*^  seMÎon  of  tbe  4th  Parliameiit. 
(^)  Uallam,  chap.  xv. 
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par  la  Giambre  précédente,  qu'elle  résolut  de  lui  faire 
sentir  son  mécontentement  :  elle  s'abstint  de  le  compli* 
menter  par  l'adresse  d'usage  et  décida,  à  la  pluralité  de 
deux  cent  soixante-une  contre  cent  trente-neuf  voix,  que 
l'armée  du  Roi,  en  Irlande,  ne  serait  désormais  com- 
posée que  de  quatorze  mille  hommes,  que  celle  d'Angle- 
terre ne  le  serait  que  de  sept  mille  hommes,  qu'il  n& 
pourrait  y  être  admis  aucun  étranger,  et  que  l'État 
soudoierait  quinze  mille  matelots  pour  le  service  de 
mer  (!)•  Ces  diverses  résolutions  furent  l'objet  d'un  bill 
qu'on  soutint  avec  une  grande  animosité,  au  grand 
chagrin  de  Guillaume  111,  qui  fut  profondément  sensible 
à  cet  affront  et  ne  put  voir  surtout,  sans  une  peine 
amère,  qu'on  voulait  l'empêcher  de  conserver  ses  gardes 
hollandaises  et  les  régiments  de  Français  réfugiés  aux- 
quels il  tenait  beaucoup.  Avant  l'ouverture  du  Parle- 
ment, ses  ministres  lui  avaient  déclaré  quMIs  pourraient 
obtenir  un  vote  pour  dix  mille  hommes  (2),  mais  qu'ils 
ne  se  chargeaient  point  d'en  faire  consentir  un  plus 
grand  nombre.  Mécontent  de  cette  réserve,  on  dit  que 
Guillaume  avait  répondu  qu'il  vaudrait  autant  licencier 
toutes  les  troupes  que  d'en  garder  une  si  faible  quantité. 
Les  ministres  ne  voulurent  point  exposer  leur  crédit 
chancelant  en  proposant  d'en  entretenir  davantage,  et 
n'ayant  reçu  aucune  instruction  spéciale  à  ce  sujet,  du 
Roi,  dont  la  confiance  dans  ces  serviteurs  responsables 
de  la  Couronne  était  plus  qu'ébranlée ,  ils  gardèrent  le 
silence,  lorsque  ce  point  fut  débattu  à  la  chambre  des 
Communes  (5). 

(1)  Joumanx  du  17-27  décembre  d698.  —  Histoire  partemeniatrey.p,  1491. 

(3)  Lettre  du  lord-chancelier  Somers  au  duc  de  Shrewsbury»  do  S9 
décembre  1698. 

(3)  SmoUetl's  History  of  Engtand.  —  Correspondent»  of  the  dukô  of 
Shrewsbury  with  the  whig  leaders,  p.  567. 
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De  quelque  résolution,  de  quelque  sang-froid  que 
Guillaume  fAt  doué,  on  le  trouve,  lui  aussi,  doutant 
quelquefois  de  lui-roéme,  et  croyant  s'être  engagé  dans 
une  entreprise  au--dessu8  de  ses  forces.  Un  gouvernement 
doit  avoir  foi  en  lui-même,  ne  pas  vivre  au  jour  le  jour, 
mais  pouvoir  parler  et  agir  comme  bien  convaincu  de 
sa  durée  :  pour  régner ,  il  faut  que  le  souverain  ait  la 
conscience  de  sa  force,  et  que  cette  force  soit  à  même  de 
protéger  son  peuple  (1). 

Ne  voyant  que  faiblesse  et  manque  d'énergie  autour 
de  lui ,  dégoûté  de  la  conduite  de  ses  ministres ,  blessé 
par  celle  des  Communes,  Guillaume  forma  le  projet  de 
quitter  TAngleterre  et  de  se  retirer  en  Hollande.  Il  existe 
un  discours  que  le  monarque  écrivit  dans  cette  intention 
et  qu'il  se  proposait  de  prononcer  au  Parlement ,  en 
abandonnant  le  gouvernement  du  royaume.  Ce  document 
historique  est  empreint  de  l'espèce  de  découragement 
qui  s'est  emparé  de  l'esprit  du  monarque  ;  ce  ne  sont 
point  des  menaces ,  car  un  Roi  qui  menace  ses  sujets 
dévoile  toute  sa  faiblesse  ;  mais  c'est  un  cri  d'alarme  et 
de  douleur,  partant  de  la  conscience  d'un  homme  de 
bien ,  qui ,  se  voyant  méconnu ,  ne  veut  pas  être  specta- 
teur et ,  en  quelque  manière,  complice  de  la  ruine  d^une 
cause  à  laquelle  sa  vie  entière  avait  élé  consacrée,  et 
Pour  la  défense  de  laquelle  on  l'avait  vu  aborder  au  jour 
du  danger  dans  ce  même  pays  et  au  milieu  de  ce  même 
peuple,  qui  aujourd'hui  nourrit  des  préventions  si  injustes 

(i)  C'est  ce  qui  a  caattauinieat  manqué  à  Louit-Pliilippe;  il  n^avait 
^i  la  conscience  de  sa  force  à  l'intérieur,  ni  celle  de  sa  furce  à  l'extérieur: 
^  rextéricur,  il  ne  représentait  pas  un  principe  d'ordre,  mais  itn  principe 
**^¥olntionnaire;  li  l'intérieur,  on  ne  le  considérait  que  comme  un  fonc- 
tionnaire public.  Aussi,  en  1848,  Louis  Philippe  et  ses  (lis  ne  se  sont 
l>as  retirés  en  Roi  et  en  princes,  mais  comme  des  fonctionnaires  auxquels 
'AU  srjrnifle  qu'on  n'a  plus  besoin  d'eux. 
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contre  sa  personne»  Ce  discours,  dont  la  n^ioute  est 
écrite  de  la  main  de  Guillaume  III,  ne  fut  point  pro- 
noncé ;  il  mérite  cependant  d'occuper  une  place  dans 
cette  histoire,  car  il  peint  trop  fidèlement  les  sentiments 
du  grand  homme  qui  le  rédigea  pour  le  passer  sous 
silence. 

«  Mylords  et  Messieurs^  je  suis  venu  iey  dans  ee 
i  royaume  au  désir  de  cette  nation  pour  la  sauver  deruinsg 
r^  pour  préserver  vostre  religion  y  vos  lois  et  libertés*  Pour 
»  ee  subjetj  j'ay  esté  obligé  de  soutenir  une  longue  et  très- 
yt onéreuse  guerre  pour  ce  royaume ,  laquelle^  par  la 
»  grâce  de  Dieu  et  la  bravowre  de  cette  nation  s  est  à  pré-- 
rasent  terminée  par  une  bonne  paiœ,  dans  laquelle  vous 
if  pourriez  vivre  heureusement  et  en  repos  y  si  vous  voulie% 
»  contribuer  à  vostre  propre  seureté,  ainsi  que  je  vous 
»  Vavois  recommandé  à  l'ouverture  de  cette  session.  Mais 
M  je  vois  au  contraire  que  vous  avez  si  peu  de  garde  à 
»  mes  advisy  et  que  vous  prenez  si  peu  de  soin  de  vostre 
yiseureté  et  vous  exposez  à  une  ruine  évidente,  vous 
M  destituant  des  seuls  et  uniques  moïens  qui  pourraient 
»  servir  à  vostre  défenscy  il  ne  seroit  pas  juste  que  je  fusse 
»  témoin  de  vostre  perte,  ne  pouvant  rien  faire  de  mm 
^costépour  V éviter,  estant  hors  d* estât  de  vous  défendre 
)•  et  protéger^  ce  qui  a  été  le  seul  vœu  que  j'ai  eu  en 
n  venant  à  ce  pays.  Ainsi  je  dois  vous  requérir  de  choisir 
»  et  me  nommer  telles  personnes  que  vous  jugerez  capables, 
»  au^œquelles  je  puisse  laisser  l'administration  du  gouver-- 
»  nement  en  mon  absence,  vous  asseurant  que,  quoique  je 
»  sois  obligé  à  présent  de  me  retirer  hors  du  royaume,  je 
»  conserverés  toujours  la  mesme  inclination  pour  son  avan- 
»  tage  et  prospérité.  Que  quandt  je  pourés  juger  que  ma 
T»  présence  y  seroit  nécessaire  pour  vostre  défense,  et  que  je 
^jugerés  le  pouvoir  entreprendre  avec  succès,  je  scrés  donc 
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»  parlé  à  y  revenir  et  haxarder  ma  vie  pour  vostre  ^eureté, 
Il  comme  je  l*ai  fait  par  le  passé;  priant  le  ban  Dieu  de 
>  bénir  vos  délibérations  et  de  vous  inspirer  ce  qui  est 
«  nécessaire  pour  le  bien  et  la  seuretédu  royaume  (1).  » 

Ce  discours  fut  probablement  écrit  vers  la  fin  de 
Tannée  1698  ou  au  commencement  de  Tannée  suivante, 
car,  dans  une  lettre  du  Roi  à  Heinsius,  en  date  du 
30  décembre  1698 ,  le  premier  s'exprime  en  ces  mots , 
relativement  à  ce  qui  venait  de  se  passer  dans  le  Parle- 
ment :  c  Je  suis  si  chagriné  de  la  conduite  de  la  chambre 
»  des  Communes ,  dans  Taffaire  des  troupes ,  que  je  ne 
»piiis  m'occuper  d'autres  choses.  Je  prévois  que  je  devrai 
»  en  venir  à  une  résolution  extrême  (2) ,  et  que  je  vous 
»  reverrai  en  Hollande  plus  tôt  que  je  ne  Teusse  cru. 
«Pour  Tinstant,  je  ne  puis  entrer  dans  des  particularités, 
i car  tout  est  si  sujet  au  revirement  dans  ce  pays,  qu'on 
me  peut  compter  sur  rien,  avant  d'en  voir  la  conclusion 
•  (20-30  décembre  1698).  »  Ce  passage  indique  claire- 
ment que  Guillaume  avait  formé  le  projet  de  quitter 
TAngleterre  et  de  se  retirer  en  Hollande.  Voici  ce  que 
fleinsins  répond  au  Roi  :  t  Ce  qui  vient  de  se  passer,  à 
»Tégard  des  troupes,  est  chagrinant  et  incomprében- 

*  sible ,  et  pourrait  même  exciter  la  France  à  des  choses 

*  auxquelles  elle  n'aurait  pas  songé  sans  cela,  d'autant 

*  plus  que  les  États  de  Votre  Majesté  seront  continuelle- 

*  ment  exposés  (30  décembre  1698).  »  Et  dans  une  lettre 

(i)  Noos  avons  cra  devoir  donner  ici  le  projet  tel  qu'il  fut  rédigé,  pour 

^fic  le  lecteur  puisse  se  faire  une  idée  du  style  et  de  l'orthographe  du  Roi. 

Mêê.  BUïL  HarL  7503,  art.  29.  —  Preûxed  to  art.  29  :  «  The  conntess  of 

^  SuffulK  lady  of  the  bedchamber  to  Q.  Caroline,  told  d'  Morton  tliat  she 

^  comniunicated  tlîis  original  dranght  td  the  Queen,  who  chose  to  keep  it, 

^  retarning  ber  only  a  copy.  After  the  Queens  death  it  came  into  the  pos« 

^  session  of  princess  Auiclia  who  gave   it   to  lord  Berkeley  of  Slratton  for 

^  the  Muséum.  » 

(3)  C'est  le  mol  dans  la  lettre  originale  écrite  en  hollandais. 
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suivante,  od  remarque  combien  Heinsius  s'intéresse  à  ce 
que  cette  funeste  division  n'amène  pas  une  rupture  entre 
le  Roi  et  le  Parlement  :  c  Je  suis  fort  alarmé ,  •  dit-il , 
«  de  ce  que  les  affaires  y  sont  poussées  aussi  loin  et  de 
»ce  que  Votre  Majesté  prévoit  qu'EUe  devra  en  venir  à 
»une  résolution  extrême.  Il  est  incompréhensible  que  ce 
«peuple  ne   fasse  pas  ta  moindre  réflexion,   et  qu'il 
»  s'aveugle  sur  l'intérêt  général  et  sur  celui  de  ses  voi- 
»&ins  qui  lui  servent  de  barrière,  au  point  de  leur  donner 
»  l'exemple  d'une  inconcevable  négligence  ;  mais  il  est 
«bien  plus  étrange  encore  qu'il  ne  veuille  pas  envisager 
»de  sang-froid  ce  qu'exige  si  impérieusement  oa  propre 
9  défense  et  qu'il  paraisse  vouloir  réduire  ses  forces  au 
»  point  d'exposer  le  maintien  du  gouvernement.  J'espère 
>  que  Dieu  touchera  leurs  cœurs ,  mais  je  na  me  dissi- 

•  mule  pas  que  les  choses  sont  arrivées,  en  Angleterre,  & 
«une  bien  grande  extrémité  (6  janvier  1699).  » 

En  réponse  à  ces  lettres ,  le  roi  Guillaume  écrit  ^ 
Heinsius  :  c  I^s  affaires  dans  le  Parlement  sont  dan<^ 
»  une  situation  désespérée,  si  bien  que  je  prévois  que  d'ici 
»  à  peu  de  temps,  je  serai  forcé  de  recourir  à  une  mesura 
«qui  produira  un  grand  éclat  dans  le  monde  (6-16  jan-^ 
«vier  1699).  «  Et,  quelques  jours  après,  le  monarque  di^* 
encore  :  «  Je  suis  au  désespoir  d'avoir  à  vous  knande^ 
«que  nos  affaires  sont  au  plus  mal  et  que  je  ne  prévoie 
»  ici  que  ruine  et  confusion.  Si  la  France  a  donné  d^ 
«l'argent  pour  cela,  elle  aurait  pu  s'en  dispenser,  ca#^ 
«  généralement  les  hommes  sont  si  aveugles  ou  si  mal-^ 

•  intentionnés  dans  ce  pays,  qu'il  est  inutile  d'y  avoii^ 
»  recours  à  la  corruption  pour  obtenir  d'eux  l'abandon  dc^ 
«leur  sécurité  (13-23  janvier  1699).  » 

Cependant  le  monarque,  revenu  à  des  sentimenls  plu 
=calmes,  ne  sépara  pas  ses  intérêts  de  ceux  du  peupi 
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anglais.  On  prétend  que  ce  furent  ses  minisires  et  ses 
conseillers  intimes  qui  parvinrent  à  le  détourner  de  son 
dessein  et  le  déterminèrent  à  sanctionner  le  bill  qui 
Tavait  si  vivement  blessé.  Lorsque  le  bill  fut  en  état 
de  recevoir  la  sanction  royale  »  Guillaume  III  se  rendit 
à  la  Chambre  des  Pairs,  y  manda  les  Communes  et 
harangua  les  deux  Chambres.  Hors  d'état  d'arrêter  le 
torrent  de  Tesprit  de  parti»  le  Roi  sut  faire  violence  à  son 
indignation  :  il  se  soumit  à  ce  qu'il  ne  pouvait  détourner; 
mais  en  annonçant  la  sanction  royale ,  il  exprima  une 
profonde  sensibilité  d'être  en  butte  à  l'ingratitude,  et  fit 
uo  appel  énergique  &  la  loyauté  de  la  nation ,  en  rejetant 
sur  la  tête  des  auteurs  de  l'imprudente  mesure,  la  terrible 
responsabilité  qu'ils  osaient  bien  assumer.  11  leur  repré* 
senla  combien  serait  périlleuse  une  réforme  aussi  consi- 
dérable que  celle  qu'on  voulait  exiger  dans  l'armée, 
combien  étaient  pressants  les  molifs  qui  lui  faisaient 
désirer  de  conserver  les  gardes  hollandaises ,  et ,  afin  de 
justifier  la  répugnance  qu'il  avait  manifestée  de  donner 
sa  sanction  à  cette  mesure,  il  déclara  qu'à  ses  yeux 
le  royaume,  dégarni  de  troupes,  serait  trop  exposé,  et 
qu'il  regardait  comme  un  devoir  du  Parlement  de  veiller 
à  la  sûreté  de  l'État.  En  finissant ,  il  ajouta  que,  quelles 
que  fussent  les  déterminations  du  Parlement ,  son  amour 
pour  son  peuple  ne  souffrirait  aucune  altération  ,  et  qu'il 
saisirait  toujours  avec  le  môme  empressement  tous  les 
moyens  de  lui  assurer  un  bonheur  solide  et  durable. 
Convaincu ,  disait-il  encore,  que  rien  ne  pouvait  être 
plus  funeste  à  la  nation  que  la  mésintelligence  entre  le 
Souverain  et  le  Parlement,  il  venait  passer  le  bill,  con- 
formément à  leurs  désirs  (1).  Certes,  ce  langage  était 
celui  d'un  souverain  constitutionnel ,  et  il  y  avait  loin  do 

(1)  Kinj;  Williaur»  speech  la  both  Uouses,  1''  l'ebr.  1699. 
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hà  déférence  de  Guillaume  au  vœu  irréfléchi  des;  Coin* 
munes  (1),  &  Tarrogance  avec  laquelle  les  représentations 
respectueuses  de  cette  assemblée  avaient  été  écoutées 
sous  les  rois  de  la  Maison  de  Stuart. 

Les  Communes  remercièrent  le  Roi,  par  une  adresse, 
de  sa  condescendance ,  l'assurèrent  que  jamais  elles  ne 
lui  donneraient  lieu  de  penser  qu'elles  manquassent  pour 
lui  d'attachement  et  de  respect,  ^t  qu'en  toute  occa- 
sion ,  il  les  trouverait  disposées  à  le  soutenir  contre  ses 
ennemis,  quels  qu'ils  pussent  être.  La  chambre  des 
Lords  ne  partageait  pas  complètement  les  idées  de  celle 
des  Communes,  et  ce  n'était  qu'avec  une  certaine  répu- 
gnance qu'elle  avait  accordé  son  vote  approbatif  au  bill 
du  licenciement.  L'esprit  des  membres  de  cette  Chambre 
est  dépeint  dans  le  passage  suivant,  d'une  lettre  du  secré< 
taire  d'état  Vernon  au  duc  de  Shrewsbury,  du  22  jan- 
vier 1699  (v.  s.)  :  a  Bien  qu'ils  n'approuvent  pas  le 
»bill  et  qu'ils  pensent  que  l'on  n'a  pas  pris  des  mesures 
»  suffisantes,  pour  la  sûreté  publique,  néanmoins  ils  sont 
•  persuadés  que  le  moindre  différend  entre  les  deux 
»  Chambres  serait  le  moyen  le  plus  à  redouter  pour 
9  arriver  à  une  sécurité  désirée.  »  Les  Lords  présentèrent 
donc  une  adresse  rédigée  dans  le  même  esprit  que  celle 
de  la  chambre  des  Communes,  et  Guillaume  assura  les 
deux  Chambres  qu'il  n'avait  aucun  doute  sur  leurs  sen- 
timents. 

Aussitôt  après,  Guillaume  III  donna  ses  ordres  pour 
la  réduction  de  l'armée  à  sept  mille  hommes,  qui  seraient 
entretenus  en  Angleterre  sous  le  nom  de  gardes  et  de 

(i)   «  Ce  Parlement  tomba  dans  une  grande  erreur  sur  la  réduction  de' 

•  l'armée,  comme  Bolingbroke,  dans  ses  Leiters  on  ihe  study  and  usé  ofHU» 

•  tory,  le  reconnaît  très-sincèrement,  quoique  lié  avec  ceux  qui  avaient  Toté 

•  pour  cela.  •  (Ilallam  ,   Histoire  constitutionnelle  d* Angleterre ,   dans  ane 
noie.)  —  Bolingbrokc,  Letter  vin,  vol.  ii,  p.  19, 
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garnisons,  et  croyant  les  Communes  adoucies,  il  voulut 
tenter  un  dernier  effort  en  faveur  de  ses  gardes  hollan- 
daises, c  Les  messages  entre  lui  et  le  Parlement ,  »  dit 
Hallam,  <  attestent  combien  il  ressentit  profondément  et 
1  fit  d'inutiles  efforts  pour  empêcher  cet  acte  de  méfiance 
9  et  d'ingratitude ,  acte  si  fortement  en  contraste  avec 
>  la  déférence  que  le  Parlement  a  généralement  montrée 
>pour  les  fantaisies  et  les  préjugés  de  la  Couronne  dans 
»des  matières  bien  plus  importantes  (1).  »  Ne  pouvant 
se  séparer  de  ses  anciens  compagnons  d'armes  sans 
d'amers  regrets ,  un  message ,  écrit  de  la  propre  main  de 
Guillaume,  fut  transmis  aux  Communes  par  le  secrétaire 
d'État  Yernon,  le  18-28  mars  1699.  «  Il  nous  platt,  •  y 
disait  le  Roi,  <  de  vous  informer  que  tous  les  ordres 
i  nécessaires  pour  le  transport  des  gardes  hollandaises 
»ont  été  donnés  et  qu'ils  auront  un  prompt  effet,  si  vous 
»ne  prenez,  par  un  trait  de  zèle  nécessaire  ,  le  parti  de 
•  fournir  à  leur  solde  et  à  leur  entretien  (2).  t  Mais  loin 
de  céder  à  ses  désirs ,  les  Communes  persistèrent  dans 
leur  première  résolution;  elles  alléguèrent,  pour  hâter 
le  départ  de  ces  troupes  ,  que  la  primitive  Constitution 
ne  permettait  aux  souverains  de  prendre  des  troupes 
étrangères  à  leur  solde,  que  dans  le  cas  d'une  extrême 
nécessité,  et  que  le  vrai  moyen  de  gagner  le  peuple 
anglais,  était  de  vivre  avec  lui  sans  aucune  défiance 
(2/^  mars — 3  avril  1699)  (â).  Le  Roi  fut  contraint  de 
céder,  et  les  gardes  hollandaises  furent  embarquées  pour 
leur  pays.  <  J'ai  fait  une  dernière  tentative  auprès  des 

(i)  Hallam,  chap.  zv.  ' —  Journaux  des  10  janvier,  18,  20  et  25  mars  1699. 
**^  loornanx  des  Lords,  8  février  1699.  —  Uiitoire  parlementaire,  p.  11679 
Il  91.  ~^  Correspondance  de  S hrewtbury,  p.  57i.  —  Hardwicke,  State  papers, 
p.  962.  —  Borner,  p.  219.  —  Ralph,  p.  808. 

(S)  Hiêtoire  chronologique  d'Angleterre,  -—  SmoUett's  History  ofBngland. 

(S)  Histoire  parlementaire. 
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ji Communes,  »  écrit  le  Roi  à  Heinsius,  t  dans  Tespoir 
»  que ,  par  déférence  pour  ma  personne,  elles  auraient 
«consenti  à  conserver  mes  gardes  hollandaises;  mais 
»  cette  démarche  a  produit  un  effet  entièrement  opposé, 
i  car  elles  ont  résolu  de  me  présenter  une  adresse  fort 
»  impertinente.  Ces  régiments  s'embarqueront  donc  dans 
»  le  courant  de  cette  semaine  (21->âl  mars  1699).  » 

<  Une  aussi  forte  opposition  pour  une  affaire  si  peu 
n  importante,  »  dit  Smollett,  t  était  plutôt  de  Topiniâtreté 

•  que  du  patriotisme.  Au  milieu  de  tous  leurs  beaux 
»  témoignages  d*attachement  pour  Guillaume ,  »  ajout6 
le  même  auteur,  c  les  Communes  partageaient  un  pré- 
»  jugé  national  contre  ce  prince  et  tous  les  étrangers  à 
«son  service.  Dans  cette  même  chambre  des  Communes, 
»  on  s'exprimait  sur  son  compte  avec  fort  peu  de  respect; 
»  on  y  suggérait  qu'il  n'avait  jamais  eu  pour  le  peuple 
t  anglais  ni  penchant ,  ni  confiance  ;  qu'il  traitait  les 

•  Anglais  avec  la  réserve  la  plus  rebutante,  et  choisissait 
»ses  confidents  parmi  les  étrangers  qui  l'entouraient; 
»  qu'après  chaque  session  il  s'échappait  du  royaume  pour 

•  aller  s'amuser  en  Hollande  avec  quelques  favoris  (1).  • 
Jusqu'à  un  certain  point ,  il  est  vrai  que  ces  sugges- 
tions étaient  fondées:  Guillaume  était  extraordinairement 
dégoûté  des  Anglais  ;  sa  correspondance  avec  Heinsius 
est  là  pour  l'attester  ;  il  eut  encore  le  tort  de  ne  pas  se 
donner  la  peine  de  déguiser  ses  sentiments,  et  c'est 
probablement  une  des  causes  qui  firent  que  les  Anglais 
considérèrent  toujours  ce  prince  comme  un  étranger. 

La  plus  dure  mortification  que  Guillaume  III  eut  à 
subir  durant  son  règne,  fut  la  nécessité  de  renvoyer  ses 
régiments  de  gardes  hollandaises  et  de  réfugiés  français. 
Voici  comment  s'exprime  l'auteur  de  VHisioire  constiiu- 

(i)  Smo\UtV%  Jlittory  of  England. 
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tùmnelle  d'Angleterre  sur  cette  mesure  :  «  Les  troupes 
»  étrangères  étaient  à  la  vérité  trop  nombreuses,  et  il 
»  eût  été  politique  de  gagner  Tapprobation  de  la  multi- 
»  tude  en  les  réduisant.  Cependant  ces  hommes  avaient 
»des  droits  qu'un  peuple  reconnaissant  et  généreux  n*au« 
»  rait  pas  dû  oublier  :  beaucoup  d'entre  eux  étaient  la 
ji<^hevalerie  même  du  protestantisme,  des  gentilshommes 
«huguenots  qui  avaient  tout  perdu,  hors  leur  épée,  dans 
»  une  cause  que  nous  estimions  la  nôtre  (1  )  ;  c'étaient  eux 
3»  qui  avaient  frappé  Jacques  de  terreur  et  l'avaient  fait 
«fuir  de  White-Hall,  nous  procurant  ainsi  une  délivrance 
^qu'à  vrai  dire  nous  n'avions  ni  la  faculté,  ni  le  courage 
9  d'accomplir  nous-mêmes,  ou  que ,  du  moins ,  nous 
9  n'eussions  pu  accomplir  sans  endurer  les  douleurs  con- 
^vulsives  de  l'anarchie.  11  est  maintenant  hors  de  tout 

^doule  que  Guillaume ,  irrité  de  l'esprit  factieux  et  de 
:> l'ingratitude  du  peuple  anglais,  pensa  sérieusement,  à 

«cette  occasion,  à  abandonner  le  gouvernement  et  à  se 

t retirer  en  Hollande  ;  cette  résolution,  »  ajoute  Hallam^ 

•  était  dans  son  caractère  (2).  » 
Cette  lutte  entre  la  Couronne  et  le  Parlement  eut 

nécessairement  un  immense  retentissement  en  Europe. 

Guillaume  III,  réduit  à  ne  conserver  sur  pied  qu'une 

armée  à  peine  assez  nombreuse  pour  garantir  l'Angle- 

(t)  L'iogratitade  dea  GommuDes  ii  l'égard   des   réfngiéa   français,  fîit 

vivement  ressentie  par  Guiilaame  III,  et  il  écrivit  à  ce  sujet  ii  lord  Galway, 

^c  1-^1  juin  1699,  ce  qaî  suit  :  i  Je  ne  vous  ai  point  écrit  cet  hiver,  è  cause 

*da  déplaisir  qoo  j'ai  éprouvé  de  ce  qui  se  passait  dans  le  Parlement  et  de 

^l'incertitude  dans  laquelle  j'étais.  11  n'est  pas  possible  d'être  plus  seosi- 

*  Mement  touché  que  je  ne  le  suis  de  ne  pouvoir  Taire  plus  pour  les  pauvre» 

*<>fficiers  réfugiés  qui   m'ont  servi  avec    tant    de   zèle  et   de  fidélité;  je 

^tsrains  que  le  bon  Dieu   ne  punisse  cette  nation  de  son  ingratitude.  » 

(Qrîmblot's  Lettûrt.) 

(2)  Hallam ,    chap.  xv,  —  Correspondance  de   Shrewsbury ,  p.  571.  — 
^ardiwicke,  State  papers,  p.  362. 
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terre  d'une  invasion,  fut  de  ce  jour  un  adversaire  peu 
riedoutable  pour  Louis  XIY,  et  les  Communes  n'eussent 
pu  mieux  agir  dans  Tintérêt  du  monarque  français. 
Tallard  comprenant  bien  tout  le  parti  que  son  maître 
pouvait  tirer  de  cet  état  de  choses,  tenait  soigneusement 
Louis  XIV  au  courant  de  tout  ce  qui  se  passait  à  cette 
époque  ;  les  passages  suivants  de  la  correspondance  de 
cet  ambassadeur,  prouvent  avec  quelle  exactitude  il  sui- 
vait le  débat  entre  les  Communes  et  la  Couronne,  c  La 
«chambre  des  Communes,  »  écrit-il, t  a  procédé  avec 
«fureur;  elle  décida  avec  précipitation  la  dissolution  de 
»  Tarmée  et  de  n'admettre  aucun  étranger  dans  les  trois 
»  royaumes  ;  de  ne  conserver  que  sept  mille  hommes  en 
«Angleterre,  y  compris  les  officiers,  tous  Anglais  de  nais- 
«sance;  douze  mille  en  Irlande,  Irlandais  ou  Écossais, 
»  et  six  mille  en  Ecosse. 
»  Cette  affaire  passa  avec  une  telle  fureur,  que  per- 

•  sonne  du  parti  de  la  Cour  ne  fut  écouté  ;  les  personnes 
»  les  plus  âgées  et  habituées  à  la  marche  des  débats  par- 
»  lementaires,  sont  persuadées  qu'il  n'y  a  pas  de  reniède  ; 
»  pour  ma  part ,  je  puis  à  peine  croire  que  le  Roi  y  con- 
i  sente,  et  je  pense  que,  s'il  ne  trouve  pas  un  autre  expé- 
•dient,  il  préférera  proroger  ou  dissoudre  le  Parlement 
«  (29  décembre  1698).  « 

Dans  une  lettre  suivante ,  Tallard  dit  que  les  affaires 
sont  poussées  si  loin  dans  le  Parlement,  qu'il  ne  peut 
dire  quelle  en  sera  la  fin.  t  M.  de  Schomberg  (1),  quoique 

•  duc  et  pair  d'Angleterre,  ne  peut  plus  avoir  le  com- 
»  mandement  de  l'armée,  lui  qui  était  d'habitude  à  la 

(1)  Le  fils  aîné  du  maréchal  duc  de  Schomberg.  Après  la  bataille  de  la 
Boyne,  Guillanme  IH  l'avait  créé  duc  de  Leinster;  mais  après  la  mort 
en  Italie,  de  son  frère  cadet,  qui  portait  le  titre  de  duc  de  Schombeig,  il 
le  prit  lui-même. 
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•  tête  des  troupes  en  Tabsence  du  Roi.  Pas  un  réfugié 
»  français ,  pas  un  étranger,  ne  peuvent  avoir  d'emploi 
9  dans  l'armée,  ne  fût-ce  même  qu^une  lieutenance.  En 
»  Irlande ,  il  ne  peut  y  avoir  que  des  troupes  irlandaises 
i  ou  écossaises  ;  lord  Galway  cesse ,  par  conséquent ,  de 

•  commander  Tarmée  dans  ce  royaume»  bien  quMl  y.  reste 

•  régent  Tous  les  régiments  de  réfugiés  français  sont 
»  cassés  ;  le  régiment  des  gardes  bleues  et  le  régiment 

•  de  cavalerie  de  Portland  devront  repasser  la  mer,  si  le 

•  bill  passe  en  loi. 

»  La  chambre  des  Communes  a  poussé  la  rigueur  au 
•point  que,  par  exception  seulement,. le  duc  d'Ormond, 
•quoique  né  en  Irlande ,  pourra  rester  capitaine  d'une 

•  compagnie  de  gardes  en  Angleterre,  et  lord  Romney, 
•quoique  né  en  France,  pourra  rester  grand-mattre  de 

•  l'artillerie  (l"  janvier  1699).  • 

Tallard  revient  encore  sur  ce  sujet  et  dit  :  c  II  m'est 
»  impossible  d'exprimer   à  Votre  Majesté  avec   quelle 

•  fureur  les  Communes  insistent  sur  la  réduction  des 
»  troupes;  ceci  n'est  pas  une  affaire  conduite  par  le  parti 
^  opposé  à  la  Cour  seulement,  mais  la  nation  entière  y  con- 

•  court  de  son  côté;  ceci  a  couvé  pendant  tout  l'été  ;  tous 

•  les  hommes  influents  l'approuvent.  En  somme,  il  existe 
«  une  espèce  de  conspiration  sur  ce  point  ;  les  ministres 
»  même  ont  abandonné  le  Roi,  et  l'Angleterre  n'aura  que 
»  sept  mille  hommes  de  troupes,  tous  Anglais  de  nais-* 
«»  sance,  sans  pouvoir  y  admettre  des  individus  natura- 
»lisés  (1).  • 

Cette  détermination  de  ne  plus  tolérer  d'étrangers 

^ans  Tarmée,  fait  dire  à  Tallard  :  «  Comment  le  Roi 

*•  d'Angleterre  se  pourra-t-il  reposer  sur  les  natifs,-  qu'il 

(i)  Les  Communes  modifièrent  cependant  leor  premier  Yote,  en  admet- 
tant que  des  étrangers  natttraUUa  pouvaient  servir  dans  Tarméc. 
VII.  U 
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»  a  tant  méprisés  ?  Le  duc  de  Schomberg  commandait 
»  les  troupes  dans  le  royaume ,  durant  son  absence,  et 
»  lord  Galway  commandait  également  celles  d'Irlande  (1)  ; 
»la  confiance  qu'il  plaçait  en  eux  lui  faisait  penser  qu'il 
»  pouvait  s'absenter  du  royaume  en  toute  sûreté  ;  mais 
»pourra-t-il  désormais  se  risquer  à  aller  en  Hollande, 
>  quand  il  ne  restera  dans  ce  pays  personne  sur  qui  il 
•  puisse  compter  ?  (2  janvier  1699).  » 

»  Les  Communes  sont  inexorables ,  quant  aux  étran-^ 
»  gers  ;  la  garde  bleue  et  les  gardes  du  corps  commandé 
»  par  M.  Auverquerque  (2)  repasseront  la  mer  ;  les  cinq 
»  régiments  français  protestants  seront  licenciés. 

»  Le  Roi  ne  fait  plus  d'opposition  ;  il  y  a  quelques 
»  jours,  lord  Portland  me  dit  à  ce  sujet  que  le  Roi  les 
«aurait  mis  sur  un  autre  pied,  à  l'époque  où  il  était 
»plus  jeune  et  où  ses  passions  étaient  plus  ardentes; 
i»  mais  que,  vieux  comme  il  l'est,  il  préfère  le  calme  et 
»  la  douceur  à  ce  qui  parait  conforme  à  son  propre  inté- 
»rêt  (22  janvier  1699).  » 

»Le  Roi  d'Angleterre  prépare  le  licenciement  des 
»  troupes,  même  avant  que  le  bill  soit  passé  ;  en  homme 
»  habile,  il  cherche  à  se  faire  un  mérite  de  ce  qu'il  n'a 
»  pu  empêcher.  Il  a  gagné  le  point  des  étrangers  natu- 
»  ralisés ,  c'est  beaucoup ,  car  cela  fera  conserver  le 
»  commandement  des  troupes  au  duc  de  Schomberg  et 
«au  comte  de  Galway  (24  janvier  1699)  (3).  » 

La  réponse  de  Louis  XIV  à  son  ambasseur  offre  une 
nouvelle  preuve  de  l'habileté  de  ce  monarque.  «  La  situa- 
»tion  de  ce  prince,  »  dit-il  en  parlant  de  Guillaume  III, 
i  est  embarrassante  ;  il  est  dangereux,  d'une  part ,  de 

(i)  Le  duc  de  Schomberg  était  Allemand  et  lord  Galway  était  Français. 

(2)  Le  nom  de  ce  seignear  était  véritablement  Nassau-Ouwerkerk. 

(3)  Lettres  da  comte  de  Tallard  ii  Lonis  XIV.  {Grïmhlot's  Ldten,) 
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»  souffrir  Tautôrité  manifeste  du  Pariement  et  de  lui  céder 
»  tout  d'abord  sur  un  point  aussi  important  que  celui  de 
9  la  conservation  des  troupes  ou  de  leur  licenciement  ; 
►  d'autre  part ,  je  ne  vois  pas  comment  le  Roi  d' Angle- 

*  terre  aurait  pu  agir,  en  résistant  à  un  concert  qui  semble 

*  unanime  de  la  part  de  toute  la  nation.  »  Ici  finit  la  lettre 
u  comte  de  Tallard,  mais  la  minute  de  la  lettre  du  Roi 
cntient  encore  quelques  lignes  non  insérées  dans  la 

épêche  et  oîi  se  révèle  la  pensée  de  Louis  XIV  ;  on  y 
I  m t  :  c  Si  les  affaires  prennent  cette  tournure,  je  ne  puis 
»  m'imaginer  qu'il  soit  de  mon  intérêt  de  laisser  le  Roi 
^  d'Angleterre  dans  l'entière  dépendance  de  ses  sujets, 
»  et  l'on  ne  pourrait  plus  compter  sur  les  engagements 

*  dans  lesquels  il  est  entré,  s'il  cessait  d'être  dans  une 

*  position  à  pouvoir  exécuter  ce  qu'il  a  promis.  Dans  cette 
^  conjoncture,  il  serait  peut-être  utile  de  l'assister,  pour 
^  qu'il  puisse  le  faire  sans  l'aide  de  son  peuple;  je  le 
^  ferais  avec  plaisir,  si ,  par  ce  moyen ,  il  était  possible 

*  de  porter  ce  prince  à  traiter  avec  moi  de  la  principauté 
^  d'Orange,  moyennant  une  somme  à  lui  donner.  Cette 
»  proposition  ne  doit  pas  être  faite  présentement  ;  mais , 

•  d'après  la  tournure  que  prendront  les  affaires ,  vous 

•  trouverez  peut-être  le  moyen  de  l'insinuer  par  degrés, 
^donnant  k  entendre  que  ce  prince  n'ayant  ni  enfants, 

•  îii  héritiers  de  sa  propre  famille,  il  est  de  peu  d'impor- 
^  tance  pour  lui  que  cette  principauté  passe,  après  sa 

•  ^ort,  à  l'Électeur  de  Brandebourg,  tandis  qu'au  con- 
^  traire,  il  assurera  son  autorité  en  Angleterre  et,  par 
^  Conséquent,  son  bonheur  et  sa  tranquillité,  en  trouvant 
^  ^oyen  d'aller  sans  l'assistance  du  Parlement. 

»  Je  laisse  à  votre  prudence  de  chercher  une  occasion 

•  cle  faire  ceci  ;  vous  me  ferez  savoir  quand  vous  aurez 

•  eru  la  trouver,    quoiqu'il  serait  bien  plus  désirable 
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rt  encore  que  vous  pussiez  induire  le  Roi  d'Angleterre  à 
»vous  faire  lui-même  quelques  ouvertures  à  ce  sujet 
«(SO  janvier  1699).» 

Cependant  Tallard,  qui  était  à  même  d'apprécier 
l'esprit  du  peuple  anglais ,  croit  devoir  mettre  son  sou- 
verain en  garde  contre  des  illusions  trop  vives  sur  ce  qui 
se  passait  alors  en  Angleterre,  car  on  remarque  le  passage 
suivant  dans  une  de  ses  dépêches  écrites  à  cette  époque  : 
«  Bien  que  les  affaires  du  pays  soient  dans  cette  situation, 
»je  dois  prévenir  Votre  Majesté  que,  s'il  survenait  la 
p  moindre  circonstance  qui  pût  inspirer  de  la  jalousie  aux 
»  Anglais ,  et  qu'on  pût  les  persuader  qu'ils  doivent  être 
»  sur  leurs  gardes,  le  même  egprit  de  liberté  et  de  légèreté 
»  qui  les  porte  h  faire  tout  ce  que  j'ai  eu  l'honneur  d'exposer 
»  h  Votre  Majesté,  les  déterminerait  à  sacrifier  leur  dernier 
»liard  pour  leur  défense,  ou  pour  empêcher  ce  qu'ils 
«croiraient  être  un  danger  pour  eux.  » 

Ce  fut,  par  conséquent,  en  présence  de  l'Angleterre 
désarmée  et  des  préparatifs  que  Louis  XIV  faisait  pour 
se  rendre  mattré,  les  armes  à  la  main,  de  la  succession 
de  Charles  II,  qu'on  vit  s'ouvrir  de  nouvelles  négocia- 
tions entre  la  France  et  les  puissances  maritimes ,  pour 
un  deuxième  partage  de  la  monarchie  d'Espagne.  Peut- 
on  s'étonner  que,  dans  des  circonstances  semblables, 
Louis  XIV  se  crut  autorisé  à  parler  avec  hauteur  ?  Cela 
n'est  guère  présumable  ;  mais  à  qui  la  faute?  au  Par- 
lement anglais. 

Durant  ces  négociations  et  au  moment  où  des  réduc- 
tions importantes  venaient  d'avoir  lieu  dans  les  armées 
des  puissances  maritimes,  Louis  XIV  voulut  donner  à 
l'Europe  une  nouvelle  preuve  des  forces  dont  il  pouvait 
disposer.  Telle  fut  probablement  l'idée  qui  présida,  dans 
l'été  de  1699,  h:  la  réunion  du  camp  de  Compiégne, 
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qui,  disait-on,  devait  servir  à  rinstruction  militaire  du 

duc  de  Bourgogne;  toute  la  Cour  y  assista,  et  le  luxe 

et  la  magnificence  des  fêtes  que  Louis  XIV  y  donna,  ne 

firent  qu*achever  l'épuisement  du  trésor;  «  camp   de 

> Darius,  »  dit  un  auteur,  c  image  de  la  guerre,    qui 

«exigea  les  mêmes  dépenses  que  la  réalité  et  qui  obéra 

•les  régiments  pour  longtemps  (1).  »  Le  but  principal 

de  Louis  XIY  était  d'en  imposer  à  TEurope  et  de  lui 

donner  le  change  sur  Pétat  d'épuisement  auquel  la  Franco 

était  réduite. 

(ij  Doclos.  —  Saint-Simon,  t.  ii.  —  Th.  Lavaliée,  Histoire  des  Français^ 
t.  m,  p.  365, 


CHAPITRE  QUATRIÈME 


SUCCESSION  D'ESPAGNE. 


DBDXièHB   TBAITÉ  DE    PABTiGE. 


SnMMMIlE. 

I.  Mon  du  |»riiice  Élecioral  de  Bavière  ^1 699).  —Nouvelles 

ouvertures  de  la  Cour  de  Versailles  relativement  à  un 
deuiième  prtage  de  la  monarchie  d*EspagDe.  —  Esprit 
des  nouvelles  négociatious. 

II.  Le  comte  de  Portland  se  retire  de  la  Cour.  —  Portrait  de 

ce  seigneur  cl  du  comte  d*Âlbemarle. 

III.  Clôture  de  la  session  du  Parlement.  —Le Roi  d'Angleterre 

se  rend  sur  le  continent  (1699). 

IV.  Convention  entre  les  Rois  de  France  et  d'Angleterre,  relii  - 

tivement  \\  la  question  de  la  succession  d*Espagne. 

V.  Négociations  entre  les  puissances  maritimes  et  la  Courir 

Vienne,  pour  obtenir  le  consentement  de  celle-ci  à  u  t^ 
partage  de  la  monarchie  espagnole. . 

VI.  La  Cour  de  Versailles  presse  les  puissances  maritimes  A  ^ 

conclure  un  nouveau  traité  de  partage. 

VIL  La  Cour  d'Espagne  et  les  puissances  maritimes.  —  Ruf»— 
ture  entre  les  cabinets  de  Londi*es  et  de  Madrid. 

VIII .  Négociations  qui  précédèrent  le  deuxième  traité  de  partage  • 

-—  L'opposition  de  la  ville  d'Amsterdam  arrête  la  con  - 

clusion  du  traité.  —  Mécontentement  de  Louis  XlV^» 

qui  impute  ce  retard  au  Roi  d'Angleterre. 

IX.  Session  du  Parlement  (novembre  1699  à  avril  1700). — " 

Dangereuse  fermentation  en  Ecosse. 
X.  Deuxième  traité  de  partage  (1700). 

XI.  Néjçociîi lions  des  puissances  maritimes  et  du  marquis  A^ 

Villars  à  la  Cour  impériale.  —  L'Empereur  rcfi»^ 
d'accéder  an  traité  de  partage. 

XII.  Négociations  de  la  Cour  de  Versailles  et  des  puissance^ 

maritimes  dans  les  principales  Cours  de  l'Europe,  po^^ 
obtenir  leur  accession  au  traité  de  partage. 

XIII.  Les  puissances  du  Nord.  —  Guerre  entre  la  Suède  et  *^ 

Danemark.  —  Paix  de  Travanthal  entre  ces  d^*^^ 
puissances. —  Continuation  de  la  guerre  entre  la  Sufe^^' 
le  czar  Pierre  le  Grand  cl  le  Roi  de  Pologne  (1700). 

XIV.  Mort- du  duc  de  Glocesler. 


SUCCESSION   D'ESPAGNE. 


DEUXIÈME   TRAITÉ  DE    PARTAGE. 


*Qmm 


I.  «  Le  Roi  d'Espagne ,  hors   de   toute    espérance 

*  <3'avoîr  des  enfants  et  dans  une  infirmité  qui  s*augmen- 

*  tait  à  vue  d*œîl,  »  dit  Saint-Simon,  «  avait  voulu  fixer 

*  la  succession  de  sa  vaste  monarchie,  indigné  quMI  était 
^  de  tous  les  projets  de  partage  qui  lui  revenaient  sans 

*  cesse.  La  Reine,  sa  femme,  avait  beaucoup  de  crédit 
^  sur  son  esprit,  et  elle-même  était  entièrement  gou- 
>*  vemée  par  une  Allemande  qu*elle  avait  amenée  avec 

*  elle ,  qu'on  appelait  la  comtesse  de  Berlips ,  et  qui 
^amassait,  pour  elle  et  pour  les  siens,  des  trésors  à 

*  toutes  mains.  Cette  Reine  était  sœur  de  T  Impératrice, 
>•  femme  de   Tempereur   Léopold  1",  et  de  TÉIecteur 

*  palatin ,  par  conséquent  parente  et  de  même  Maison 

*  que  l'Électeur  de  Bavière.  Malgré  la  haine  des  deux 

*  branches  électorales,  depuis  Taffaire  de  Bohême  (1),  on 

(i)  L'élection  de  l'Élecleur  palatin,  Frédéric  V,  comme  Roi  de  Bohômc, 
^n  1619,  une  des  principales  causes  de  la  guerre  de  Trente-Ans.  L'Électeur 
^«latiD  fat  dépouillé  de  la  diguilé  électorale,  qui  fat  conférée  par  TBmpe- 
^ear  à  la  branche  dueale  de  Bavière.  Toutefois,  après  la  paix  de  West p ha- 
lle, la  branche  pafatinc  de  Bavière  fut  rétablie  dans  îa  dignité  éIcctoraU: 
|3ar  la  création  d'un  huitième  Éicctorat. 
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»crut  que  l'amour  de  la  Maison  Favait  emporté  sur 
»  celui  des  proches,  et  que  la  Reine,  menée  par  la  Ber- 
»lips,  avait  eu  grande  part  à  la  disposition  du  Roi 
«d'Espagne.  Il  fit  un  testament,  par  lequel  il  appela  à  la 
»  succession  entière  de  ses  Couronnes  et  États,  le  prû^e 
»  Électoral  de  Bavière,  qui  avait  sept  ans  (1).  » 

La  nation  espagnole,  qui  ne  craignait  rien  tant  que 
le  démembrement  de  la  monarchie,  applaudissait  à  cette 
disposition,  mais  elle  fut  aussi  vaine  que  le  traité  de 
partage  :  le  prince  Électoral  de  Bavière  mourut,  à 
Bruxelles,  au  commencement  de  Tannée  1699.  La  mort 
de  cet  enfant  enlevait  à  la  Maison  de  Bavière  toute 
espèce  de  droit  à  la  succession  d'Espagne ,  car  l'article 
secret  du  traité  de  partage,  par  lequel  l'Électeur  était 
appelé  à  succéder  à  son  fils ,  n'y  avait  été  inséré  que 
dans  l'hypothèse  que  le  prince  Électoral  eût  été  en  pos- 
session, lors  de  son  décès,  de  la  portion  qui  lui  avait 
été  adjugée  dans  la  succession  du  Roi  d'Espagne,  par 
la  France,  l'Angleterre  et  les  États-Généraux.  La  posi- 
tion des  puissances  maritimes  devint  alors  d'autant  plus 
embarassante,  qu'elles  avaient  fait  donner  le  gouverne- 
ment général  des  Pays-Bas  espagnols  à  l'Électeur  de 
Bavière,  qui,  du  vivant  de  son  fils,  était  dévoué  à  leurs 
intérêts,  mais  qui,  de  ce  moment,  n'ayant  plus  rien  à 
attendre  du  roi  Guillaume  et  des  États,  pouvait,  d'un 
jour  à  l'autre,  se  jeter  du  côté  de  la  France  pour  se  voir  - 
maintenir  dans  son  gouvernement,  comme  cela  arriva 
quelques  mois  après,  à  la  mort  du  Roi  d'Espagne. 

En  recevant  la  nouvelle  de  la  mort  du  prince  Élec — 
toral,  Guillaume  III  confie  à  Heinsius  son  embari'as^ 
momentané  et  ses  alarmes  pour  l'avenir  ;  voici  C( 
que  le  Roi  écrit  à  cette  occasion  :  «  J'appris  ce  matii 

-     (1)  Mémoires  du  duc  de  Saint-Simon,  t.  ii,  p.  278. 
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•  avec  peine  et  non  sans  une  vive  émotion,  la  nouvelle 
«imprévue  de  la  mort  du  prince  Électoral.  Cet  événe- 
>ment  bouleverse  si  complètement  les  affaires,  que  je 

•  puis  à  peine  mesurer  de  Tœil  les  embarras  où  nous 
«.allons  retomber.  Je  pense  que  la  France  ne  se  refusera 
»  pas  au  maintien  de  Tarticle  secret  ;  mais  s'il  devient 
»  public,  je  frémis  à  Tidée  des  conséquences  que  cela 
»  pourrait  avoir,  tant  pour  moi-même  que  pour  les  États. 
»  Je  ne  sais  quelle  conduite  nous  aurons  désormais  à 
»  tenir  à  Tégard  de  la  Cour  d'Espagne,  ne  m'imaginant 
»  pas  qu'il  soit -possible  d'y  déclarer  que  nous  avions 
»  formé  le  dessein  de  procurer  le  trône  d'Espagne  à  l'Élec- 
»  teur  ;  et  il  ne  serait  guère  plus  praticable  de  le  com- 
»  muniquer  ou  d'en  faire  l'aveu  à  la  Cour  impériale.  De 
»  toutes  manières,  nous  nous  trouvons  dans  un  vrai 
»  labyrinthe  ;  puisse  le  bon  Dieu  nous  en  retirer  I  Si 
»M.  de  Dykveld,  i  ajoute  Guillaume,. «  n'a  pas  encore 
»  communiqué  le  contenu  de  l'article  secret  à  l'Électeur 
»  de  Bavière,  il  serait  nécessaire  qu'il  différât  cette  com- 
»  munication,  jusqu'à  ce  que  nous  soyons  instruits  de 
laquelle  manière  la  France  prendra  ce  fatal  événement 
•  (31  janvier— 10  février  1699).  • 

Quelle  haute  leçon  de  morale  est  renfermée  dans  les 
aveux  qui  s'échappent  de  la  plume  du  Roi  de  la  Grande- 
Bretagne  1  Ce  qui  l'honore,  c'est  qu'il  ne  cherche  pas  à 
se  faire  illusion  ;  il  voit  le  mal  et  le  considère  sous  ses 
nombreuses  faces  :  les  puissances  maritimes  sont  à  la 
veille  de  compter  un  nouvel  ennemi ,  l'Électeur  de 
Bavière  ;  il  est  destiné  à  devenir  l'homme  de  la  France, 
comme  il  avait  été  jusqu'alors  celui  de  l'Angleterre  et 
des  États;  ceux-ci  ne  pouvaient  plus  rien  lui  procurer, 
l'autre  pouvait  lui  être' très-utile.  En  pareille  circons- 
tance, le  choix  de  cette  classe  d'hommes,  que  le  Ciel 
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fait  naître  princes^  est  rarement  douteux  ;  car  si  Tégolsme 
gouverne  en  général  le  monde,  c'est  surtout  sur  les 
grands  qu'il  exerce  le  plus  d'influence. 

11  est  curieux  de  comparer  cette  lettre  de  Goil* 
laume  111,  qui  peint  d'une  manière  si  frappante  les 
embarras  dans  lesquels  il  se  voit  plongé,  par  suite  de 
l'annulation  du  premier  traité  de  partage  et  par  la  néces* 
site  dans  laquelle  il  se  trouve  de  recommencer  ses  labo*^ 
rieuses  négociations,  pour  éviter  une  guerre  générale  h 
la  mort  du  Roi  d'Espagne  ;  il  est  curieux,  disons-nous, 
de  comparer  cette  lettre  avec  la  dépêche  que  Louis  XIY 
adresse  à  son  ambassadeur  sur  le  même  sujet.  Cette 
dépêche  est  admirable  ;  le  monarque  s'y  montre  comme 
un  Roi  s'appuyant  sur  sa  force  et  qui  a  la  certitude 
qu'il  sera  toujours ,  en  dernier  lieu ,  Tarbitre  de  la 
question  et  maître  d'adopter  le  parti  qu'il  jugera  le 
plus  utile  à  ses  intérêts  et  à  sa  gloire,  t  Vous  pouvez 
9 avoir  remarqué,  »  dit-il,  «  par  le  premier  mouvement 
»du  Roi  d'Angleterre,  Teffet  qu'un  événement  aussi 
»  imprévu  (la  mort  du  prince  Electoral  de  Bavière)  a 
»  produit  sur  son  esprit;  vous  le  pénétrerez  encore 
i mieux,  s'il  se  déclare  le  premier,  relativement  aux 
w  mesures  qu'il  croit  devoir  être  adoptées  pour  rétablir, 
»  par  un  nouveau  traité,  ce  que  j'avais  fait  avec  lui,  dans 
»  le  but  d'assurer  le  maintien  et  la  conservation  de  la  paix. 
»  Enfin ,  l'ordre  que  je  vous  ai  donné,  à  cette  occasion, 
»  de  découvrir  par-dessus  tout  quels  sont  les  sentiments 
»de  ce  prince  sur  un  événement  aussi  inattendu  (1) ,  est 
»  encore  une  preuve  de  ma  confiance  dans  la  sincérité  de 
•  ses  intentions,  et  rien  ne  peut  lui  montrer  plus  claire- 

(i)  Cette  lettre  avait  été  précédée  do  deux  autres»  dans  lesquelles 
Louis  XIV  prescrivait  au  cotnlc  de  Tallaid  d'altcndro  les  ouvertures  du  r(»i 
Ouillaume. 
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»ment  que  je  persiste  dans  la  résolution  de  ne  pas  Taire 
»  un  pas  dans  une  affaire  aussi  importante ,  sans  en  être 
>  d'abord  tombé  d'accord  avec  lui. 

«Comme,  cependant,  il  pourrait  interpréter  d'une 

»  autre  façon  le  silence  que  vous  garderiez    sur  cette 

j»  matière,  et  comme  si  vous  différiez  de  lui  faire  quelque 

»  proposition ,  il  pourrait  peut-être  Taltribuer  à  votre 

9  défiance  de  ses  sentiments  ou  à  un  dessein  arrêté  de  le 

»  forcer  à  faire  lui-même  les  premières  ouvertures,  dans 

»  le  but  de  prendre  avantage  de  ce  qu'il  pourrait  offrir  ; 

»  comme,  en  outre,  il  semble  jusqu'à  un  certain  point  que 

»  ma  dignité  pourrait  être  compromise ,  si  j'attendais , 

»  comme  une  sorte  de  décision,  ce  que  le  Roi  d'Angleterre 

»  dirait  ;  toutes  ces  considérations  réunies  m'obligent  à 

3»  vous  informer  de  mes  intentions  sur  les  alternatives 

»  que  vous  pouvez  proposer  dans  les  conjonctures  pré- 

•  sentes,  si  le  Roi  d'Angleterre  ne  vous  a  encore  rien  dit 
>»  au  sujet  de  ce  qu'il  pense  devoir  être  fait.  Ce  sujet  a 
»  été  si  souvent  agité  durant  la  négociation  du  traité  de 
^  partage,  que  vous  ne  pouvez  garder  le  silence  sur  la 

*  matière,  sans  convaincre  le  Roi  d'Angleterre  que  je 
«  vous  ai  expressément  défendu  de  lui  faire  la  moindre 
^  ouverture ,  et  que  vous  attendez  qu'il  parle  le  premier. 

»  A  la  succession  du  Roi  d'Espagne,  que  le  traité  de 

^La  Haye  partageait  entre  mon  fils  et  deux  autres  récla- 

>»  mants,  il  ne  reste  plus  naturellement  que  deux  compé- 

«Uteurs,  par  suite  de  la  mort  du  prince  Électoral  de 

i» Bavière.  Le  changement   qui  résulte  de  cette  mort, 

»  n'en  apportera  aucun  dans  la  résolution  que  j'ai  prise, 

»de  préférer  la  tranquillité  de  l'Europe  à  mon  propre 

«avantage.   Mon  fils  abandonnait  la  plus  grande  partie 

»de  ses  droits  en  faveur  du  prince  Électoral;  je  ne 

•  pense  pas  à  les  soutenir  dans  toute  leur  étendue,  à 
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»  présent  que  la  mort  de  ce  prince  a  rompu  les  enga- 
»gements  dans  lesquels  j'étais  entré.  11  reste  par  consé- 

•  quent  à  voir  comment  le  partage  peut  être  fait  en 
1  deux  portions  égales,  et  de  manière  à  assurer  la  paix 
»  générale. 

»Je  sais  combien  l'Europe  serait  alarmée  de  voir 
i  ma  puissance  élevée  au-dessus  de  celle  de  la  Maison 
i d'Autriche,  si  l'égalité  entre  les  deux,  de  laquelle  elle 
1  fait  dépendre  son  repos ,  cessait  d'exister.  Mais ,  d'un 
»  autre  côté ,  la  puissance  de  l'Empereur  est  tellement 
«accrue,  tant  par  la  soumission  des  princes  de  l'Empire 
»que  par  la  paix  avantageuse  qu'il  vient  de  conclure 
»avec  les  Turcs,  qu'il  est  de  l'intérêt  général,  si  cette 
«puissance  s'accroît  encore,  que  la  mienne  soit  toujours 

•  en  état  de  lui  faire  contre-poids  ;  c'est  d'après  ces  prin- 
>  cipes  que  les  propositions  de  partage  de  la  monarchie 
»  d'Espagne  doivent  être  réglées.  En  suivant  le  traité  de 
1  La  Haye,  quelque  chose  pourrait  être  ajouté  aux  États 
»qui  doivent  appartenir  à  mon  fils,  et,  en  même  temps, 
»un  plus  grand  nombre  d'États  et  de  plus  considéra- 
»  blés  pourraient  être  assignés  à  l'archiduc  ;  il  reste  à 
»  faire  la  division  de  telle  manière,  que  l'augmentation  de 
»  la  portion  de  mon  fils  serve  plutôt  à  rassurer  les  États 
»  voisins  et  l'Europe  tout  entière  contre  les  desseins  de 

•  l'Empereur,  qu'à  donner  de  l'ombrage  aux  autres 
»  puissances  :  c'est  pourquoi,  de  tant  d'États  que  la  mort 
»du  prince  Électoral  de  Bavière  laisse  à  partager  de 
»  nouveau ,  le  seul  que  vous  proposerez  d'ajouter  à  ce 
»  qui  doit  appartenir  à  mon  fils,  sera  le  duché  de  Milan. 
»  Cette  augmentation  ne  peut  exciter  la  jalousie  de 
»  l'Angleterre,  des  États-Généraux  ou  des  autres  princes 
>de  TEurope,  excepté  ceux  d'Italie;  mais  il  y  a  des 
»  raisons  de  croire  que ,  connaissant  comme  ils  le  font, 


—  ass- 
oles desseins  de  TEmpereur,  et  voyant  que  je  n'élève 
'  pas  de  prétention  contraire  à  leurs  droits  et  à  leur  sou- 

>  veraineté»  ils  préféreront  voir  cet  État  dans  mes  mains 
«plotôt  que  dans  celles  de  l'Empereur  ;  cela  n'augmente 
«pas  ma  puissance  sur  mer,  et  par  conséquent  cette 

>  acquisition  n'aura  aucun  inconvénient  pour  les  Anglais 
'et  les  Hollandais,  eu  égard  à  leur  commerce. 

»  D'après  cet  arrangement ,  et  conformément  au  traité 

'de  La  Haye ,  la  part  de  mon  fils  se  composerait  de  la 

»  province  de  Guipuscoa,  de  Final,  des  villes  sur  la 

'  côte  de  Toscane ,  des  royaumes  de  Naples  et  de  Sicile , 

'  que  devait  lui  donner  ce  même  traité,  et  il  se  conten- 

*  terait  de  Milan ,   au  lieu  de  tout  ce  qu'il  pourrait 

*  réclamer  de  plus  depuis  la  mort  du  prince  Électoral  ; 

*  Parcbiduc  aurait  le  royaume  d'Espagne,   les  Indes, 

*  les  places  de  la  côte  d'Afrique ,  les  îles  de  Sardaigne, 
^  iMajorque ,  Minorque,  Iviça  et  les  Philippines. 

>  Ce  partage ,  non-seulement  me  parait  juste ,  mais  je 
^  pense  qu'il  est  tel  qu'on  peut  le  désirer  pour  Tintérét 
^  généndi  de  l'Europe  et  pour  assurer  sa  tranquillité  ;  il 

*  faut  partir  de  ce  principe,  qu'on  doit  toujours  craindre 
^  la  trop  grande  puissance  de  l'Empereur,  et  que  le  seul 
^  boulevard  qu'on  puisse  lui  opposer ,  c'est  d'accroître  la 
^  mienne  en  proportion . 

»  Dans  ce  but ,  il  est  de  la  plus  haute  importance , 

^  indépendamment  de  mes  intérêts,  que,  si  l'archiduc  a 

^  l'Espagne,  Milan  soit  séparé  de  celte  monarchie  ;  car 

^  cet  État  servant  de  communication  facile  entre  les  deux 

^  branches  de  la  Maison  d'Autriche,  élèverait  la  puis- 

^  sance  de  cette  Maison  au  préjudice  de  tous  les  princes 

^de  l'Europe.  Je  prévois  cependant  de  grandes  difB- 

^  cultes  de  la  part  du  Roi  d'Angleterre  à  le  faire  con- 

^sentir  à  ce  que  Milan  soit  ajouté  à  la  part  de  mon 


—  224  — 

»  fils  ;  l'opposition  qu'il  a  constamment  faite  pendant  les 
»  négociations  au  Loo ,  à  le  comprendre  dans  le  traité , 
9  au  lieu  des  royaumes  de  Naples  et  de  Sicile,  me  fait 
»  conclure  qu'il  sera  tout  aussi  décidé  à  présent.  Je  vous 

•  ai  exposé  les   principales  raisons  que   vous  pouvez 

•  employer  pour  détruire  cette  opposition  ;  mais  si  vous 
»  voyez  qu'il  est  impossible  d'y  réussir,  vous  pouvez  lui 
»  proposer,  comme  de  votre  propre  mouvement  et  comme 
»  une  idée  suggérée  par  la  conversation,  un  expédientqui 
»  facilitera  le  succès  d'une  affaire  si  importante. 

»  L'expédient  consistera  à  m'engager  par  ce  traité  à 
»  échanger  le  Milanais  contre  la  Lorraine.  Vous  pouvez 
»  lui  faire  remarquer ,  si  vous  entrez  en  discussion ,  que 

•  l'acquisition  de  la  Lorraine  ne  serait  qu^une  légère 
9  addition  à  ma  puissance ,  cet   État  étant  tellement 

•  enclavé  dans  mes  domaines,   qu'il  est  impossible  à 

•  un  duc  de  Lorraine  d'embrasser  d'autre  parti  que  celui 

•  qui  me  conviendra;  qu'en  lui  donnant  Milan,  une 
»  nouvelle  puissance  peut  se  former  en  Italie  ;  que  cette 

•  puissance  serait  assez  considérable  pour  qu'elle  pût 

•  a'ssister  les  princes  voisins  et  concourir  avec  eux  à 

•  maintenir  leur  liberté,  s'ils  étaient  jamais  attaqués  pa 

•  l'Empereur;  un  duc  de  Milan  pourrait  môme  être  rend 

•  plus  fort ,  si  on  le  jugeait  à  propos,  par   le  trait 

•  d'échange  suivant  : 

•  Je  m'engagerais,  par  exemple ,  à  donner  au  duc  d 

•  Savoie  les  royaumes  de  Naples  et  de  Sicile  ;  je  pour- 
»  rais  même  ajouter  les  places  sur  la  côte  de  Toscane . 
»  en  gardant  Final.  Ce  prince  me  céderait  le  duché  d^ 

•  Savoie,  la  principauté  du  Piémont  et  le  comté  de  Nice 
»  la  part  qu'il  possède  du  Mont-Serrat ,  et  ses  droits 
»  prétentions  sur  cette  province.  Il  ne  serait  pas  diificil 
»  d'y  réunir  le  reste  après  la  mort  du  duc  de  Mantoue^^tf^; 


—  225  — 

»en  faisant  un  arrangement  entre  ceux  qui  pourraient 
»  avoir  quelque  réclamation  à  faire ,  et  en  formant ,  pour 
»le  duc  de  Lorraine,  des  établissements  beaucoup  plus 
»  considérables  que  ses  domaines  actuels  ;  on  donnerait 
•ainsi  un  nouvel  appui  aux  princes  d'Italie. 

>  Mais  vous  ne  devez  pas  proposer  ces  expédients  au 
«Roi  d'Angleterre,  si  ce  n'est  comme  venant  de  vous- 
»même  et  pour  écarter  les  objections  qu'il  fera  certai- 

>  nement ,  à  comprendre  Milan  dans  la  part  de  mon  fils» 

>  Eu  égard  à  cette  proposition  (je  veux  dire  d'ajouter 
»  Milan  à  ce  qui  est  fixé  par  le  traité  de  La  Haye),  vous 
»  pouvez  lui  dire  que  c'est  la  première  idée  qui  s'est 
»  offerte  à  vous ,  et  celle  qui  doit  le  plus  probablement 
»  oa'être  venue  en  pensée,  à  la  nouvelle  de  la  mort  du 
»  prince  Électoral  ;  que  cependant  cela  ne  vous  empêchera 
«pas  d'examiner  avec  lui  les  autres  ouvertures  qu'il 
»  jugera  à  propos  de  vous  faire,  et  que  vous  vous  infor- 
«merez  de  mes  intentions  après  le  compte  rendu  que 
»  vous  m'en  ferez. 

»  Vous  pouvez  proposer  aussi,  comme  une  autre 
»  alternative ,  de  donner  au  duc  de  Savoie  le  royaume 
]»  d'Espagne,  les  Indes  et  ce  que  je  viens  de  comprendre 

•  dans  la  part  de  Tarchiduc;  de  donner  au  duc  de 
»  Lorraine  le  duché  de  Milan  et  ce  qui  appartient  au  duc 
»  de  Savoie  dans  le  Mont-Serrat ,  le  reste  des  États  du 
»duc  de  Savoie  restant  pour  ma  part  avec  ceux  du  duc 

•  de  Lorraine,  aussi  bien  que  la  province  de  Guipuscoa  ; 
t  quelle  que  soit  la  proposition  à  laquelle  je  me  range , 
t  il  est  nécessaire  que  cette  province  me  reste  dans  les 
»  termes  qui  ont  été  consignés  dans   le  traité  de  La 

•  Haye. 

»  Vous  n'insisterez  néanmoins  sur  aucune  de  ces  pro- 
> positions;  vous  les  présenterez  seulement  comme  des 

VJl.  15 
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-»  ouvertures  générales ,  celles  que  je  vous  ai  indiquées 
»  paraissant  venir  de  vous ,  et  vous  vous  efforcerez  prin- 
»  cipaleraent  de  montrer  que  tous  ces  projets  ne  portent 

•  aucun  préjudice  au  commerce  des  Anglais  et  des 
»  Hollandais ,  ni  à  la  sûreté  de  ces  derniers.  C'est  pour 

•  ces  motifs  que  je  ne  comprends  les  Pays-Bas  ni  dans 
»  la  part  de  mon  fils ,  ni  dans  celle  de  Tarchiduc  ;  le  Boi 
»  d'Angleterre  et  les  États-Généraux  les  verraient  avec 
9  une  peine  égale  soit  dans  mes  mains ,  soit  dans  celles 
»,de  l'Empereur;  vous  demanderez,  par  conséquent ,  au 
»  Boi  d'Angleterre  quel  plan  il  faut  suivre  pour  parer  à 

•  ces  deux  inconvénients. 

»  S'il  ne  s'explique  pas  lui-même,  vous  pouvez  lui  pro- 
^poser  trois  plans ,  mais  sans  insister  sur  aucun  ;  vous 
«chercherez  surtout  à  découvrir  ce  qui  serait  le  plus 
9  convenable ,  dans  l'intérêt  commun  des  autres  puis- 
«  sances.  Le  premier  de  ces  plans  serait  de  former  une 
»  Bépublique  avec  toutes  les  villes  des  Pays-Bas  calho- 

•  liques,  de  les  unir  par  une  alliance  avec  les  Provinces- 
«  Unies,  et  de  les  mettre  ainsi  à  même  de  concourir 

•  mutuellement  à  leur  conservation.  D'après  le  second 

•  plan,  il  pourrait  convenir  de  donner  la  souveraineté  des 
«Pays-Bas  à  la  Beine  d'Espagne,  après  la  mort  de  Sa 

•  Majesté  Catholique.  Le  troisième  projet  serait  probable- 
»  ment  moins  du  goût  du  Boi  d'Angleterre  :  il  consisterait 

•  à  renouveler  le  traité  fait,  en  1635,  par  le  feu  Boi, 

•  mon  père ,  avec  les  États-Généraux ,  pour  le  partage 
p  des  Pays-Bas  ;  quelques-unes  des  provinces  qui  devaient 
«  lui  appartenir  par  ce  traité,  ont  été  depuis  réunies  à  ma 

•  Couronne.  Je  puis  à  peine  croire  que  le  Boi  d'Angle- 
»  terre,  ni  même  les  Hollandais  consentent  maintenant  à 
»  un  pareil  arrangement ,  et  vous  devrez  prendre  garde, 

•  si  vous  en  faites  la  proposition  à  ce  prince ,  de  la  fain 
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•  de  manière  à  ce  qu'il  ne  puisse  être  conduit  à  croire 
>  que  je  pense  à  m*agrandir  du  côté  des  Pays-Bas. 

>  Toutes  ces  propositions  ne  sont  donc  que  des  ouver- 
»tures  que  vous  pouvez  faire  dans  la  conjoncture  pre- 
ssente, en  les  présentant  par  degrés  et  entrant  comme 

•  de  Yous-méme  dans  la  discussion ,  tout  en  paraissant 
•n'avoir  reçu  aucunes  instructions  de  moi  à  ce  sujet.  Il 
«serait  inutile  de  vous  rappeler  celles  qui  vous  ont  déjà 

•  été  données  pour  amener  le  Roi  d'Angleterre ,  autant 
»  que  possible ,  à  parler  le  premier  ;  vous  savez  Tavan- 
%  tage  qui  peut  en  résulter,  et  je  ne  doute  pas  que  vous 
»  ne  le  fassiez  de  manière  à  ce  qu'il  ne  paraisse  pas  qu'il 
»  y  ait  de  ma  part  aucune  défiance  de  ses  sentiments. 

»  Je  désire  vivement  que  ce  prince  voie  qu'il  ne  peut 
»  rien  demander  qui  ajoute  à  la  confiance  que  j'ai  en  lui, 
»  et  qu'il  soit  convaincu  de  la  persuasion  où  je  suis,  que 
»  cette  intelligence  parfaite  est  nécessaire  pour  conduire 
»  heureusement  ces  affaires  au  but  qu'on  se  propose,  et 
^  de  façon  à  assurer,  par  les  justes  mesures  que  je  pren- 
»drai  avec  lui,  la  conservation  d'une  longue  paix  dans 
»  la  chrétienté. 

>  Si  cependant  ce  prince  était  contraire  à  ce  que  je 
»puis  réclamer,  même  en  donnant  des  preuves  de  ma 
1» modération  à  toute  l'Europe,  il  ne  serait  peut-être  pas 
]»  difficile  pour  moi  de  faire  un  arrangeaient  avec  l'Ëmpe- 
]»  reur,  et  de  conclure  avec  lui  un  partage  plus  avanta- 
9  geux  ;  les  facilités ,  qui  sont  déjà  grandes ,  le  devien- 
idroHt  encore  plus,  lorsque  la  mort  du  prince  Électoral 
»  sera  connue  à  Vienne. 

9  D'un  autre  côté,  si  je  choisissais  le  parti  de  traiter 
vavec  la  Reine  d'Espagne,  il  y  a  quelque  apparence 

•  qu'elle  prendrait  des  mesures  avec  moi ,  plutôt  qu'avec 
»  l'Empereur,  dont  elle  craindra  toujours  le  ressentiment , 
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»3près  l'avoir  si  morlellement  offensé  (1)  ;  elle  seratl 
9  même  plus  certaine  des  avantages  que  je  lui  promet- 
«trais,  que  de  ceux  que  ce  prince  pourrait  lui  permettre 
»  d'attendre. 

»  Toutes  ces  raisons  doivent  vous  montrer  que,  si  je 
»8uis  encore  décidé  à  traiter  avec  le  Roi  *d' Angleterre, 
»plqtôt  que  d'adopter  un  autre  plan,  j*ai  seulement  en 
«vue  la  paix  de  TËurope,  que  j^  préfère  h  tout  autre 
«avantage;  mais  il  est  nécessaire  aussi  que  de  nouveaux 
»  obstacles  ne  soient  pas  jetés  dans  la  voie  que  je  propose 
»  et  qui  est  juste  et  raisonnable  ;  et,  par*dessu3  tout  cela, 
«il  est  ^  désirer  que  je  puisse  bientôt  connaître  ce  que 
«j'ai  à  attendre  du  Eoi  d'Angleterre ,  afin  que  je  puisse 
«juger  s'il  serait  plus  à  propos  pour  moi  de  prendre 
»  d'autres  mesures.  Vous  ne  devez  cependant  pas  le  presser 
«de  rnaniëre  à  ce  qu'il  conçoive  des  soupçons;  il  vous 
«  8D0ira  de  lui  laisser  voir  combien  il  est  important  de 
«s'entendre  promptement  sur  les  nouvelles  précautions 
«i^  prendre  «  dans  Te  cas  de  la  mort  du  Roi  d'Espagne, 
«  et  l'embarras  dans  lequel  nous  serions  jetés ,  si  cette 
«  mort  arrivait  avant  que  toutes  choses  eussent  été  réglées 
«  par  un  nouveau  traité, 

«P.  5.  A  ces  projets  pour  la  destination  des  Pays- 
«  Bas,  vous  en  ajouterez  un  quatrième ,  qui  donnerait 
«  la  souveraineté  de  ces  provinces  à  l'Électeur  de 
»  Bavière  (3),  » 

On  voit,  par  cette  lettre,  que  Louis  XIV  çxpoae 
très^nettement  ses  desseins  à.  Tégard  de  la  succession 

(4)  Ge  passage  fait  probablement  allusion  à  Tappai  que  la  Reine  d'Es- 
p^^e  9vait  prêté  ^  Ifi  Maison  de  Bavière ,  du  Tivant  du  prince  Électoral. 
Ce  ne  fut  qu'après  I9  iport  de  ce  jeune  pripce  qu'elle  se  rangea  dn  côté  de 
la  Maison  impériale. 

(J)  Let^  de  LoiiisXlV  au  comte  de  Tallard,  du  13  février  1699.  (Grim- 
bUt'f  f^Um»  vol,  11.) 
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d'Espagne  ;  ii  propose  le  partage  entre  la  Maison  de 
France  et  la  Maison  impériale,  et.  il  ne  se  relâche  pas 
à  cet  égard. 

t  J'ai  va  aujourd'hui  le  comte  de  Tallard ,  •  dit  Guil- 
laume lil  au  conseiller  pensionnaire  de  Hollande  »  «  il 
>me  dit  qu'un  courrier  de  sa  Cour  lui  avait  apporté 
>la  nouvelle  (celle  de  la  mort  du  prince  Électoral)  ;  il 
»  m'assura  qu'on  y  était  dans  les  mêmes  dispositions  que 
»  lors  de  la  conclusion  du  traité.  Il  m'a  semblé  cependant 

•  qu^il  avait  l'air  de  vouloir  m'insinuer  que  l'article  secret 
»  était  annulé  de  fait ,  ce  qui  d'ailleurs  me  parait  évi- 

•  dent,  l'ayant  relu  avec  attention;  si  bien  qu'il  nous 

•  faudra  entrer  dans  de  nouveaux  engagements;  mais 

•  je  prévois,  à  cet  égard,  de  bien  grandes  difficultés 

•  (3-18  février  1699).  » 

«  Le  comte  de  Portiand  vous  instruira  des  nouvelles 
»  propositions  que  le  comte  de  Tallard  m'a  faites  aujour- 
-m  d'hui  ;  elles  m'ont  beaucoup  surpris ,  et  je  vois  avec 

•  étonnément  que  la  Cour  de  France  consentirait  à  ce 

•  qu'un  des  fils  de  l'Empereur  devînt  Roi  d'Espagne, 
»  bien  qu'avant  la  conclusion  du  traité  elle  ait  protesté 
>  qu'elle  n'y  donnerait  jamais  son  consentement.  Il  sem- 
»  blerait  que  le  désir  d'obtenir  le  Milanais  ou  la  Lorraine, 
»sans  avoir  la  guerre,  rengage  à  céder  sur  ce  point 
»  (10-20  février  1699).  » 

Comme,  par  le  premier  traité  de  partage,  une  foule  de 
questions  avaient  été  résolues,  sur  lesquelles  il  n'était 
pas  nécessaire  de  revenir,  les  négociations  relatives  au 
deuxième  traité  se  trouvèrent  très  -  simplifiées  ;  il  ne 
s'agissait  dans  cette  circonstance  que  d'établir  une  nou- 
velle répartition  entre  les  deux  compétiteurs  qui  res- 
taient, ce  qui  réduisait  la  négociation  à  quatre  points 
principaux. 
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La  première  question  qui  se  présenta  fut  celle-ci  : 
L'article  secret  du  traité  de  La  Haye  existe-t-il  encore? 

La  deuxième  question  fut  :  La  France  profitera-l-elle 
du  décès  du  prince  Électoral  par  une  augmentation  de 
la  part  qui  lui  a  déjà  été  faite,  dans  le  partage  de  la 
succession  d'Espagne,  par  le  premier  traité? 

La  troisiènie  question  était  relative  au  sort  futur  des 
Pays-Bas  espagnols. 

La  quatrième  question  était  :  Le  second  traité  sera-t-il 
négocié  et  conclu,  comme  le  premier,  sans  faire  participer 
la  Cour  impériale  aux  négociations? 

11  est  évident  que  l'intérêt  des  puissances  maritimes 
était  de  voir  la  succession  d'Espagne  répartie  entre  trois 
souverains,  plutôt  que  de  la  voir  partagée  entre  l'Empe- 
reur et  le  Roi  de  France;  Guillaume  III  et  Heinsius 
cherchèrent  donc  à  établir  que,  malgré  la  mort  du  prince 
Électoral ,  l'article  secret  subsistait  toujours  ;  que,  par 
conséquent,  il  n'était  pas  nécessaire  de  procéder  à  un 
nouveau  partage.  Guillaume  III  s^en  expliqua  à  Tallard, 
qui  écrivit  à  ce  sujet  à  Louis  XIY  :  «  11  me  parut  dans  le 
«doute  si  le  traité  subsiste  oui  ou  non,  et  si  le  cas  qui 
9  appelle  l' Électeur  à  succéder  à  son  fils  est  mis  de  côté 
»par  le  décès  de  celui-ci;  ceci  m'a  convaincu  que  ce  Roi 
»  désire  que  l'Électeur  de  Bavière  prenne  la  place  de  son 
»  fils,  et  cela,  en  vertu  du  traité  qui  est  déjà  signé,  sauf 
lies  nouvelles  explications  qu'il  serait  nécessaire  d'y  ' 
•  apporter  (1).  » 

Dans  sa  correspondance  avec  Heinsius,  Guillaume  III  ^ 
exprime  ce  même  doute;  enfin,  revenant  sur  ce  sujet «^ 

dans  ses  conférences  avec  Tallard,  il  lui  dit  :  «  Que  l'in 

»  tention  des  signataires  du  traité  avait  été  de  donner-^ 
»un  successeur  et  un  héritier  à  la  monarchie  d'Espagne,^ 

())  Lettre  de  Tallard  à  Louis  XIV,  du  12  février  1699.  (Grimbioi'a  Uitûn,"^^ 
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•  même  après  le  décès  du  prince  Électoral,  afin  qu'au- 
«  cune  discussion  ne  pût  s'élever  à  cette  occasion  ;  que 

•  telle  était  aussi  l'opinion  du  conseiller  pensionnaire 

>  Heinsius.  Je  répliquai,  >  dit  Tallard ,  «  qu'il  était  vrai 

>que  Ton  avait  eu  en  vue  de  désigner  un  successeur 

»au  prince  Électoral,  quand  il  serait  devenu  Roi  d'Es- 

»  pagne,  et  s'il  venait  à  mourir  sans   enfants;  mais 

»  qu^étant  décédé  avant  d'être  devenu  Roi,  l'Électeur,  qui 

'»  ne  pouvait  succéder  qu'au  droit  de  son  fils,  n'héritait 

»  de  rien,  puisque,  durant  la  vie  du  Roi  Catholique,  le 

»  prince  Électoral  n'avait  pas  possédé  ce  droit  ;  que  nous 

»  devions  candidement  avouer  que  nous  n'avions  pas  cru 

»  à  la  possibilité  de  la  mort  de  qui  que  ce  soit  avant 

»  celle  du  Roi  d'Espagne,  et  que,  par  conséquent,  l'évé- 

»  nement  qui  était  survenu  n'avait  pas  été  prévu  (1).  • 

L'argumentation  de  Guillaume  III  et  de  Heinsius  était 
cSe  tous  points  illogique,  et  Louis  XIY  la  réfuta  avec 
la  plus  admirable  clarté;  il  répondit  en  substance  & 
*Tallard,  que  Ton  avait  reconnu  à  l'Électeur  le  droit  de 
succéder  à  son  fils,  dans  l'hypothèse  que  le  prince  Élec- 
toral fût  mort  Roi  d'Espagne,  parce  que,  dans  cette 
supposition,  son  père,  l'Électeur  de  Bavière,  qui  aurait 
été  régent  de  ce  royaume  durant  la  minorité  de  son 
lils ,  aurait  eu  le  temps  de  se  faire  connaître  des  Espa- 
gnols ;  qu'il  aurait  cessé  d'être  un  étranger  pour  eux  et 
qu'il  aurait  pu  s'y  créer  un  parti,  ce  qui  lui  eût  donné 
la  facilité  de  succéder  à  son  fils  ;  mais  que  la  mort  du 
prince  Électoral,  avant  d'être  monté  sur  le  trône  d'Es- 
pagne, mettait  l'article  secret  à  néant,  en  ce  qui  con- 
cernait  l'Électeur   son   père  ;   que    celui  -  ci  était    un 
étranger  n'ayant  aucun  droit  à  la  Couronne  d'Espagne, 
et  que  vouloir  l'imposer  comme  Roi  aux  Espagnols,  était 

(1)  Lettre  de  TaUard  à  Louis  XIV,  do  20  février  1699.  (Grimblot's  Z^/«ri.) 
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un  moyen  assuré  d'avoir  à  soutenir  une  guerre  conlre  les 
Espagnols  réunis  à  la  Maison  d'Autriche  (t). 

Dans  cette  question,  Louis  XIY  était  placé  sur  un 
adnQirable  terrain ,  et  Guillaume  III  soutenait  une  pro- 
position tout  à  fait  impraticable  ;  Louis  XIV  se  chargea 
de  le  lui  prouver,  en  lui  faisant  faire  les  questions  sui- 
vantes par  son  ambassadeur  :  «  Plus  j'examine  la  pro- 
»  position  en  faveur  de  l'Électeur  de  Bavière,  »  dit  le 
monarque  français ,  «  plus  je  la  trouve  peu  conforme  à 

•  cet  objet  (le  maintien  de  la  paix  générale),  en  conse- 
il quence  des  difficultés  qui  s'opposent  à  son  succès.  En 
»  réalité ,  je  ne  vois  pas  d'autre  moyen  de  la  faire  réussir 

•  que  de  porter  l'Empereur  à  se  contenter  de  Milan  pour 
»  l'archiduc  et  à  consentir  à  l'élévation  de  l'Électeur  de 
9  Bavière  et  à  la  part  attribuée  à  mon  fils ,  en  un  mot , 
1  à  souscrire  au  traité  de  La  Haye.  Il  est  certain  que  si 
»  le  Roi  d'Angleterre  peut  l'obliger  à  prendre  cette  réso- 
»  lution ,  aucune  puissance  n'étant  intéressée  à  aller  à 
»  rencontre  des  mesures  qui  ont  été  prises  de  concert , 
»en  faveur  de  l'Électeur  de  Bavière,  le  succès  en  sera 
»  indubitable  ;  mais  si  l'Empereur  n'entre  pas  dans  ces 
»  vues ,  rien  ne  peut  être  plus  dangereux  que  d'y  per* 
»sister,  et  ce  serait  lui  donner  un  moyen  certain  d'obtenir 
«immédiatement  du  Roi  d'Espagne,  ce  que  jusqu'à  pré- 
»  sent  il  a  demandé  en  vain  pour  l'archiduc. 

»  Quand  vous  aurez  exposé  au  Roi  d'Angleterre  toutes 
»les  raisons  qui  s'opposent  à  la  substitution  de  l'Électeur 
»au  prince  Électoral,  et  s'il  persiste  dans  son  idée, 
«malgré  tout  ce  que  vous  lui  aurez  dit,  vous  lui  deman- 
t  derez  ce  qu'il  se  propose  de  faire  pour  assurer  l'effet 
»d*un  nouveau  traité  conclu  sur  celte  base;  s'il  s'engage 

(i)  Lettre  de  Louis  XIV  au  comte  de  Tallard,  du  28  février  1699.  (Grim- 
blot't  JUtters,) 
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»  à  y  faire  entrer  TEmpereur  et  à  obtenir  de  lui  tous  les 
»  actes  de  renonciation  et  toutes  les  déclarations  néces- 

*  saires  pour  la  sûreté  des  conditions  sur  lesquelles  on 
»  sera  tombé  d*accord  ;  et ,  s*il  ne  peut  obliger  TEmpe- 
»reur  à  les  donner  ou  à  souscrire  au  traité,  quelles 
»  mesures  il  compte  prendre  pour  obtenir,  dans  ce  cas , 
»  l'élévation  de  TÉlecteur  de  Bavière ,  ce  qu'il  considère 
^  comme  une  chose  si  conforme  à  la  paix  générale  de 

*  l'Europe  (1).  » 

Cette  solide  argumentation  du  Roi  de  France  obligea, 
^ar  conséquent ,  Guillaume  III  et  le  conseiller  pension- 
"^aire  à  abandonner  le  point  qu'ils  avaient  cherché  à 
Soutenir  d'abord  ;  car,  dans  un  entretien  du  comte  de 
iNsillard  avec  lord  Porlland,  celui-ci  finit  par  convenir 
lue  si  le  texte  du  traité  n'était  pas  en  faveur  de  l'Électeur 
3 6  Bavière,  l'esprit  de  cette  transaction  était  pour  lui, 
^t  que,  dans  celte  importante  question,  «  l'intérêt  général 

*  de  l'Europe  avait  tenu  une  plus  grande  place,  dans  ce 

*  qui  avait  été  conclu  à  celle  occasion,  que  la  justice...  • 

ensuite  il  déclara  que,  considéré  littéralement ,  il  était 

certain  que  l'engagement  dans  lequel  on  était  entré  était 

tierminé.  c  En  un  mot ,  •  écrit  Tallard ,  c  il  me  fournit 

^l'occasion  de  croire  que  le   Roi  d'Angleterre  et  les 

«États-Généraux  ne  sont  point  opposés  à  conclure  un 

»  nouveau  traité,  mais  qu'ils  seraient  charmés,  dans  le 

»  cas  où  il  n'arriverait  pas  à  être  conclu ,  de  se  réserver 

»  la  liberté  de  dire  qu'ils  ont  le  droit  d'exiger  de  nous 

•  l'exécution  du  traité  de  La  Haye  (2).  » 

Cette  question  préjudicielle  ayant  été  résolue  comme 
Louis  XIV  l'entendait ,  il  fallut  se  préparer  à  discuter 

(i)  Lettre  de  Louis  XI V  au  comte  de  Tallard,  du  d  mars  1699.  ((«riiii- 
Mol'a  Letlers.) 
Çï)  Lettre  de  Tallard  A  Louis  XIV,  du  7  mars  1699.  (Hid,) 
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les  points  relatifs  au  nouveau  partage  proposé  par  le 
monarque  français. 

Deux  opinions  se  trouvèrent  en  présence ,  quand  on 
en  vint  à  négocier  un  nouveau  partage  :  celle  de  Guil- 
laume III  et  celle  de  Louis  XIV.  L'opinion  du  premier 
se  trouve  renfermée  dans  la  phrase  suivante  d'une  de 
ses  lettres  à  Heinsius  :  «  Je  ne  vois  pas  pourquoi  la 
»  France  bénéficierait  à  la  mort  du  prince  Électoral  de 
»  Bavière  (17-27  février  1699).  »  La  pensée  de  Louis  X  (Y 
se  trouve  formulée  dans  un  mot  qu'il  dit  à  cette  occasion 
au  comte  de  Jersey  ;  Guillaume  III  écrit  au  conseiller 
pensionnaire  :  «  Je  pense  que  toute  la  question  se  réduit 
à  ceci  :  chercher  à  faire  comprendre  à  la  France  qu'elle 
ne  doit  pas  profiter  de  la  mort  du  prince  Électoral,  car 
la  négociation  sera  pénible,  aussi  longtemps  qu'elle  for- 
mera la  prétention  d'avoir  une  augmentation  dans  sa 
part  ;  il  est  évident  que  toutes  ses  vues  sont  dirigées 
à  obtenir  la  Lorraine  par  l'un  ou  l'autre  moyen.  Je 
crains  que  les  Français  ne  cèdent  point  à  cet  égard, 
surtout  quand  je  considère  leur  conduite  précédente,  et 
que  le  Roi  a  dit  lui-même  à  lord  Jersey  qu'il  fallait  le 
(intenter  aussi^  ce  qui  est  un  signe  qu'ils  persisteront 
dans  leur  première  proposition ,  étant  d'ailleurs  habi- 
tués à  ne  céder  sur  rien  quand  ils  ont  fait  une  offre,  ou 
de  l'empirer  au  lieu  de  l'améliorer,  sous  l'apparence 
d'en  faire  une  nouvelle  ;  nous  devons  donc  songer  à  de 
nouveaux  expédients,  pour  proposer  un  équivalent,  si  la 
négociation  est  continuée  (24  février — 6  mars  1698).  » 
Il  est  positif  que  l'intérêt  de  Louis  XIV  était  de  n 
plus  admettre  un  troisième  co-partageant  à  la  successio 
d'Espagne  ;  aussi  l'idée  mise  en  avant  d'y  appeler  soi 
le  duc  de  Savoie,  soit  le  Roi  de  Portugal,  n'avait  a 
fond  rien  de  sérieux  ;  il  s'agissait  en  réalité  de  partage 
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la  succession  de  Charles  II  entre  l'Empereur  et  le  Roi 

de  France.  Dans  cet  état  de  choses,  il  était  évident  que 

^uis  XIY  ne  laisserait  pas  augmenter  la  part  de  TEm- 

pereur  sans  réclamer  une  augmentation  pour  lui-même; 

i'  demandait,  par  conséquent,  qu*à  la  part  qui  lui  avait 

été  attribuée  par  le  premier  traité,  on  ajoutât  le  duché 

^e  Milan.   En  consentant  à  laisser  monter  un  archiduc 

^Ur  le  trône  d'Espagne,  Louis  XIY  cherchait  à  affaiblir 

'^  puissance  de  la  Maison  d'Autriche,  en -la  privant  du 

I^ilanais,  point  important  de  communication  entre  les 

États  héréditaires  de  cette  Maison,  en  Allemagne,  et 

'^  royaume  d'Espagne. 

L'adjonction  du  Milanais  à  la  domination  de  Louis  XIY 
^vait  toujours  été  combattue  par  les  puissances  mari- 
times, durant  la  négociation  du  premier  traité,  comme 
dangereuse  pour  l'indépendance  des  États  de  l'Italie. 
I^ouis  XIY  s'attendant  à  voir  reproduire  ces  objections. 
Crut  devoir  aller  au-devant  de  la  difficulté,  en  donnant 
^  entendre  qu'il  ne  demandait  le  Milanais  que  pour  en 
faire  un  objet  d'échange  contre  la  Lorraine.  Il  fallait 
donc  entamer  à  ce  sujet  une  négociation  avec  le  duc  de 
Xorraine,  pour  savoir  s'il  était  disposé  à  échanger  son 
!^tat  contre  un  établissement  qu'on  voulait  lui  créer 
dans  la  haute  Italie;  l'espèce  de  dépendance  de  la 
Xiorraîne  vis-à-vis  de  la  France,  faisait  supposer  que  le 
prince  lorrain  serait  tout  disposé  à  sortir  de  l'espèce  de 
vasselage  qu'il  subissait,  pour  aller  occuper  une  posi- 
tion plus  indépendante,  comme  duc  de  Milan. 

Yoici  comment  Tallard  rend   compte  d'un  entretien 

qu'il  eut  avec  lord  Portland ,  touchant  le  nouveau  par- 

.    tage  à  établir  :  •  Il  me  dit  qu'il  y  avait  deux  grandes 

»  puissances  en  Europe,  dont  l'une  était  infiniment  plus 

•considérable  que  l'autre  ;  que  la  dernière ,  celle  de 
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»  Votre  Majesté,  ne  peut  être  augmentée  sans  détruire  la 
»  balance  ;  que  les  parties  contractantes  avaient  été  aussi 
»Ioin  qu'elles  le  pouvaient,  en  ajoutant  à  votre  Couronne 

•  les  royaumes  de  Naples  et  de  Sicile,  le  Guipuscoa,  les 

•  places  de  la  côte  de  Toscane  et  Final  ;  que  la  Lorraine 

•  était  une  province  d*où  Ton  pouvait  tirer  de  grandes 
»  ressources  ;  qu'en  outre  de  toutes  ces  considérations ,  il 
»  est  fort  douteux  que  le  duc  de  Lorraine  veuille  cod- 
t sentir  à  l'échange  de  son  duché  contre  Milan;  qu*il 

•  serait  désirable,  si  la  chose  est  possible,  de  prévenir 
»  que  TEspagne  et  les  Indes  fussent  attribuées  à  un  prince 

•  de  la  Maison  d'Autriche;  mais  que,  puisqu'il  n*y  avait 

•  pas  de  troisième  candidat  auquel  la  succession  pût  être 

•  donnée,  l'intérêt  général  était  que  l'Espagne  tombât 

•  entre  les  mains  d'un  archiduc,  plutôt  que  dans  celles 
9  d'un  prince  français ,  puisque  ces  États  se  trouveraient 

•  séparés  de  ceux  que  la  Maison  d'Autriche  possède  en 

•  Allemagne,  de  manière  à  ne  pas  donner  sujet  à  en  con- 

•  cevoir  de  la  jalousie  (1).  » 

Dans  la  nouvelle  répartition  des  États  composant  1 
succession  du  Roi  d'Espagne,  l'attribution  des  Pays- 
Bas  espagnols  était  un  point  qui  intéressait  grandement 
la  sécurité  des  puissances  maritimes;  si  l'Angleterre  et  li 
République  ne  pouvaient  consentir  à  voir  passer  des  pro  '^- 
vinces  sous  la  domination  d'un  prince  français,  Louis  XIV        » 
de  son  côté ,  était  peu  disposé  à  les  laisser  au  pouvoir      r 
d'un  prince  autrichien.  On  a  vu  que,  pour  se  soustrair»-    e 
à  ce  double  inconvénient,  le  Roi  de  France  avait  signal-^     ^ 
plusieurs  expédients  à  son  ambassadeur  :  il  avait  pari     -^ 
de  la  possibilité  de  former  de  ces  provinces  un  État  ind^^* 
pendant  ;  il  avait  suggéré  l'idée  ou  de  les  donner  à  l  ^ 
Reine  d'Espagne  après  la  mort  de  Charles  II,  ou  ât^ 

(J)  Lettre  de  Taliard  à  Louis  XIV,  du  7  mars  1690.  (Gfîmblot's  leilcr^-J 
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les  placer  sous  la  souveraineté  de  TÉlecteur  de  Bavière, 
ou  de  les  ériger  en  République. 

Quand  cette  question  fut  traitée  entre  Guillaume  III 
et  le  comte  de  Tallard,  celui-ci  dit  que  son  souverain 
consentait  à  ce  que  Ton  prît  en  considération  ce  que  Ton 
pourrait  en  faire  ;  qu'elles  pourraient  servir  de  barrière 
aux  Provinces-Unies,  etc. ,  etc.  «  Le  Roi  répliqua  à  ceci,  > 
^it  Tallard  :  — •  Si  ce  n'était  ma  religion,  je  les  deman- 
»  derais  pour  moi.  —  Je  répondis  :  —  Alors ,  Sire ,  ce 
*  serait  pour  votre  Maison,  car  vous  ne  pouvez  penser 
*que  cela  pourrait  vous  convenir  comme  Roi  d'Angle- 

*  terre,. et  je  n'ai  pas  d'ordres  quelconques  à  ce  sujet.  — 
*lÂ-dessus,  il  me  dit: — Je  n'ai  qu'à  vous  dire  que 

*  iDon  désir  est  que  vous  n'en  parliez  pas  (1).  » 

En  somme,  la  solution  préférable  de  cette  question 
^tait ,  aux  yeux  des  puissances  maritimes ,  la  suivante  : 
He  pas  distraire  les  Pays-Bas  de  la  domination  espa- 
gnole, si  l'on  parvenait  à  tomber  d'accord  qu'un  archiduc 
fût  appelé  à  régner  en  Espagne  à  la  mort  de  Charles  II  ; 
^insi  faisant,  la  position  des  Pays-Bas  resterait  la  même 
^  regard  de  l'Angleterre  et  des  Provinces-Unies,  et  ces 
<)ernières  y  trouveraient  toujours  une  barrière  contre  la 
l^rance. 

A  toutes  les  questions  qui  précèdent  s'en  joignait 
Une  autre  encore  :  les  puissances  maritimes  devaient- 
^lles  entrer  dans  de  nouvelles  négociations  avec  la 
(^rance,  soit  à  l'insu,  soit  avec  la  participation  de  l'Em- 
pereur? Sur  ce  point  se  présentent  deux  opinions  con- 
tradictoires :  Guillaume  III  et  Heinsius  pensent  que, 
contrairement  à  ce  qui  s'est  fait  lors  du  premier  traité, 
il  ne  faut  rien  stipuler  cette  fois  sans  l'assentiment  et  le 
concours  de  l'empereur  Léopold.  Nous  allons  reproduire 

(â)  Lettre  de  Tallard  à  LonUXIV,  du  S6  fémer  1699.  (Grimblot's  Z:#(l«ri.) 


-  2â8  — 

les  passages  des  lettres  de  Guillaume  III  à  Jleinsiiis,  dans 
lesquelles  il  discute  la  question  de  savoir  comment  les 
puissances  maritimes  doivent  se  conduire  à  Tégard  de 
la  Cour  impériale.  «  Il  serait  bien  à  désirer,  »  écrit  Guil- 
laume III ,  i  que  ce  grand  ouvrage  pût  être  dirigé  de 
manière  à  en  venir,  comme  vous  le  souhaitez,,  à  une 
négociation  régulière  ;  mais  je  prévois  que  je  serai  très- 
pressé  par  la  France  de  donner  une  réponse  positive  ; 
ceci  m'embarrasse  beaucoup,  car  je  pense  que  ses  nou- 
velles propositions  ne  doivent  pas  être  négligées,  et 
cependant  il  sera  très-difficile  pour  nous  d'entrer  dans 
de  nouveaux  engagements,  sans  l'approbation  ou  la 
connaissance  préliminaire  de  l'Empereur.  Je  désire 
connaître  votre  opinion  à  cet  égard,  ainsi  que  pour  le 
mode  de  négociation  et  les  propositions  elles-mêmes 
(10-20  février  1699.)  » 

Dans  une  lettre  suivante,  on  remarque  ce  passage  : 
Le  comte  de  Portland  vous  envoie  une  alternative  qu 
le  comte  de  Tallard  m'a  proposée  à  l'égard  de  la  suc 


cession  d'Espagne  ;  elle  est  en  faveur  du  duc  de  Savoie 
mais,  d'après  son  opinion,  elle  est  plus  mauvaise  qu 
celle  en  faveur  de  l'archiduc 

»  Si  nous  nous  rangeons  en  faveur  de  la  Savoie,  il  ser 
impossible  de  négocier  quoi  que  ce  soit  à  Vienne  ; 
si  nous  nous  prononçons  en  faveur  de  l'archiduc,  1 
négociation  peut  être  entamée  immédiatement.  Tall 
donne  suffisamment  à  connaître  qu'il  désire  que  l'af- 
faire soit  d'abord  arrangée  avec  moi,  ce  qui  m'embar 
rasse  un  peu  ;  je  désire  connaître  votre  opinion  là-dessu 
(17-27  février  1699).  i 
De  son  côté,  Tallard  rendant  compte  à  Louis  XI V 
d'une  conférence  qu'il  eut  avec  lord  Portland,  écrivait 
ce  qui  suit  :  •  Après  avoir  argumenté,  de  part  et  d*autre, 
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•  pour  soutenir  nos  opinions  respectives,  lord  Portiand 
•meditquUly  avait  un  autre  article  sur  lequel  il  fallait 

•  nécessairement  s'entretenir;  c'est-à-dire,  la  manière 

•  dont  il  serait  désirable  d'agir  en   celte  rencontre,  à 

•  regard  de  TEmpereur;  que  Tétat  précaire  du  Roi 
•d'Espagne,  à  l'époque  de  la  conclusion  du  traité  de 
•La  Haye,  avait  porté  le  Roi  d'Angleterre  à  passer 
•par -dessus  les  considérations  qu'il   aurait  pu  avoir 

•  alors,  en  ce  qui  concerne  l'Empereur,  mais  que  cette 
«nécessité  n'existant  plus,  il  serait  très-dif&cile  de  régler 
»  à  son  insu  ce  qui  touche  à  ses  intérêts  ;  qu'il  pensait 

•  qu'il  serait  opportun  que  toutes  choses  fussent  arran- 

•  gées  entre  Votre  Majesté  et  le  Roi,  son  maître,  avant 

•  de  faire  des  ouvertures  à  l'Empereyr,  mais  que  rien 
»  ne  pourrait  être  signé  avant  que  ce  monarque  eût  été 
»  conduit  à  consentir  à  ce  qui  aurait  été  réglé  d'un  com- 
»  tnun  accord  (1).  » 

En  réponse  à  une  lettre  de  Heinsius,  dans  laquelle 
Celui-ci  exposait  ses  vues,  relativement  à  la  nouvelle 
^négociation  à  entamer  avec  le  Roi  de  France,  Guil- 
la.ume  III  dit  :  «  J'approuve  entièrement  votre  raisonne- 
^  ment,  relativement  à  la  conduite  à  adopter  à  l'égard  de 

*  ce  que  la  France  a  proposé,  et  vous  aurez  appris  que 
^  j'ai  parlé  au  comte  de  Tallard  à  peu  près  dans  le  même 

*  sens  ;  mais  je  serai  pressé  de  me  déclarer  davantage, 
^  et  il  est  certain  que  la  France  ne  voudra  pas  nous  lais- 

*  ser  négocier  à  Vienne  avant  que  nous  ne  soyions  tom- 
»  bés  d'accord  avec  elle  sur  lès  conditions.  Je  crains 
^  qu'elle  ne  se  relâche  que  bien  peu,  en  ce  qui  touche  les 
^  propositions  qu'elle  nous  a  faites,  et  nous  serons  très- 
^  embarrassés  sur  le  parti  que  nous  aurons  à  prendre 
^•(21  février— S  mars  1699).  • 

(1)  Lettre  de  Tallard  h  Louis  XIV,  dn  7  mars  1699.  (Giimblol's  Leiters.) 
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11  est  évident  que  Louis  XIY  cherchait  à  entraîner  les 
puissances  maritimes  dans  un  nouveau  traité  séparé; 
mais  la  correspondance  de  Guillaume  III  nous  apprend 
que,  tout  en  continuant  à  traiter  avec  Louis  XIY^  les 
puissances  maritimes  firent  faire,  à  cette  époque,  des 
ouvertures  à  la  Cour  de  Vienne,  pour  engager  le  cabinet 
impérial  à  se  joindre  à  elles  dans  les  négociations  avec 
la  France.  Voici  comment  le  Roi  d'Angleterre  s'explique 
à  ce  sujet  dans  ses  lettres  à  Heinsius  :  «  Je  suis  entière- 
tment  de  votre  avis,  que  M.  Hop  doit  commencera 
>  parler  sur  le  pied  indiqué  par  vous  ;  ceci  entamera  la 
j»  négociation ,  et,  en  nous  mettant  à  même  d'aller  aussi 

•  loin  que  nous  le  jugerons  nécessaire,  empêchera  proba- 
»  blement  aussi  que  la  France  ne  prenne  les  devants  sur 
»  nous,  et  que  nous  ne  nous  engagions  dans  une  fausse 
»  route  à  Vienne.  Je  désire,  en  conséquence,  que  vous 
t  écriviez  dans  ce  sens  à  M.  Hop  ;  en  attendant,  nous  con- 
»  tinuerons  ici  avec  Tallard  et  nous  avancerons  Touvrage 
»  autant  que  possible  (10-20  mars  1699).  » 

Dans  une  lettre  suivante,  on  trouve  ce  passage  :  «  J< 

•  pense  qu'il  est  désirable  que  M.  Hop  entame  sa  nég( 
»  dation,  afin  de  gagner  du  temps,  mais  sans  entrei 

•  dans  trop  de  détails;  je  ne  crois  pas  que  ceci  soi 

•  opposé  ou  puisse  être  préjudiciable  à  notre  négociatioi 

•  avec  la  France  (4-14  avril  1699).  » 

A  la  date  du  12-22  mai,  Guillaume  III  revient  en 
core  sur  ce  sujet  dans  sa  correspondance  avec  Heinsius 
et  lui  dit  :  «  Je  pense  que  M.  Hop  doit  recevoir  Tordr-'^ï'e 

•  d'entamer  la  négociation  à  Vienne,  en  démontrant  qu":     'i' 

•  sera  impossible  d'empêcher  que  la  France  ne  s'empai^v^ 

•  de  toute  la  monarchie  d'Espagne,  si  le  Roi  venait       à 

•  mourir;  que,  par  conséquent,  il  est  dans  notre  intér^^^ 

•  en  particulier  et  dans  celui  de  l'Europe  en  général ,  .^^o 
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•  prévenir  une  guerre,  et  que  le  seul  moyen  d'y  parve- 

>  Air  est  d'accéder  à  un  traité  de  partage  de  la  succes- 

»  sion  d'Espagne.  La  négociation  devra  être  ouverte  sur 

•  ce  point,  et  vous  jagerei  quelles  instructions  ii  faut 

»  donner  à  M.  Hop.  » 

entendant  ces  premières  ouvertures  à  la  Cour  de 
V  ienne  y  forent  reçues  d'une  manière  peu  satisfaisante 
P<Mr  les  puissance»  maritimes  ;  on  peut  en  juger  par  ce 
ç|  iMd  Guillaume  III  en  écrit  :  c  Je  reçus  hier  votre  lettre 
c3u  23»  »  dit-il  à  Heinsius,  i  et  j*ai  appris  par  elle  ce 
tq[uî  s'est  passé  à  Vienne,  dans  la  conférence  avec 
Al.  Hop.  Il  parait  que  les  ministres  y  parlent  fort  à 
leur  aise  et  voudraient  nous  faire  faire  la  guerre  pour 
eux,  si  le  Roi  d'Espagne  venait  à  mourir.  Dans  mon 
opinion,  M«  Hop  doit  commencer  à  s'ouvrir  un  peu 
plus  et  parier  d'un  partage ,  en  expliquant  les  raisons 
qui  le  rendent  nécessaire.  Selon  toutes  les  apparences , 
la  n^ociation  ici  avec  Tal lard  sera  bientôt  terminée; 
je  me  propose  d'en  parier  dans  le  même  sens  au  comte 
d'Aversperg ,  afm  d'avancer  autant  que  possible  l'ou- 
vrage, car  te  délai  de  trois  mois  et  demi  pour  fixer  toutes 
choses,  sera  bien  court  (16-26  mai  1699).  » 
Gmllanmo  III  ayant  eu  un  entretien  avec  le  ministre 
impérial,  en  rend  compte  de  la  manière  suivante  à 
fieinsius  :  •  J'ai  parlé  ce  matin  au  comte  d'Aversperg  ; 
«je  lui  ai  dit  que  j'étais  disposé  à  prendre  des  mesures 
%  avec  l'Empereur,  pour  prévenir  une  guerre,  si  le  Roi 
>»  d'Espagne  venait  k  mourir.  Je  lui  ai  amplement  démon* 
^  tré  l'impossibilité  dans  laquelle  on  était  de  ta  faire  avec 
»  succès  à  la  France,  et  j'ai  ajouté  que  je  ne  voyais  pas 
>âe  meilleur  moyen  à  proposer  pour  emi)ècher  qu'un 
>  prince  français  ne  parvint  à  la  Couronne  d'Espagne,  que 
»de  tenter  d'arriver  à  un  arrangement  avec  Louis  XIV 

VII.  16 
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D  touchant  la  succession  ;  que ,  pour  cette  fin ,  il  était 
«nécessaire  qu'on  traitât  à  Vienne  avec  M.  Hop;  il  se 
»  chargea  d'en  écrire  à  sa  Cour  et  parut  approuver  la 
»  chose.  Dans  le  cours  de  la  conversation,  il  me  dit  qu'il 
«croyait  que  l'Empereur  consentirait  à  un  partage,  mais 
»  que  nous  étions  aussi  intéressés  qu'eux  à  ce  que  la 
«France  ne  devînt  pas  trop  puissante,  surtout  en  Italie^ 
»car  cela  nous  nuirait  beaucoup,  principalement  pour 
»  notre  commerce.  Vous  ferez  usage  de  cette  conversa- 
»tion,  rajoute  le  Roi  d'Angleterre,  i  comme  renseigne-' 
»  ment  pour  M.  Hop,  afin  qu'il  puisse  prendre  ses  n^esures 
»en  conséquence  (19-29  mai  1699).  »  * 

Telle  était  la  situation  des  négociations  des  puissances 
maritimes  avec  les  deux  compétiteurs  à  la  succession 
d'Espagne,  au  printemps  de  1699  :  celle  avec  l'Empereur 
ne  faisait  que  commencer,  lorsque  déjà  l'on  était,  pour 
ainsi  dire,  tombé  d'accord  avec  le  Roi  de  France;  car 
Guillaume  III  et  Heinsius  avaient  fini  par  consentir  & 
voir  augmenter  la  part  de  la  France  du  duché  de  Milan, 
sauf  l'échange  proposé  par  la  Cour  de  Versailles.  Mais 
vers  cette  époque  arriva  un  événement  qui  aurait  pu 
porter  quelque  trouble  dans  la  négociation  entre  le  Roi 
de  France  et  Guillaume  III  :  cet  incident  fut  la  retraite 
de  lord  Portiand,  qui,  jusqu'alors,  avait  été  exclusives 
ment  chargé  de  la  négociation  avec  Tallard ,  sous  I 
direction  immédiate  du  monarque  anglais. 

IL  Ce  fut  au  printemps  de  l'année  1699  que  le  comte? 
de  Portiand ,  qui ,  à  son  retour  de  son  ambassade  &  la-- 
Cour  de  Versailles ,  avait  trouvé  un  rival  dans  Keppel'^. 
nouvellement  créé  cçnate  d'Alberaarle,  se  dégoûta  de 
fonctions,  les  résigna  et  résolut  d'aller  vivre  loin  de  I 
Cpur.  Le  roi  Guillaume  ne  put  le  faire  consentir  à  con — ■ 
s^tiw^v  aucune  fonction  dans  sa  maison  ;   mais  miloi^ 
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Portiand  promit  au  monarque  de  le  servir  en  toute  autre 
occasion. 

Cette  résolution  du  comte  de  Portiand  fit  du  bruit  en 
Europe,  car  depuis  un  grand  nombre  d'années ,  il  était 
r^ardé  comme  celui  qui  jouissait  de  toute  la  confiance 
du  R(H  de  la  Grande-Bretagne,  et  parmi  les  personnages 
qui  composaient  la  Cour  de  Guillaume  III ,  ce  favori 
faisait  la  principale  figure;  il  s'appelait  Bentinck,  gen- 
tilhonraie  de  la  province  d'Overyssel.  Comblé  d'honneurs 
et  de  dignités  dans  la  République ,  il  le  fut  également' 
en  Angleterre ,  après  la  révolution  qui  éleva  son  protec- 
teur au  trône;  Guillaume  III  le  créa  pair  du  royaume, 
chevalier  de  la  Jarretière,  et  lui  conféra  plusieurs  charges 
et  d'autres  faveurs  qui  excitèrent  la  jalousie  des  Anglais. 
Il  avait  la  taille  assez  belle,  les  cheveux  blonds  tirant 
sur  le  roux,  la  figure  régulière,  l'air  doux ,  gracieux  et 
poli  à  l'abord  ;  peu  d'étendue  dans  l'esprit,  facile  à  pré- 
venir et  très-difiicile  &  ramener  des  impressions  qu'on 
'ui  avait  données.  Le  grand  attachement  qu'il  avait  eu 
^puis  sa  jeunesse  pour  le  prince  d^Orange ,  lui  avait  ôté 
'^  moyens  d*acquérir  d'autres  connaissances  qu'une  cer- 
^ine  routine  dans  les  afi'aires,  que  Guillaume  lui  com- 
muniquait. Ignorant  sur  toutes  autres  choses,  grand 
économe  et  peu  magnifique,  Portiand  s'était  conservé 
'^affection  du  monarque  par  une  assiduité  qui  tenait  de 
l^esclavage,  n'ayant  de  libre  que  les  heures  que  ceiui-ci 
Consacrait  à  donner  ses  audiences.  Cette  constance  rare 
^Urait  pu  servir  d'exemple  à  tous  les  autres  princes ,  si 
^Ite  s'était  encore  soutenue  quatre  ou  cinq  ans  ;  mais  le 
^otnle  de  Portiand  ayant  vu  décliner  son  crédit,  résolut 
^^  tout  quitter,  et  se  retira  à  la  campagne,  ne  s'occupant 
^ue  de  loin  des  affaires  publiques  et  du  soin  de  bien  éta- 
blir sa  famille.  Plusieurs  millions  qu'il  avait  amassés, 


—  2/14  — 

n^ayant  eu  de  i)atrirnoine  que  quelques  eenlaines  de 
florins  de  rente ,  servirent  à  le  consoler  et  à  lui  faire 
supporter  sa  retraite» 

Le  favori  qui  le  remplaça  s'appelait  M.  de  KeppeU 
gentilboran^e  de  la  province  de  Gueldre.  Il  avait  été  page 
à  la  Cour  du  prince  d'Orange ,  et  en  portait  même  les 
couleurs  peu  de  tenops  avant  la  Révolution  de  1688.  La 
faveur  du  Roi  Téleva  avec  rapidité  à  tous  les  honneurs; 
tout^puissant  auprès  du  aK)narque,  sans  av(Hr  la  modestie 
de  son  prédécesseur,  il  disposait  de  tout  avec  hauteur  ; 
toutes  les  gr&cea  passaient  par  ses  mains  ;  plus  chéri 
qu'un  fils  ne  peut  l'être  de  son  père  «  il  gouveroait  avec 
une  facilité  qui  étonnait  tout  le  monde.  Jaimais  milord 
Portiand  n'avait  approché  de  son  crédit ,  ni  de  son  or- 
gueil ;  i)  avait  l'esprit  plus  vif  et  plus  délié  que  celui-<;it 
mais  sans  culture ,  ni  connaissance  wcune  ;  sa  vanité  i< 

rendait  odieux  à  ceux  qui  n'avaient  que  leur  mérite  poui 

appui  ;  oar,  pour  obtenir  le  sien  »  il  fallait  avoir  les  aîr^si 
d'un  petit-maîtrei  ^  faire  de  l'éclat  et  de  la  dépende.  Ileu'Vs 
le  temps  et  la  prévoyance»  pendant  sa  faveur,  d^amasseacr 
de  grands  biens  et  de  se  faire  donner  de  belles  ebai^ges  ^ 
et  d'un  pauvre  gcaobtilhomme  des  plus  nécessiteux  d€^ 
province ,  on  le  vit  devenir,  dana  l'espace  de  six  anfs,  d^ 
Qomette  d'un  régiment  de  cavalerie  au  sei'vice  de  la 
publique»  pair  d'Angleterre,  soi]^  le  titre  de  comte  d'i 
marie,  chevalier  de  la  Jarretière,  Heutenant-gânéral  9^-^ 
service  des  Ëtats-*Généraux ,  et  gouverneur  de  la  niile  cM^ 
Tournay  (l), 

Sainb-Simoin  aussi  pacte  dans  ses  Mémoires  de  la  r^^ 
traita  du  comte  de  Porlland^  comme  d'un  événement  ^u 
fit  sensation  à  celte  époque:  voitî  oe  qu'il  en  dit  ;  «  I^ 

(i)  Mimoîrûi  de  3f.  de  B,„„  sur  (a  Cour^  de  Guittaume  lit.  Mts,  2nécJf/# 
de  la  biWiotbèc{tte  de  M.  I^denun,  profeaif  nr  à  r9iiîv^»llé  de  Lejrdeo- 
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M  fiaveur  de  Portiand  fut  la  plus  ancienne,  la  plus  entière , 

»la  plus  durable,  et  il  avait  eu  la  confiance  de  tous  les 

31  manèges  de  Guillaume  iil  en  Hollande ,  de  toutes  ses 

»  pratiques  dans  toutes  les  Cours  de  l'Europe  pour  allu-^ 

ai  mer  et  entretenir  la  guerre  contre  la  France ,  enfin  de 

strate  Tafiaire  d'Ai^leterre,  où,  devenu  Boî,  il  le  fit  comte 

s  de  Portiand.  Keppel  le  désarçonna  pendant  sa  courte 

9 ambassade  en  France;  quoique  sa  faveur  fût  nouvelle, 

>il  fut  créé  comte  d'Albemarle.  Elle  augmenta  sans  cesse 

»et  dura  jusqu^à  la  mort  de  Guillaume,  auprès  duquel 

t  Portiand  n*eut  plus  que  la  considération ,  qu'après  une 

>ri  longue  et  si  entière  confiance,  son  maître  ne  lui  put 

•refliser.  Belle  leçon^  »  ajoute  le  même  aateur,  t  pour  les 

•courtisans  et  les  favoris  !  Si  un  aussi  grand  homme  que 

•Guillaume  ill  a  été  capable  d'une  telle  légèreté  dont  il 

•avait  paru  si  incapable,  lui  si  solide  et  si  suivi  en  tout, 

•  et  encore  à  son  fige ,  quel  fonds  faire  sur  les  autres 

•princes  (1)?  ■  Ce  jugement  cependant  semble  être  trop 

sévère  ;  les  extraits  suivants  de  deui  lettres  de  GuiU 

ianme  III  au  comte  de  Portiand  prouvent  que  le  Boi 

d'Angleterre  mit  tout  en  œuvre  pour  ramener  Portiand  à 

dTautres  sentiments. 

l>ans  la  première,  on  lit  :  «  Je  ne  veux  pas  entrer  dans 
*  une  discussion  sur  votre  retraite  ;  je  ne  vous  en  parle 
^  point,  mais  je  ne  puis  m'empêcher  de  vous  exprimer 
»  mon  chagrin  ;  il  est  plus  grand  que  vous  ne  pouvez 
1»  riroaginer*  Je  suis  sûr  que,  si  vous  n'en  éprouviez  que  la 
»  moitié,  vous  changeriez  bientôt  de  résolution.  Que  Dieu, 
3»  dans  sa  bonté,  puisse  vous  inspirer  pour  voire  bien  et 
^ ma  tranquillité..^.. 

» Enfin,  je  vous  conjure ,  t  écrit  encore  Guil- 
laume III,  i  de  venir  me  voir  aussi  souvent  que  vous  le 

(1  )  Mémoires  du  duc  dé  SaifU-Simon. 
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9  pourrez  ;  cela  me  sera  une  grande  consblatibn,  ne  poo- 
»  Vant  m'empécher  de  vous  être  attadié  aiissi  profondé- 
»inent  que  par  le  passé  (28  avril — 2  mai  1699).  > 

La   seconde   est  relative   aux  négociations  de   lord 
Portland  avec  le  comte  de  Tallard  ;  Guillaume  y  dit  : 

•  Je  dois  vous  dire  que  le  bien  et  le  repos  de  TEurope 

•  peuvent  dépendre  de  vos  négociations  avec  Tallard. 
)»  Vous  ne  pouvez  ignorer  qu'ici,  en  Angleterre ,  je  ne 
»puis  employer  d'autre  personne  que  vous;  enfin  il  est 
»  impossible  et  même  contraire  &  ma  dignité,  que  cette 
9  négociation  soit  continuée  entre  moi  et  Tallard  ;  j'espère 
9  donc  qu'après  y  avoir  réfléchi  sérieusement ,  vous  re- 
»  viendrez  ici  pour  terminer,  s'il  est  possible,  cette  affaire 

•  importante  (1-11  mal  1699)  (1).  » 
:  Si  lord  Portland  se  montra  sourd  au  langage  de  l'amitié, 
il- écouta  l'appel  de  son  Roi,  et  consentit  à  continuer  ses 
négociations  avec  l'ambassadeur  de  Louis  XIV. 

Voici  en  quels  termes  le  Roi  d'Angleterre  annonce  au 
cobseilier  pensionj^aire  Heinsius  cet  événement,  qui  fil 
tant  de  sensation  à  cette  époque  :  •  Je  vous  .annon< 
»avec  chagrin  que  le  comte  de  Portland  s'est  enfin  défi- 
»nitivement  retiré,  aucune  persuasion  n'ayant  pu  IV 

•  dissuader;  j'ai  obtenu  à  grand' peine  qu'il  continué  h 

•  négociation  avec  le  comte  de  Tallard.  Je  ne  saurais 

•  vous  exprimer  combien  cette  délermination  m'afiQige        « 
»  d'autant  plus  que  je  me  suis  évertué  à  donner  au  comtv  ^ 

•  de  Portland  toute  espèce  de  satisfaction  raisonnable 

•  mais  une  aveugle  jalousie  a  prévalu  sur  tout  ce 

•  devait  lui  être  cher  (25  avril — 7  mai  1699).  » 

in.  Le  roi  Guillaume,  excédé  d'une  session  qui  avi 
duré  plusieurs  mois ,  annonce  enfin  au  conseiller  pei 
sibnnaire  son  intention  de  la  clore.  Sa  lettre  ésf  pleir 

(1)  (jnmhlol'b  Lellcrs, 
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d'aigreur  contre  le  Parlement ,  et  trace  un  tableau  peu 
satifaisant  de  la  situation  où  se  trouvent  les  affaires  pu- 
bliques, t  Je  compte  que  cette  misérable  session  aura 
»  une  fin  vers  le  milieu  de  la  semaine  prochaine  ;  outre 
•toutes  les  impertinences  que  j*ai  eu  à  essuyer  de  leur 

•  part ,  ils  ont  dénué  le  royaume  de  tout  moyen  de  dé- 
»  fense;  les  voies  et  moyens  qu'ils  ont  accordés  ne  suffi- 

•  ront  pas  à  faire  face  aux  charges  qu'ils  ont  votées,  et 

>  ils  ont  ruiné  le  crédit ,  en  n'accordant  pas  un  liard  pour 

>  Textinction  des  dettes.  Vous  jugerez ,  d'après  €ela,  » 
ajoute  le  Roi ,  «  daiis  quel  désordre  tout  doit  aller  ici 

•  (28  avril— «  mai  1699).  t 

Guillaume  111  ferma  la  session  en  se  plaignant  qu'on 
eût  négligé  plusieurs  points  qu'il  avait  recommandés  à 
ratiention  des  Chambres  ;  il  dit  que  la  session  n'avait  été 
aucunement  interrompue ,  qu'elle  avait  duré  près  de  six 
mois,  et  que  cependant  la  situation  du  royaume  n'en  était 
pas  plus  satisfaisante  ;  il  ajouta  que  les  Communes  avaient 
affecté  de  contrecarrer  son  gouvernement  en  toutes  choses, 
et  donna  &  entendre  que  son  projet  était  de  les  dissoudre, 
si  elles  persistaient  à  marcher  dans  cette  voie.  Peu  de 
jours  après,  lé  Parlement  fut  prorogé  jusqu'au  26  sep- 
tembre suivant. 

A  la  veille  de  se  rendre  sur  le  continent ,  le  Roi  jugea 
nécessaire  de  faire  quelques  changements*  dans  son  mi- 
nistère :  le  comte  de  Pembroke  fut  nommé  président  du 
conseil ,  lord  Lonsdale ,  garde  du  sceau  privé ,  le  comte 
de  Jersey,  qui  avait  été  en  ambassade  à  la  Cour  de 
France,  fut  nommé  secrétaire  d'Etat,  à  la  place  du  duc 
de  Shrewsbury,  qui  fut  fait  lord-chambellan,  et  le  comte 
de  Manchester  fut  envoyé  coinme  ambassadeur  extraor- 
dinaire en  France.  Ces  mesures  furent  considérées  comme 
le  premier  pas  d'un  rapprochement  vei*&  Ii3s  Tories;  il  est 
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oertaio  qu^à  cette  époque  les  hommes  dirigeaBts  du  parti, 
whig  avaient  entièrement  perdu  la  oonfiance  du  Roi,  qui 
ne  pouvait  oublier  la  mortification  que  son  gouverne- 
ment avait  essuyée  dans  la  question  de  Tarmée  (1). 

Le  15  mai,  Guillaume  annonce  sa  prochaine  arrivée  en 
Hollande*  Il  écrit  à  Heinsius  :  >  La  voilà  donc  terminée, 
»  cette  malheureuse  session  ;  je  compte  partir  d'ici,  pour 
»  la  Hollande,  dans  les  premiers  jours  de  juin  ;  j'aspire 
I  après  cet  instant  comme  le  poisson  après  Peau.  »  L^ 
Roi  de  la  Grande-Bretagne,  après  avoir  nommer  une 
régence,  s'embarqua  pour  la  Hollande,  où  les  comtes  de 
Portiand  et  de  Tallard  ne  tardèrent  pas  à  se  rendre,  de 
leur  côté ,  pour  y  continuer  les  n^ociations  rdatives  à 
la  succession  d'Espagne* 

Peu  de  temps  auparavant,  les  États  de  Hollande 
avaient  confirmé  Heinsius  dans  ses  fonctions  de  conseiller 
pensionnaire  ;  le  roi  Guillaume  l'avait  vivement  pressé  d» 
continuer  à  «  remplir  cette  charge  imputante  qu'il  avait 
9  exercée  avec  tant  d'éclat  et  d'utilité  pour  la  République» 
9  Quant  à  moi,  »  ajoute  le  monarque,  «  je  ne  aaurais  asses 
«reconnaître  les  services  et  l'assistance  que  j'ai  reçus  ai 
»vous  pour  le  bien  de  l'Etat;  j'espère  le  reconnaîtrais 
»  tant  que  je  vivrai  (28  février  1699).  • 

i  Nous  avons  eu  de  rudes  temps  à  passer,  »  réponc=ji 

Heinsius  au  Roi ,  •  et  je  ne  puis  me  flatter  que  l'aveni ^ 

9  nous  en  prépare  de  meilleurs.  La  retraite  serait  don    mJif 
9  un  parti  et  plus  sûr  et  plus  prudent.  Cependant  je  u^bb 
>  recule  point  devant  le  fardeau  et  les  hasards  qui  l'ac — ^ 
•compagnent ,  si  je  puis  être  utile  à  Votre  Majesté  et      à 
9  la  République  (S  mars  1699).  » 

lY.  Peu  de  temps  après  l'arrivée  de  Guillaume  L  T/ 
en  Hollande,  il  fut  signé  une  convention  entre  les  Roi5 

(i)  Corfsponéanee  ofihe  dukê  of  Shrewsbury  nnth  ihe  n>hiff  imttlers. 
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<ie  France  et  de  la  Graiide-Brelague,  par  laquelle  les 
deux  monarques  s'engagèrent  réciproquement  à  signer 
axi  nouveau  traité  de  partage  dans  le  délai  de  trois  mois  ; 
'*  époque  filée  pour  la  signature  était  le  25  septembre. 
On  stipulait  dans  cette  convention  : 
1*  La  part  qui  serait  attribuée  au  Roi  de  France  et  à 
I  ^  -Empereur  dans  la  succession  d'Espagne  ; 

2*  Que  le  Milanais,  attribué  h  Louis  XIV,  formerait 
1-^^  objet  d'échange  ; 

3"  Que  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne  s'engageait  h 
t^Kxl&c  les  États-Généraux  à  entrer  dans  ce  nouveau 
^>"aité  de  partage. 

Louis  XIV  9  après  s'être  asniré  de  la  parole  du  Roi 

^^ Angleterre,  aurait  bien  désiré  aussi  faire  entrer  les 

^tats-Généraux  dans  cet  arrangement  provisoire  ;  on  en 

tf  ouve  la  preuve  dans  un  entretien  que  le  conseiller  pen* 

^oonaire  Heinsius  eut  avec  l'envoyé  français,  Bonre* 

Paul,  et  dont  le  premier  rend  compte  au  roi  Guillaume 

^n  ces  termes  :  t  M.  de  Bonrepaux  m'a  dit  qu'il  venait  de 

^recevoir,  par  courrier,  le  projet  de  traité  provisoire 

centre  Ja  France  et  Votre  Majesté  ;  qu'on  y  avait  inséré 

^  trois  alternatives ,  dans  le  cas  où  le  duc  de  Lorraine  ne 

to  voudrait  pas  consentir  à  l'échange  projeté  (1),  et  que 

^  le  traité  provisoire  serait  signé  par  les  comtes  de  Tallard 

^  et  de  Porlland.  Il  ajouta  qu'il  restait  cependant  une  diffi- 

31  culte,  et  que  le  Roi  de  France  souhaitait  vivement  que 

»  Votre  Majesté  voulût  s'engager  plus  pertinemment  à 

n  faire  approuver  ce  traité  par  les  États,  ou  qu'on  parvint 

(1)  Ces  alternatives  étaient  les  suivantes  : 

io  L'échange  de  llilao  contre  la  Lorraine  ; 

3*  L'Éieotenr  de  BaTÎère  détail  avoir  Milao;  et  Loais  XIV  obtenait, 
comme  équivalent,  le  duché  de  Luxembourg; 

3o  Le  duo  de  Savoie  cédait  ji  la  France  la  Savoie  et  tes  dépendances,  et 
recevait  CA  échange  le  duché  de  Milan* 
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•  à  conclure  quelque  chose  de  provisoire  avec  eux.  Je  lui 
»  répondis,  sur  ce  dernier  chef,  comme  regardant  spécia- 
»  lement  la  République,  que  j'étais  étonné  qu'il  demandât 
»  chose  semblable,  puisqu'il  ne  pouvait  ignorer  qu'outre 
»la  longueur  inséparable  de  nos  délibérations,  elles  ne 
«comportaient  pas  le  secret;  que,  dans  le  principe,  on 
«s'était  montré  satisfait  de  la  promesse  faite  par  Votre 
»  Majesté  d'employer  ses  bons  offices  auprès  des  États 

•  pour  leur  faire  agréer  cette  convention  en  temps  utile; 

•  que,  de  plus,  la  Cour  de  France  avait,  à  cet  égard,  un 
il  précédent  qui  devait  lui  servir  de  garantie,  les  États- 
»  Généraux  étant  déjà  entrés,  à  ce  sujet,  dans  un  traité 

•  solennel.  Il  me  demanda  encore  sMl  ne  serait  pas  pos- 

•  sible  de  signer  quelque  acte  particulier;  mais  je  lui  fiF 
»  observer  que  tout  acte  de  cette  nature  serait  toujours 

•  illusoire,  s'il  n'avait  reçu  la  sanction  des  États 


•  différentes  provinces ,  parce  que ,  à  défaut  de  cet 

•  formalité,  les  provinces  seraient  toujours  libres  dé  I 

•  désavouer  (2  juin  1699).  • 

On  peut  juger  du  désir  que  la  Cour  de  France  avait 
gagner  les  Provinces^Unies,  par  la  précipitation  avec  I 
quelle  les  négociations,*  pendantes  depuis  la  paix  de  Ryi 


wyk ,  sur  là  question  du  tarif,  se  terminèrent  à  ceL  ^e 
époque,  car  Bourepaux  dit  à  Heinsius  que  la  volonté  œ^u 
Roi  étant  d'en  finir,  il  avait  donné  ses  ordres  en  co  ^»- 
séquence  à  M.  de  Ponchartrain  (1). 

La  convention  entre  les  Rois  de  France  et  de  la 
Grande-Bretagne  fut  signée  dans  le  courant  du  mois  de 
juin  1699  (2),  car  Guillaume  III  dit,  dans  une  lettre     <iu 

■ 

(i]  Lettre  de  Ileinsins  à  CHillaume  111,  du  2  juin  1699.- 

Ge  tréilé   fut  ligné   le  39  mai.  (Domont,  Corpi  dîphmatiqM,  tomo    ▼//> 

part.  Il,  p.  462.) 
(2)  Le  texte  de  cette  conTeuliun  ne  se  trouve  pas  dans  les  papiers  de 

Heinsius;   l'aulcnr   dct>irunl  en  connaître  là  date  précise,  l'a  demandée  a 


—  251  — 

28  de  ce  mois,  adressée  au  conseiller  pensionnaire  Hein- 

«us  :  «  L'échange  de  la  convention  conclue  avec  la  France 

»  pourra  se  faire  à  La  Haye ,  par  les  comtes  de  Tallard  et 

«de  Portiand,  ou  bien  par  vous,  dans  Tabsence  de  ce 

-1»  dernier.  A  cet  effet,  Tinstrument  vous  sera  envoyé.  » 

Cuillaume  ajoute  :  t  Je  désire  que  le  comte  de  Tallard 

li  se  montre  le  moins  possible  chez^noi  (  le  Roi  résidait 

»  alors  dans  Tun  <le  ses  châteaux  de  plaisance,  dans  la 

»  province  de  Gueidre),  pour  ne  pas  exciter  d'ombrage  ; 

»  je  vous  prie  de  lui  dire  ceci  de  ma  part.  J'approuve 

•  d'ailleurs  Tidée  des  Français  de  ne  pas  faire  de  propo- 

«sitions  au  duc  de  Lorraine,  aussi  longtemps  que  la  négo- 

»  dation  avec  l'Empereur  ne  sera  pas  plus  avancée  ;  vous 

»  pourrez  dire  ceci,  en  moii  nom,  à  MM.  de  Tallard  et  de 

«BonrepauXi  • 

Dans  une  lettre  suivante,  on  remarque  encore  ce  pas- 
sage :  «  Je  suis  charmé  qiie  M.  Hop  ait  entanoié  la  négo- 
»  dation  à  Vienne,  et  qu'à  son  début  il  parait  avoir  été 
>  favorablement  écouté;  I^  temps  fixé  pour  ternâiner  cette 
»  grande  affaire  (le  25  septembre  suivant)  est  bien  court 
»à  la  vérité,  aussi  la  France  ne  devrait-elle  pas  faire  de 
»  difficultés  de  le  prolonger,  car  elle  n'en  peut  éprouver 
«aucun  préjudice  (6  juillet  1699).  » 

11  parait  qu*après  la  conclusion  de  cette  convention , 
Louis  XIV  s'était  décidé  à  informer  la  Cour  de  Madrid 
des  niissures  qùMl  se  proposait  de  prendre  avec  les  puis- 
sances maritimes,  pour  conserver  la  paix,  si  malheureu- 
sement le  Roi  d'Espagne  ne  laissait  point  de  postérité 
après  lui.  Néanmoins ,  avant  de  charger  le  marquis 
d'Harcoùrt,  son  ambassadeiir  à  Madrid ,  de  faire  cette 
communication,  Louis  XIV  désira  connàitre  Topinion  do 

M.  Dumont,  archiviste  des  affaires  étrangères,  qui  a    déclaré  que  cette 
t'oiiTentton  me  se  trouve  pat  parmi  lét  pièceé  diplbinatiqueii  de  ce  mihhtèrc. 
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son  ambassadeur  sur  ce  sujet,  f^  réponse  du  marquis 
d*Hareourt  fut  contraire  à  cette  communication.  Tout  ea 
approuvant  la  résolution  du  Roi ,  de  traiter  avec  le  Roi 
d'Angleterre  et  les  États-Généraux,  au  sujet  de  la  succes- 
sion d'Espagne,  comme  le  seul  moyen  de  conserver  la 
paix,  le  marquis  d'Harcourt  observait  dans  sa  réponse  : 
€  quMl  croyait  que  n^n  ne  serait  plus  contraire  au  succès 
»  du  traité  que  d'en  faire  la  déclaration  au  Roi  d'Espagne 
9  et  à  son  conseil  ;  que  la  proposition  d'y  souscrire  serait 
»  aussi  odieuse  au  souverain  qu'aux  sujets  ;  que  les  Espa* 
»  gnols  considéraient  la  division  de  la  monarchie  d'Es» 
)»  pagne  comme  le  plus  grand  mal  qui  pût  ieur  arriver^ 
»  soit  par  la  perte  des  établissements  qu^ils  avaient  daB&- 
»  toutes  ises  parties ,  ou  des  vic&^royautés  et  commande^— 
»  monts  qu'ils  espéraient,  soit  pour  l'honneur  et  la  répii^ 
n  tation  de  la  nation  ;  tout  cela,  »  ajoutait  ce  minûstre» 
«  les  réunira  dans  cette  extrémité  pour  s'y  opposer,  dut 
»  moins  autant  que   leurs  forces  le  permettront.  Cette 
»  déclaration  peut  pourtant  leur  donner  le  temps  de  se 
»  précautionner  contre  la  prise  de  possession  et  en  rendre 
»  l'exécution  plus  difficile ,  et  comme  les  États  qui  sofit 
a  échus  à  Votre  Majesté  sont  ceux  qui  sont  le»  plus  diffi- 
»  cilcs  à  occuper,  tant  par  leur  situation  maritime  que  pflir 
9  leur  éloignement ,  les  choses  en  deviennent  plus  épi* 
»neuses,  sans  que  je  puisse  envisager  le  profit  qui  peut 
»  revenir  à  Votre  Majesté  de  cette  déclaration.  D'ailleurs, 
»le  Roi  Catholique  aura  à  se  plaindre  que,  sans  lui  avoir 
t  jamais  parié  de  sa  succession,  on  en  ait  fait  le  partage 
tavec  les  autres  puissances  qui  y  sont  entrées,  et  qu'a- 
9  près  avoir  aiTecté  de  répandre  que  les  motifs  qui  avaient 
»  empêché  de  lui  parler  de  succession  ,  étaient  pour  ne 
«point  lui  donner  la  moindre  inquiétude  et  pour  no  pas 
»  avancer  la  fin  de  ses  jours,  on  verra  tout  à  coup  le  cou- 
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»  traire,  en  lui  «gnifiaut  le  partage  qu'on  a  fait  En  effet, 

»  s'il  vient  à  mourir  avant  qu*on  poisse  tenir  la  mer»  et 

»  <|Q*on  soit  obligé  de  remettre  au  printemps  la  partie, 

»  Ifotre  Majesté  jugera  que  les  peuples  d'Espagne,  de 

»  tapies  et  de  Sicile  auront  le  temps  de  prendre  leurs 

»  mesures  ;  et  s'il  vit  jusqu'au  printemps,  cette  déclara- 

»  lion  leur  donnera  le  temps  nécessaire  pour  se  précau- 

»  tionner.  Ce  prince  n'aura  pas  plutôt  les  yeux  fermés , 

^  qu'il  y  aura  une  confusion  générale  excitée  par  la  divi* 

»  sion  des  grands,  le  mécontentement  général  des  peuples 

3»  et  la  misère  à  laquelle  ils  sont  réduits  par  ta  cherté  de 

»  toutes  choses  ;  et  s'il  n'y  a  point  de  justice  ni  de  police 

»  h  présent ,  on  en  doit  encore  moins  attendre  dans  cet 

»  événement.  Le  général  des  peuples  est  tellement  porté 

»eii  faveur  de  la  France,  qu'il  y  a  beaucoup  d'apparence 

^qu'ils  viendront  à  moi,  aussi  bien  que  ceux  plus  élevés 

•en  rang,  qui  n'ont  osé  parler  jusqu'à  présent,  surtout 

»  s'ils  ne  savent  rien  du  traité.  On  donnera  des  ordres 

pour  assembler  les  Cours  (Certes),  et  j'ose  espérer  que, 

sur  toutes  choses ,  Votre  Majesté  aura  la  bonté  de  tne 

donne!  des  ordres  positifs,  ou  de  demeurer  ici  jusqu^àu 

eè  qu'elle  m^ordonne  d'en  sortirr  ou  de  m'en  tirer,  sous 

le  prétexte  d'aller  recevoir  ses  ordres  pour  assister  aux 

Cônes ,  ne  voyant  point  qu'il  reste  rien  à  faire  dans^ 

celte  occasion  à  un  ambassadeur  de  Votre  Majesté  pour 

ses  inlérftts.  i 

Louis  XIV  se  rendit  aux  observations  de  M.  d'Har- 
oourt  et  remit  la  communication  qu'il  voulait  faire ,  du 
traité,  à  TE^pagne,  au  moment  où  l'Empereur  serait  en« 
gagé  ;  car  alors,  si  les  Espagnols  voulaient  s'opposer  au 
partage,*  Us  ne  pourraient ,  »  disait-il  dans  $cs>  iosf  rue* 
lions  À  H.  d'Harcourt,  «  avoir  recours  qu'à  l'Empereur 
»  engagé  lui-môme  à  se  contenter  du  partage  destiné,  à 
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»rarchiduc...  Ce  prince,  d'ailleurs,  tajoule-t-f il,  «  serait 
«trop. faible  pour  conserver  Ifk  monarchie  entière  conlre 
»  ma  puissance,  secondée  de  celle  des  Anglais  et  desHol- 
È  landais.  »  Il  dit  encore  :  «  Je  n'ai  donné  aucun  sujet  de 
«plainte  au  Roi  d'Espagne  ;  j'ai  évité  de  parler  de  suc- 
»  cession,  et  je  n'ai  pas  voulu  Tinquiéter  pendant  sa  vie; 
«mais  je  ne  fais  rien  à  son  préjudice ,  lorsque  je  prends 
»  des  mesures  pour  assurer  après  sa  mort  le  repos  de 
»  TEurope  ;  je  cède  môme  dans  cette  vue  la  plus  grande 
»  partie  des  droits  de  mon  fils.  Le  Roi  Catholique  pour* 
i>rait  avoir  lieu  de  se  plaindre ,  s'il  avait  paru  disposé  à 
«Tendre  justice  à  ses  héritiers  légitimes,  à  faire  un  testa- 
»ment  en  faveur  de  mon  fils  ou  de  mes  petits-fils;  mais 
»àu  lieu  de  cette  disposition,  il  n*a  été  question,  depuis 
sdapaix^  que  du  prince  Électoral  de  Bavière  ;  et  sitôt  qu- il 
SI  à  été  mort ,  je  n'ai  entendu  parler  que  des  intrigues  des 
«ministres  de  l'Empereur  à  Madrid,  pour  y  faire  appeler 
«4'arcbiduc  et  le  faire  reconnaître  possesseur  de  toute  la 
»jsK)narcbie.  » 

Parlant  ensuite  des  vœux  des  peuples,  que  d^Harcomt 
lui: gisait  être  favorables  à  la  France,  Louis  XIV  dit: 
«  Ge^ne  sont  que  de  simples  vœux  sans  effet,  et  je  n'ai 
«pas  vu  la  moindre  démarche/en  faveur  de  mon  fils  ou 
«de  mes  petits-fils,  pendant  que  Tambassadeur  de  FEn»- 
«pareur  avait  le  crédit  de  changer  le  x^onseiLdu  Roi 
«  d'Espagne  et  de  faire  éloigner  les  ministres  qui  avaient 
«  le  plus  de  part  à  la  confiance  de  ce  prince,  i '' 
;  C'est  là,  aux  yeux  de  Louis  XIY ,  la  justification  de 
toutes  les  négociations  pour  arriver  à  un  traité.,  de  par^ 
tage,  les  intrigues  de  l'Empereur  au  mépris  des  droits  ùb 
son  fll&.  A  l'égard  de  ce  qu'il  appelie  de  simples  vwuûp. 
sans  effets  voici  la  conduite  qu'il  dicte  à  son  arobassa- 
deiir,  date  le«asoii  le  Roi  d'Espagne  viendrait  à  mourir 


» 
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vant  que  l'Empereur  eût  signé  le  traité  :  «  S*il  arrive  que 
Dieu  dispose  du  Roi  Catholique  avant  que  T  Empereur  ail 
accepté  le  traité ,  ou  que  le  temps  auquel  il  doit  être 
signé,  fixé  au  25  de  septembre,  soit  expiré,  vous  n'aurez, 
»  en  ce  cas,  d'autre  parti  à  prendre  que  de  recevoir  favo* 
»  Tablement  ceux  qui  viendront  vous  faire  des  propositions 

*  et  leur  dire  que  vous  m'en  rendrez  compte ,  que  je  les 

*  écouterai  avec  plaisir,  qu'il  faut  en  même  temps  qu'ils 
'fassent  connaître  les  moyens  qu'ils  lont  de  marquer,  par 
'ies  effets,  leur  bonne  volonté;  vous  m'en  avertiriez  et 
'j'aurais  certainement  le  temps  de  vous  envoyer  mes 
'Ordres  avant  que  les  États  fussent  assemblés....  » 

Louis  XIV  se  servait  d'ailleurs  de  ce  parti  qu'il  avait  en 
Espagne ,  bien  qu'il  n'y  comptât  pas  beaucoup ,  comme 
d'un  épouvantail  pour  faire  consentir  l'Empereur  au 
traite  de  partage.  •  La  raison  la  plus  forte,  »  dit-il ,  «qui 
>doit  déterminer  l'Empereur  à  consentir  au  traité,  sera 
*l'opinion  d'un  parti  considérable  que  je  puis  avoir 
>eQ  Espagne,  et  que  ceux  qui  le  composent  peuvent 
»  traverser  toutes  les  mesures  qu'il  prendrait  pour  faire 
•déclarer  Tarchiduc  successeur  du  Roi  Catholique.  Je  ne 
*pui8  vous  rappeler ,  sans  donner  un  juste  sujet  de  croire 
^  »  que  je  connais  moi*méme  le  peu  de  fonds  que  je  dois 
^\  > faire  sur  ce  parti,  que  je  l'abandonne,  que  l'Empereur 
>u'eQ  doit  rien  craindre,  et  qu'il  perdrait ,  parconsé- 
'9Uent,  en  traitant  avec  moi ,  tous  les  Etats  qui  compo- 
'  ^nt  le  partagé  de  mon  fils. 

>  Il  est  certain  que  jusqu'à  présent  le  Roi  d'Angle- 
'  terre  et  les  États-Généraux  ayant  eu  la  même  opinion 

*  ^u  parti  que  j'ai  en  Espagne ,  il  ne  convient  pas  qu'ils 

*  '^  perdent. 
vVous  connaissez  assez  l'importance  de  ces  considé- 
rations, pour  n'avoir  pas  regret,  à  quelques  mois  que 
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i  mon  service  demande,  que  vous  demeuriez  enc&ct  à 
'Madrid  (16  août  1699)  (1).  » 

La  signature  de  cette  convention  provisoire  entre  la 
France  et  T Angleterre  avait  été,  de  la  part  de  Louis  XIV, 
un  acte  très-habile  ;  car  il  savait  que,  d'un  côté,  les  États- 
Généraux  se  montraient  peu  disposés  à  ^trer  dans  une 
nouvelle  négociation  ;  que ,  de  Tautre ,  l'infatuation  de 
TEmpereur  était  telle ,  quMl  n'aurait  jamais  consenti  à 
céder  la  moindre  partie  de  ses  droits  à  la  succession 
d'Espagne.  Il  engageait ,  par  conséquent,  le  Roi  d'An- 
gleterre en  quelque  sorte  contre  ses  alliés,  et  l'on  ver 
plus  tard  le  parti  qu'il  sut  en  tirer ,  puisque  c'est  avec 


mlJ 


cette  convention  à  la  main,  qu'à  l'expiration  du  délai,  i  _JI 
somma,  pour  ainsi  dire,  Guillaume  III  de  signer  un  trait^^^ 
d^nitif. 

y.  C'est  à  la  suite  de  la  convention  qui  v^ait  d'ètn 
conclue,  que  les  négociations  entre  les  puissances  wêxi 
times  et  la  Cour  impériale  prirent  plus  d'activité, 
Guillaume  III  comprenait  qu'il  y  avait  urgence  à  obtenK^  r 
l'assentiment  de  l'Empereur  avant  le  25  septen^bre^s* 
Comme  la  convention  entre  les  cabinets  de  Londres  ^5^ 
de  Versailles  avait  été  conclue  en  dehors  du  inînistèr"^ 
anglais,  il  est  moins  étonnant  de  voir  que  la  négodi 
tion  à  Vienne  y  fût  dirigée,  non  par  renvoyé  an| 
mais  par  celui  des  États-Généraux ,  qui  avait  été  inil 
dans  le  secret  par  le  conseiller  pensionnaire  Heinsii 

Le  but  des  puissances  noaritimes  était  de  concilie' 
par  un  arrangement,  les  prétentions  de  la  Maison  -^e 
Bourbon  et  celles  de  la  branche  cadette  de  la  Mait^^ 
d'Autriche;  de  faire  comprendre  à  l'Empereur  qu'i^  y 
allait  de  son  intérêt  comme  de  celui  de  TEurope,  de      se 
prêter  à  un  accommodement  raisonnable;  qu'il  était  (>  ré- 

(i)  De  FltMin,  Hhioire  ée  h  Aipiemalie  françakê. 
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^érablc  de  s'assurer  d'avance  d'une  partie  de  ia  suc- 
<=:ession  de  Charles  II,  à  livrer  la  totalité  de  la  succession 
^ux  chances  d'une  lutte,  où  tout  l'avantage  serait  du 
côté  de  la  France ,  préparée  et  armée  d'avance  pour  en- 
vahir l'Espagne  et  ses  plus  belles  provinces,  si  Char- 
les II  venait  à  mourir  inopinément.  C'est  dans  cet  esprit 
que  l'envoyé  hollandais  avait  été  chargé  d'entamer  la 
négociation  avec  la  Cour  impériale,  et  la  franchise  avec 
laquelle  les  puissances  maritimes  firent  déclarer  à  l'em- 
pereur Léopold  qu'elles  se  voyaient  dans  la  nécessité  de 
prendre  d'avance  des  mesures  relatives  à  la  succession 
d'Esps^ne,  pour  prévenir  une  conflagration  générale  en 
Europe,  à  la  mort  de  Charles  II,  les  disculpe  cette  fois-ci 
de  toute  espèce  de  manque  de  franchise  à  l'égard  de  la 
Cour  impériale. 

Mais  l'Empereur,  imbu  des  anciennes  maximes  de  sa 
Maison,  ne  paraissait  nullement  disposé  à  sacrifier  une 
partie  de  ses  prétentions  au  repos  futur  du  conti- 
nent (1)  ;  sans  tenir  aucun  compte  des  pertes  que  les 
puissances  maritimes  avaient  essuyées  pendant  la  der- 
nière guerre  et  des  réductions  opérées  dans  l'armée 
anglaise  et  dans  celle  de  la  République  depuis  la  paix,  il 
croyait  que  l'assistance  de  l'Angleterre  et  de  la  Répu- 
blique ne  lui  manquerait  jamais.  Il  calculait  que  ces 
puissances,  dans  l'intérêt  de  leur  commerce  ou  de  leur 
navigation ,  seraient  les  premières  à  tout  mettre  en  jeu 
pour  empêcher  que  la  moindre  partie  de  la  monarchie 
d'Espagne  ne  vînt  augmenter  la  puissance  déjà  si  formi- 
dable de  la  France.  La  correspondance  du  Roi  de  la 
Grande-Bretagne,  tout  en  nous  révélant  les  efforts  mis 
en  œuvre  pour  ramener  le  cabinet  de  Vienne  à  des  sen- 
timents plus  conformes  à  ses  intérêts  particuliers ,  et  à 

(1)  Lettres  de  Ileinnins  à  Gaillaume  MI,  des  22  et  26  mai  1699. 
Vil.  17 
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ceux  de  l'Europe  en  général  «  nous  mon  Ire  aussi  les  illu- 
sions de  TEmpereur  et  de  ses  conseillers. 

Tout  l'été  se  passa  en  négociations  avec  la  Cour  impé- 
riale, qui  ne  cherchait  qu'à  les  faire  traîner  en  longueur, 
pour  éviter  de  donner  une  réponse  catégorique  à  l'en- 
voyé hollandais.  Les  passages  suivants  de  la  correspon- 
dance du  Roi  d'Angleterre  nous  font  connaître  la  politique 
du  cabinet  de  Vienne,  que  Guillaume  III  qualifie,  dans 
une  de  ses  lettres,  ai  incompréhensible.  «  Vous  avez  bien 
»  fait,  9  écrit  Guillaume  III  à  Heinsius,  i  de  vous  plain- 
idre  à  Hop  des  lenteurs  que  l'on  met  à  Vienne;  je 
»  crains  qu'elles  n'entraînent  la  conclusion  de  cette 
»  grande  affaire  sans  eux,  non  pas  à  cause  de  la  diffi- 
»  culte  de  l'ouvrage,  ni  parce  qu'ils  ne  veulent  pas 
»  accepter  les  conditions  offertes,  mais  seulement  parce 
«que  le  ministère  ne  peut  y  arriver  à  une  résolution 
«décidée  (1/i  juillet  1699).  « 

«  Le  comte  d'Aversperg  vint  me  voir  hier  ;  je  lui  ai 
«témoigné  ma  satisfaction  de  ce  que  l'Empereur  parais- 
«sait  être  disposé  à  entrer  en  accommodement,  jugeant, 
»  quant  à  moi,  ta  chose  indispensable,  tant  à  cause  de  Isk 
»  constitution  des  ajOEaires  en  général,  que  sous  le  point; 
«de  vue  de  l'état  périlleux  où  se  trouve  le  Roi  d*Es— 
«  pagne.  Je  Tai  exhorté  à  insister  auprès  de  sa  Cour  sur 
«une  prompte  détermination,  attendu  que  leurs  Ion— - 
«gueurs  habituelles  ne  seraient  pas  soutenables  dans  ia£^ 
«conjonctures  présentes  (2/i  juillet  1699).  » 

«  Je  partage  votre  opinion,  «  dit  encore  le  monarque  à 
Heinsius,  «  qu'il  faut  attendre  la  réponse  de  la  Cour  de 
»  Vienne,  aux  propositions  faites  par  M.  Hop,  avant  de 
»  s'occuper  de  l'endroit  où  les  négociations  se  tiendront  ; 
»  mais ,   en  attendant ,  il  serait  toujours  bon  -d'insister 
«auprès  des' comtes  d'Aversperg  et  de  Goes  sur  une 
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»  prompte  détermination  de  leur  Cour,  et  qu'on  les 
»  munit  de  pleins-pouvoirs  pour  traiter  (27  juillet  1699).i 
Enfin  quand,  à  grand' peine,  on  eut  obtenu  une  réponse 
la  Cour  impériale,  le  roi  Guillaume  prononce  ce  juge- 
ant :  «  Les  ordres  que  viennent  de  recevoir  les  comtes 
le  Goes  et  d'Aversperg  ne  me  paraissent  être,  en  réa- 
l^Sté,  qu'une  défaite,  parce  qu'on  suppose  à  Vienne  que 
1. ^Angleterre  et  la  Hollande  seront  toujours  plus  inté- 
^K^essées  aux  Indes,  à  cause  de  leur  commerce ,  et  que, 
conséquent,  tous  nos  eiforts  seront  dirigés  de  ce 
:ôté,  bien  plus  que  vers  l'Italie.  Ceci  me  confirme  dans 
'    ^""opinion  que  le  ministère  impérial  entend  être  con- 
'    Craint  et  forcé  dans  cette  affaire  ;  c'est,  à  mes  yeux,  une 
^    politique  incompréhensible  et  qui  nous  jettera  dans  de 
^    Sort  grands  embarras  (16  août  1699  )•  •  Et  dans  une 
^  ^  ttre  suivante,  on  remarque  encore  ce  passage  :  •  Les 
»    ^dispositions  de  la  Cour  de  Vienne  me  désolent ,  car  je 
^    ^ois  qu'il  ne  reste  que  bien  peu  d'espoir  de  terminer  la 
^  ^ande  question  de  la  succession,  par  un  accord  entre 
"^   la  France  et  l'Empereur;  partant,  nous  serons  forcés 
^  ^'en  venir  à  des  engagements  particuliers  avec  la 
^  l'rance,  ce  qu'il  m'eût  été  si  agréable  d'éviler,  pré- 
^  voyant  les  conséquences  fâcheuses  qui  pourront  en 
^  résulter  pour  nous.  Il  ne  faudra  donc  rien  négliger 
^  pour  obtenir  le  consentement  de  la  Cour  de  France  à 
^  une  prolongation  du  délai  dans  lequel  nous  nous  som- 
^  mes  engagés  à  traiter  avec  elle  (21  août  1699).  » 

YI.    Tandis  que  l'empereur    Léopold    cherchait    à 

gagner  du  temps  ou  à  éluder  les  ouvertures  qui  lui 

avaient  été  faites  par  les  puissances  maritimes,  dans 

Tespoir  que  tôt  ou  tard  l'Angleterre  et  les  Provinces- 

Unies ,  entraînées  par  le  torrent ,  seraient  forcées  à  se 

liguer  avec  lui  contre  la  France ,  la  Cour  de  Versailles 
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faisait  vivement  presser  Guillaume  III  de  conclure  avei 
elle  un  nouveau  traité  de  partage.  La  précipitation  ave 
laquelle  Louis  XIV  voulait  conduire  cette  affaire  «  étai 
considérée  par  le  Roi  d'Angleterre  comme  un  moyen  em 
ployé  par  le  monarque  français  pour  le  brouiller  ave 
la  Cour  impériale ,  extrémité  que  Guillaume  III  voala 
éviter,  bien  que  tes  lenteurs  du  cabinet  de  Vienne  fusseï 
un  motif  suffisant  pour  les  puissances  maritimes  de  con 
dure  sans  lui ,  si  T Empereur  persistait  à  ne  pas  voulai 
accéder  à  un  traité  dont  Purgence  lui  avait  été  suffisaïf 
ment  démontrée.  Guillaume  lil  mit  cependant  toute 
tsuvre  pour  calmer  Timpatience  des  négociateurs  français 
voici  comment  il  s'exprime  à  cet  égard  :  «  Bien  que  la  ri 
»  ponse  qui  est  arrivée  de  Vienne  diffère  grandement  d 
»  Yultimatum  des  Français,  je  n'eusse  pu  m' attendre  que 

•  de  prime  abord,  les  Impériaux  allassent  si  loin.  L'ambai 
»  sadeur  français  a  donc  grand  tort  de  presser  si  viveinei 
9  sur  le  temps,  car  un  peu  de  retard  dans  la  conclusion  à 
»  traité  ne  peut  aucunement  préjudicier  à  la  France.  Ma> 
»  ce  n'est  pas  là  qu'il  faut  chercher  le  fin  mot  de  la  chose 
»  le  but  de  la  Cour  de  France  est  de  nous  faire  conclai 
»  avec  elle  un  traité  séparé  ;  elle  voudrait ,  si  la  chose  e 

•  possible,  éviter  que  l'Empereur  y  entre  de  son  plci 
»  gré ,  dans  la  prévision  que  si,  plus  tard,  on  est  oblig 
»  de  l'y  contraindre,  tout  l'odieux  de  cette  mesure  retoiï 
»  bera  sur  nous  et  qu'elle  en  recueillera  tous  les  bén< 
»fices.  On  ne  peut  donc  exiger  de  nous  que  nous  pn 
n  nions  des  engagements  avec  la  France,  avant  d'avo 

•  expédié  un  courrier  à  Vienne,  pour  informer  cette  Goi: 

•  que,  si  elle  persiste  à  refuser  les  conditions  qui  lui  oi 
»  été  proposées,  nous  serons  forcément  obligés  d'entre 

•  sans  elle  en  négociation  avec  la  France,  relativement 

•  la  succession  d'Espagne  (15  septembre  1699).  • 


—  201  — 

Cependant,  le  25  septembre,  terme  fixé  par  la  con- 
venlJoD  provisoire,  signée  entre  les  Rois  de  France  et  de 
la  Grande-Bretagne,  pour  la  conclusion  d'un  nouveau 
traité  de  partage  entre  les  puissances  maritimes  et  la 
Gourde  Versailles,  n'était  pas  éloigné,  lorsqu'un  nouvel 
incident  fournit  aux  ambassadeurs  de  Louis  XIV  le  pré- 
texte d'insister  plus  vivement  sur  l'exécution  de  la  parole 
<le  Sa  Majesté  Britannique.  La  Cour  d'Espagne  parut  tout 
^  coup  sortir  de  sa  léthargie ,  et  le  cabinet  de  Madrid 
^Ovoya  des  ordres  à  ses  envoyés  à  Paris,  à  Londres,  à 
ï-a  Haye  et  à  Vienne,  de  protester  formellement  contre 
toutes  mesures  qui  auraient  pour  but  de  disposer  de  la 
Succession  d'Espagne,  du  vivant  du  monarque  régnant. 

L'effet  produit  par  cette  démarche  fut  divers,  suivant 
1  esprit  des  cabinets  auxquels  elle  s'adressait  ;  elle  rendit 
^Qlui  de  Vienne  plus  décidé  que  par  le  passé  à  rejeter 
J^  offres  qui  lui  avaient  été  faites,  au  nom  des  puissan- 
ces maritimes,  c  M.  Hop  s'imagine,  t  écrit  Heinsius  au 
^ci  Guillaume ,  t  qu'à  Vienne ,  il  faut  qu'on  soit  insen- 
^  sible  ou  désespéré  pour  s'exposer  à  perdre  de  si  grands 
^  avantages;  mais  il  croit  que  l'opposition  de  la  Cour  de 
*  Madrid  y  joue  un  grand  rôle,  et  comme  il  juge  qu'il 
^  n'y  a  plus  rien  à  faire  dans  cette  mission,  il  demande 
"»  instamment  son  rappel  (28  septembre  1699).  » 

La  Cour  de  Versailles  y  trouva  un  nouveau  niotif  pour 
presser  le  Roi  d'Angleterre  et  les  États-Généraux  d'en- 
trer dans  de  nouveaux  engagements  relativement  à  la 
succession  de  Charles  IL  A  cet  effet,  le  comte  de  Tallard 
remit  au  comte  de  Portland  un  mémoire  dans  lequel  il 
insistait  sur  les  points  suivants  : 

«  Que    l'Empereur   ayant  reçu  communication   du 

•  projet  et  s'y  montrant  opposé,  il  ne  manquerait  pas 

•  d'employer  tous  ses  efforts  pour  le  déjouer;  qu'à  cet 
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»  effet ,  il  travaillait  en  Espagne,  pour  obtenir  de  la  Coi 
»de  Madrid  un  testament  en  sa  faveur  ;  qu'il  négociait  < 

•  Portugal  pour  y  faire  conclure  un  niariage  avecoM  a 
»  chiduchesse  ;  qu'il  négociait  pareillement  avec  le  gram 
»  duc  de  Toscane ,  les  ducs  de  Savoie  et  de  Modène,  € 
»  sans  aucun  doute ,  dans  TEmpife ,  comme  partout  ai 
»  leurs,  pour  faire  avorter  le  projet  de  partage  ; 

»Que  r  Empereur  tâcherait  d'obtenir  que  Tarchidi 
»  puisse  passer  en  Espagne,  et  que  la  Cour  de  Madrid 
)i  donnerait  son  consentement  dans  l'espoir  d'éviter  p; 
»  là  le  démembrement  de  la  monarchie  ;  que ,  dans  toi 
»  les  cas,  on  ne  pourrait  empêcher  l'archiduc  de  se  reo 
»dre  à  Milan,  à  moins  que  le  traité  projeté,  entre  1 
»  France  et  les  puissances  maritimes ,  ne  fût  là  pour  ] 
»  metti*e  obstacle  ; 

»  Que,  de  cette  manière,  la  partiç  adverse  se  fortifieni^ 
»  au  point  que,  si  Ton  ne  prend  en  temps  utile  des  mesoRf 
i  pour  s'y  opposer,  il  faudrait  en  venir  à  une  guerre,  e( 
»  qui  pourrait  être  évité,  en  déclarant  l'existence  du  traita 
»  entre  la  France  et  les  puissances  maritimes  ; 

«Que  d'ailleurs  le  temps  fixé  pour  la  conclusion di 
»  traité ,  par  la  convention  avec  Sa  Majesté  Britanniqiv 
»  était  expiré,  et  qu'il  n'y  avait  plus  de  motifs  pour  ^ 
»  retarder  plus  longtemps  l'exécution.  » 

Heinsius  ajoute  :  «  M.  de  Bonrepaux  m'a  communiqt 
»  que  le  comte  de  Tallard  et  lui  ont  reçu,  par  courrie 
»  de  leur  Cour,  un  mémoire  que  le  Boi  d'Espagne  a  ft 
»  remettre  au  marquis  d'Harcourt,  relativement  à  la  su 

•  cession,  et  que  l'ambassadeur  d'Espagne  (1)  est  t 
»  route  pour  Paris,  avec  ordre  d'y  tenir  le  même  langag 
î»  Il  ajouta  que  M.  de  Tallard  avait  remis  copies  de  c 

(1)  Le  marquis  de  Caslcl  los  Rios.  (De  Flassan  ,  Hisloire  de  ta  diphtM 
française,  t.  iv,  p.  194*) 
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»  pièces  au  comte  de  Porlland ,  et  me  dit  encore  qu'il 
»  venait  de  recevoir  de  nouveaux  ordres  pour  presser  la 
»  cooclufiion  du  traité,  attendu  que  le  temps  fixé  à  cet 
»  effet  allait  expirer  le  25  de  ce  mois.  S'appuyant  sur  la 
»  très-prochaine  conclusion  de  ce  traité,  M.  de  Bonre- 
»  paux  établit  quMI  serait  absurde  de  prétendre  nier  son 
»  existence,  au  moment  même  où  il  est  destiné  à  devenir 
»  public,  dans  la  réponse  que  le  Roi  de  France  aura  k 
^  faire  à  la  Cour  de  Madrid,  et  que,  par  cette  manière 
'^  de  procéder,  on  aura  Tavantage  d*empêcher  le  Boi 
^  d'Espagne  de  prendre  aucune  mesure  qui  soit  contraire 
»  aux  intentions  exprimées  dans  ce  traité.  •  Après  quel- 
ques considérations  d'un  intérêt  secondaire ,  Heinsius 
ajoute  :  €  Le  comte  de  Portiand  et  moi ,  nous  jugeons 
»  que  Votre  Majesté  ne  pourra  pas  empêcher  la  Cour  do 
»  Franco  de  répondre  comme  elle  se  le  propose  (1).  » 

1^  réponse  du  Roi  de  la  Grande-Bretagne  au  conseil- 
ler pensionnaire  de  Hollande  nous  prouve  que,  plus  il 
avançait  dans  cette  négociation,  plus  sa  position  deve- 
nait difficile ,  et  que  déjà  il  éprouvait  qu'il  s'était  mis 
dans  une  espèce  de  dépendance  de  la  Cour  de  France  qui 
pesait  péniblement  sur  lui.  t  Je  conviens  que  la  réponse 
>  qu'exige  le  mémoire  du  comte  de  Tallard  m'embarrasse 
»  furieusement.  Mon  embarras  provient  de  ce  que  je  ne 
»  puis  prévenir  la  publicité  que  la  Cour  de  France  veut 
»  donner  à  cette  négociation  ;  et,  bien  que  je  n'approuve 
»  pas  la  réponse  qu'elle  se  propose  de  faire  à  la  Cour  de 
»  Madrid,  il  faudra  nécessairement  que  le  traité  soit  con- 
»clu,  soit  immédiatement,  soit  d'ici  à  fort  peu  de  temps, 
»ce  que  j'eusse  si  volontiers  évité.  Si  dqnc  le  courrier 
•  qu'on  attend  de  Vienne  n'apporte  rien  de  satisfaisant, 
•je  ne  vois  pas  qu'on  puisse  faire  autrement;  mais,  dans 

(i)  Lettre  de  Heinsius  à  Guillaume  111,  du  18  «ipteuibrc  1699. 
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»  tous  les  cas,  il  faut  que  les  termes  de  la  réponse  de  la 
»  Cour  de  France  à  celle  de  Madrid  soient  modifiés,  et 
«que,  dans  cette  réponse,  on  ne  fasse  psts  allusion  à 
»  un  traité  conclu,  ce  qui  est  d'ailleurs  Texacte  vérité  ; 
»car  dans  la  République,  qui  doit  y  intervenir,  on  n'a  ^ 
»pas  encore  délibéré  sur  la  matière.  En  consentant  à  ^ 
»  cette  réponse,  je  pense  que  la  France  sera  moins  auto — 
»  risée  à  me  presser  aussi  vivement  sur  la  coDclusi(m  di 
»  traité,  mais  il  n'en  reste  pas  moins  indubitable  que  k 

»  États  devront  sur-le*champ  prendre  l'affaire  en  délibé 

«ration.  Je  partage  d'ailleurs  votre  opinion  sur  la 
»  ponse  que  la  Cour  de  France  se  propose  de  faire  ;  y 
»  n'y  vois,  comme  vous,  qu'un  moyen  de  nous  pousser 
»  conclure  sans  l'intervention  de  l'Empereur,  «i  ébruL  — 
»  tant  la  négociation.  Leur  but  est  de  nous  séparer  de  C' 
»  parti  ;  c'est  un  grand  mal ,  mais  nous  ne  pouvons  rie~ 
»  contre  (19  septembre  1699)  (1).  » 

Cette  lettre  témoigne  des  hésitations  du  Roi  Guil- 
laume; mais  la  maladresse  avec  laquelle  le  cabinet  d^ 
Madrid  vint  se  jeter  au  travers  de  cette  négociation,  «3* 
la  conduite  imprudente  de  l'ambassadeur  d'Espagne  d 
Londres,  tout  en  excitant  le  mécontentement  de  Guil^ 
laume,  donnèrent  beau  jeu  à  Louis  XIV  d'accomplir  soi"* 
dessein.  •  C'est  le  caractère,  c'est  l'intérêt  personnel  d^ 
Tallard,  »  dit  le  Roi  à  Heinsius,  «  qui  le  fait  presser,  pla^ 
»  que  Bonrepaux,  sur  la  réponse  à  donner  à  la  Cour  d'Es-* 
»  pagne;  car  bien  certainement  les  instructions  qu'ori 
«leur  transmet  sont  en  tout  semblables,  et  il  n'entrer 
»  point  dans  les  maximes  de  la  Cour  de  France  de  don^ 
»  ner  des  ordres  contradictoires  à  ses  ministres.  Je  pui^ 
»  à  peine  m'imaginer  que  la  réponse  de  Vienne  vous  pr-^ 

(1)  Lettre  de  Guillainne  III  au  couile  de  Porlland,  du  même  jonr  19  sq» — 
Icmbre  1699. 
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»  v^ieune  demain;  partant,  j'espère  pouvoir  encore  diffé- 
»  mr^r  de  donner  une  réponse  positive  à  fambassadeur 
•  français;  toutefois,  le  mémoire  impertinent  que  celui 
TEspagne  vient  de  remettre  à  Londres,  pourrait  bien 
le  porter  à  hâter  la  négociation  (26  septembre  1699).  • 
VIL  Déjà,  depuis  quelque  temps,  les  États-Généraux 
é  ^  «eut  dans  des  rapports  peu  satisfaisants  avec  la  Cour 
^^^  Madrid,  par  suite  d'une  dispute  qui  s'était  élevée 
^  ^^tre  leur  envoyé,  de  Schoonenberg,  et  le  ministère  espa- 
S  ^^nol.  Quand  l'envoyé  de  la  Cour  d'Espagne,  don  Ber- 
^^  =nrdo  Quiros,  voulut  présenter  aux  États  le  mémoire  par 


^^^<]uel  il  se  plaignait  des  négociations  qui  avaient  pour 


^t  le  partage  des  États  de  Sa  Majesté  Catholique,  après 

mort  de  ce  monarque,  le  président  de  l'assemblée  des 

tats- Généraux  refusa  de  le  recevoir,  alléguant,  pour 

^^^oliver  ce  refus ,  que  les  États  ne  recevraient  aucun 

^>némoire  de  la  Cour  de  Madrid  aussi  longtemps  qu'elle 

^~^ 'aurait  pas  fait  droit  aux  réclamations  de  leur  envoyé 

^n  Espagne  (1).  L'aigreur  qui  s'était  établie  entre  les 

^eux  gouvernements  n'en  devint  que  plus  vive ,  quoi- 

f:]u'elle  n'amenât  point  une  rupture  ouverte. 

Il  n'en  fut  pas  de  même  en  Angleterre;  saisie  d'in- 
<lignation,  la  Cour  de  Madrid  avait  fait  témoigner  à 
^ir  Alexandre  Stanhope ,  envoyé  de  Sa  Majesté  Britan- 
nique en  Espagne ,  combien  vivement  elle  ressentait  l'in- 
jure qu'on  lui  faisait;  elle  demanda  qu'on  mit  fin  à  toutes 
ces  intrigues ,  attendu  que  le  Roi  d'Espagne  prendrait 
lui-même  toutes  les  mesures  convenables  pour  garantir 
la  tranquillité  du  royaume,  dans  le  cas  où  il  viendrait 
à  mourir  sans  enfants.  La  Cour  de  Madrid  ne  se  borna 

(1)  Wag.,  t.  XVII,  p.  23  et  MÛTantes.  —  Résolution  des  États-Généraux, 
du  12  octobre  1699.  —  Mémoires  de  Lamberty,  t.  i,  p.  21  à  32. —  lettres  de 
ileiobius  à  (juillanme  111. 
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pas  à  celle  démarche  ;  le  marquis  de  Canalès,  ambassa- 
deur d'Espagne  à  Londres,  remit  sur  cette  affaire  m  li' 
lords  justiciers,  en  Tabsence  de  Guillaume ,  un  mémoire  k 
conçu  dans  les  termes  les  plus  violents,  c  Le  Roi,80D  |C3 
«souverain,  »  disait  Canalès,  •  ayant  appris  que  le  Roi  de  » 
»la  Grande-Bretagne,  les  États- Généraux  et  d'autres  li] 
«puissances,  en  conséquence  de  ce  qu'elles  ont  traité  et  ■« 

•  stipulé  Tannée  précédente,  s'occupent  actuellemoDl  de  lu 
»  nouveaux  traités  concernant  la  succession  d'Espagne,  |'iû 
»  et ,  ce  qui  est  plus  détestable,  machinent  la  division  de 

•  sa  monarchie,  lui  avait  ordonné  de  faire  connaître  aux . 
»  lords  justiciers,  que  de  sembables  procédés  n'ont  jamais 
»  été  vus  ni  admis  par  aucune  nation,  et  qu'ils  ne  poa- 
»vaientêtre  attribués  qu'à  une  ambition  insatiable  et  au 
»  désir  de  bouleverser  le  pays  d' autrui.  »  La  suite  du 
mémoire  était  dans  le  même  style  et  finissait  par  udo 
espèce  de  menace  d'en  appeler  au  Parlement  de  la  con- 
duite du  Roi.  La  régence  n'eut  pas  plutôt  communiqué 
ce  mémoire  au  Roi,  qu'il  fit  déclarer  à  Canalès  qu'il  troa^ 
vait  cet  écrit  insolent  et  séditieux  ,  et  lui  fit  enjoindre  d» 
sortir  du  royaume  dans  le  délai  de  quinze  jours,  eldea» 
tenir  renfermé  chez  lui  jusqu'à  son  départ.  Canalès  répon- 
dit froidement  TeDeum  laudamùs,  et  partit  dans  le  tenap^ 
fixé  (1).  L'envoyé  anglais  Stanhope  eut  ordre  de  portci* 
ses  plaintes  à  Madrid  de  l'affront  fait  à  son  souverain  9 
affront  qu'il  représenta  comme  une  audacieuse  tentative 
pour  exciter  une  sédition  dans  le  royaume,  lia  &)ur  d^ 
Madrid  justifia  la  conduite  de  son  ministre,  et  enjoignit  « 
à  son  tour  à  Stanhope  de  sortir  d'Espagne  (2). 

(J)  Lettre  de'GnilIaumc  IH  à  lord  Porlland,  du  29  septembre  1699.  '^ 
Lettres  du  secrétaire  d'Iîtat  Vernon  au  duc  de  Slircwsburv,  des  28  v.\  •^ 
septembre  1()99,  v.  «. 

(2)  $uioilclt*s  Illslory  ofEnglamh  — Wag.,  t.  xvii,  p.  22. 
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Cel  incident  n'interrrompit  point  la  négocialion  ;  loin 
de  là»  il  imprima  un  nouveau  degré  d'activité  aux  puis- 
sances maritimes,  pour  arriver  à  une  prompte  solutiou, 
comme  on  peut  en  juger  d'après  le  passage  suivant  d'une 
lettre  du  Roi  d'Angleterre  à  Heinsius  :  c  Le  comte  de 
»  Portiand  »  •  dit  le  Roi ,  <  vous  communiquera  l'écrit 
j»  impertinent  et  séditieux  que  l'ambassadeur  d'Espagne 
»  a  remis  en  Angleterre.  Je  n'ai  pu  faire  moins  que  de 
m  lui  ordonner  de  sortir  du  royaume  sous  quinze  jours. 
»  Cette  démarche  va  me  brouiller  avec  l'Espagne,  et  par 
li  conséquent  j'aurai  moins  de  scrupule  de  conclure  le 
1»  traité  avec  la  France.  »  A  la  fin  de  cette  lettre ,  Guil- 
laume III  ajoute  :  t  Vous  aurez  à  soumettre  immédiate- 
«ment  toute  la  négociation  aux  délibérations  des  Etats, 

•  car  cela  ne  peut  être  difiéré  plus  longtemps  (29  sep- 

•  tembre  1699).  »  Et  le  Roi  écrit  à  la  même  date  à  lord 
Portiand  :  t  Nous  ne  pouvons  différer  plus  longtemps 
»de  soumettre  le  traité  pour  la  succession  d'Espagne  aux 
i  délibérations  des  États-Généraux,  et  je  vois  que  vous 
i  serez  obligé  de  le  signer  avant  mon  départ  pour  l'An- 

•  gleterre.  » 

YIIl.  Ce  fut  pendant  la  dernière  quinzaine  du  séjour 
du  Roi  de  la  Grande-Rretagne  dans  la  République,  que  le 
projet  du  traité  avec  la  France  fut  porté  à  la  connaissance 
des  Etats  de  Hollande  ;  mais  la  veille  du  jour  où  le  con- 
seifler  pensionnaire  devait  soumettre  cette  grande  affaire 
à  rassemblée  dont  il  était  le  ministre,  Guillaume  III  lui 
adresse  ces  lignes  :  «  Je  crains  que  celle-ci  ne  puisse 
»  vous  être  parvenue  demain  matin  avant  la  réunion  des 

•  Étals  de  Hollande;  cependant  je  crois  devoir  vous 
»  prévenir  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que,  de  prime  abord, 
»  toutes  les  particularités  du  traité  soient  connues,  pour 

•  prendre  une  résolulion  là-dessus  (8  octobre  1G99).  » 
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Ce  système  de  rélicence  prenait  probablement  sa 
source  dans  l'opposition  que  Guillaume  111  prévoyait 
que  le  nouveau  projet  de  partage  de  la  succession  d'Es- 
pagne ,  rencontrerait  dans  l'assemblée  des  États  de  Hol  - 
lande.  Cette  opposition  fut  violente,  car  elle  partait  de  la 
ville  d'Amsterdam  ;  elle  trouva  son  point  d'appui  dans 
une  protestation  que  l'Empereur  fit  publier  à  cette  même 
époque  contre  toute  espèce  de  mesures  qui  pourraient 
être  prises  et  qui  seraient  de  nature  à  porter  préjudice  à 
ses  droits  à  la  succession  d'Espagne.  Sur  ces  entrefaites, 
le  roi  Guillaume  fut  obligé  de  retourner  en  Angleterre, 
sans  avoir  pu  emporter  la  certitude  que  les  États-Généraux 
étaient  disposés  à  entrer  dans  de  nouveaux  arrangements 
avec  les  cabinets  de  Versailles  et  de  Londres,  touchant 
la  question  de  la  succession  de  Charles  II. 

Peu  de  jours  après  son  arrivée  à  Londres,  il  écrit  à 
Heinsius  :  «  J'ai  lu  attentivement  la  protestation   de^ 
»  Impériaux ,  car  je  ne  vois  pas  qu'on  puisse  donner  um 
»  autre  nom  à  cette  pièce.  Je  conviens  qu'il  s'y  trouva 
»  des  arguments  d'un  fort  grand  poids,  et  qui  méritenb 
»  une  sérieuse  considération  ;  mais  les  choses  sont  aujour— 
»  d'hui  trop  avancées  pour  pouvoir  raisonner  beaucoup 
«sur  cette  question  (20-30  octobre  1699).  » 

«  Je  suis  désolé  en  voyant  que  les  bourgmestres  d' Ams- 
»  lerdam  refusent  d'accéder  au  traité  concernant  la  suc— 

•  cession  d'Espagne  ;  nul  doute  que  la  régence  entière  ne 

•  soit  du  même  sentiment.  11  faut  chercher  aies  ramener 

•  par  la  persuasion;  partant,  je  crois  qu'il  faudra  que 

•  vous  portiez  cette  affaire  en  mon  nom  (1)  à  l'assemblée 

■ 

(1)  11  est  essentiel  de  faire  remarquer  que  Guillanme  III  parle,  dans 
cette  drconstaoce,  en  sa  qualité  de  Roi  de  la  Grande-Bretagne»  et  eomine 
un  souverain  qui  propose  une  alliance  à  un  autro  souverain  ,  les  É(ats- 
(jénéraux,  qui  représentaient  ta  souveraiocté  de  la  Rttpublique  vis-à-vis 
des  puissances  éirang:ùrr.'s. 
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•>  des  États-Généraux  pour  voir  à  quoi  les  provinces  se 
^  décideront ,  et  afin  de  remplir  rengagement  que  j'ai 
^  contracté  à  l'égard  de  la  Cour  de  France,  de  faire  mon 
»  possible  pour  que  le  traité  soit  agréé  dans  la  Répu- 
^  blique.  Vous  pourriez  indiquer  à  Bonrepaux  les  points 
»  essentiels  qui  blessent  Amsterdam  dans  le  traité ,  sans 
^  cependant  lui  désigner  cette  ville,  mais  donner  seule- 
^  ment  ces  indications  comme  des  remarques  faites  par 
^  quelques  membres  de  la  République ,  afm  qu'il  puisse 
!^  les  communiquer  à  sa  Cour  et  demander  des  ordres  à 
"•ce  sujet  (23  octobre — 3  novembre  1699).  » 

«  Toutefois,  je  suis  de  votre  avis,  »  écrit  peu  de  jours 
^siprès  le  Roi,  c  qu'il  n'est  guère  faisable  de  commu- 
tai niquer  ces  remarques  à  Bonrepaux,  aussi  longtemps 
31  qu'Amsterdam  sera  opposé  à  toute  espèce  de  négocia- 
jition  à  ce  sujet;  mais  je  n'avais  pas,  jusqu'ici,  compris 
>la  question  sous  ce  point  de  vue  (30  octobre — 10  no- 
*vembre  1699).  » 

Guillaume  III,  en  signant  la  convention  avec  Louis  XIV, 
ne  s'était  pas  attendu  à  rencontrer  dans  la  République  une 
aussi  forte  répugnance  à  conclure  un  nouveau  traité  de 
partage,  et  le  monarque  français  s'en  montra  mécontent  ; 
il  imputa  au  Roi  d'Angleterre  ce  qu'il  aurait  dû  consi- 
dérer comme  l'expression  de  l'opinion  publique  en  Hol- 
'ande.  A  la  Cour  de  Versailles,  on  accusa  Guillaume  III 
d'un  manque  de  bonne  foi;  ce  reproche  fut  très-sensible 
^u  Roi  de  la  Grande-Bretagne,  qui  chargea  son  ambas- 
sadeur, le  comte  de  Manchester,  de  s'expliquer  à  cet 
égard  avec  le  Roi  de  France.  Il  l'annonce  en  ces  termes 
^  Heinsius  :  c  Je  me  suis  cru  dans  la  nécessité  d'informer 
**  mon  ambassadeur  en  France  de  ce  qui  se  passe  à  La 
*>  Haye,  afin  qu'il  puisse  détromper  le  Roi  et  ses  ministres 
»  sur  les  fausses  impressions  que  Tallard  peut  leur  avoir 
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»  données,  comme  si  je  n'avais  pas  agi  avec  franchise  et 
»  que  j'eusse  manqué  à  mon  engagement  (20-30  octo- 
»  bre  1699).  » 

Le  comte  de  Manchester  ayant  obtenu  une  audience  de 
Louis  XIV,  exposa  à  ce  monarque  les  raisons  de  ce  retard, 
pour  prouver  qu'il  ne  devait  pas  être  attribué  au  Roi  de 
la  Grande-Bretagne ,  mais  à  l'opposition  que  Ton  ren- 
contrait dans  la  République  sur  cette  question;  il  dit, 
entre  autres  :  t  Je  conviens  que  le  Roi  a  un  grand  crédit 
»  dans  la  République ,  cependant  ce  crédit  doit  toujours 
»  se  conformer  aux  usages  du  pays.  »  Il  assura  ensuite 
le  Roi  de  France  des  dispositions  favorables  dans  les- 
quelles son  souverain  était,  en  ce  qui  regardait  la  conclu- 
sion du  traité ,  et  Louis  XIY  répondit  :  t  Je  conviens  que 
»  j'ai  été  un  peu  surpris  de  ce  que  l'affaire  n'ait  pas  été 
«terminée  à  l'époque  fixée  et  avant  le  départ  du  Roi^ 
»  votre  maître ,  pour  l'Angleterre  ;  je  suis  satisfait  dea 
»  assurances  que  vous  me  donnez  dé  sa  part,  qu'il  est  ton— 
»  jours  dans  les  mêmes  intentions,  et  j'espère  qu'il  con- 
»  tinuera  à  y  contribuer  auprès  des  États-Généraux.  Quant 
ià  moi,  je  suis  toujours  dans  les  mêmes  dispositions  et 
«j'agis  avec  la  même  sincérité;  j'enverrai  bientôt  M.  de 
»  Tallard  avec  les  instructions  nécessaires  ;  »  et,  parlant  de 
l'engagement  dans  lequel  on  était  entré,  Louis  XIV  ajouta: 
«  Vous  savez  que  je  l'ai,  souscrit  de  la  main  du  Roi,  votre 
»  maître,  comme  lui  il  l'a,  souscrit  de  la  mienne  (!}•  • 

Dans  un  entretien  que  lord  Manchester  eut  ensuite 
avec  M.  de  Torcy,  il  répéta  à  ce  ministre  ce  qu'il  avait 
expoaé  au  Roi.  <  Il  insista ,  »  dit  lord  Manchester,  c  sur 
»  le  grand  crédit  que  notre  Roi  possède  auprès  des  États, 

(1)  Substance  de  Tandience  que  le  comte  de  Manchester  eut  du  Roidn 
France  à  Versailles,  le  15  novembre  1699.  Écrit  de  la  main  de  lord  Uau' 
eliêslêr,  (Gritmblol's  UUers.) 
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»  et  dit  en  riant  qu'il  s'éloniiait  que  je  voulusse  Tamoin- 

»drir.  Je  lui  répondis  que  les  États  avaient  toujours 

•  une  grande  déférence   pour  toutes  les  choses  qui  leur 

tétaient  proposées  par  Sa  Majesté  ;  que  les  assurances  que 

ij'avais  données  au  Roi  de  France  étaient  qu'Elle  avait 

•recommandé  l'affaire,  etqu'Elle  continuerait  à  le  faire, 

»â bien  que,  de  sa  part,  il  ne  manquerait  rien;  que, 

■bien  qu'il  y  eût  un  espoir  fondé  d'arriver  à  une  conclu- 

iSioD  désirée,  on  ne  pouvait  en  dire  davantage  avant  que 

«les  États  y  eussent  consenti.  En  somme,  je  trouve  cette 

J    «Cour  fort  impatiente  que  cela  soit  fait  ;  elle  dit  que  Ton 

^    > ne  doit  pas  perdre  de  temps,  que  la  vie  du  Roi  d'Es- 

«I    > pagne  est  très-précaire,  et  que  ,  d'après  les  dernières 

«noavelles,  il  était  de  nouveau  malade  (1).  • 

Soumis  aux  délibérations  des  assemblées  souveraines 
daos  les  Provinces-Unies ,  le  traité  de  partage  passa  alors 
au  creuset  d'une  discussion  approfondie.  Plusieurs  d'entre 
<^ia  mêmes  qui  avaient  approuvé  le  premier  traité ,  blâ- 
ment celui  qu'on  leur  demandait  de  souscrire  alors. 
%kveld,  entre  autres,  qu'on  savait  d'ailleurs  être  si 
avant  dans  les  bonnes  grâces  du  roi  Guillaume,  soutint ,  à 
c^  occasion ,  qu'on  ne  devait  avoir  aucune  confiance 
^  les  promesses  de  la  France  ;  que  cette  Cour  ne  chér- 
it qu'à  entraîner  l'Angleterre  et  la  République  dans 
de  fuisses  démarches,  dans  l'espoir  de  les  brouiller  avec 
leurs  anciens  alliés.  A  l'appui  de  ce  qu'il  avançait, 
il  rapporta  que  le  cabinet  de  Versailles ,  peu  de  temps 
^rte  la  conclusion  du  premier  traité  de  partage,  le 
^  dénonça  à  cehii  de  Madrid ,  pour  l'exciter  contre  les 
^  puissances  maritimes,  et  il  produisit  même  copie  d'un 
mémoire  délivré  par  le  marquis  d'Harcourt ,  ambassa- 

[^)  l«Ure  du  comte  de  Manchester  an   comte  de  Jprfi^y,  du  21  novein- 
^        ^f«  1699.  (Grimblofi  £.#ller«.;  • 
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(leur  de  Ix)uis  XIY  en  Espagne,  qui  tendait  évidemment 
à  ce  but. 

c  Le  dessein  de  ia  France ,  »  disait  encore  Dykveld , 
«  en  proposant  ce  nouveau  traité ,  est  d'entretenir  le  Roi 
»  d'Angleterre  et  la  République  dans  une  fausse  sécurité  ; 
»  la  Cour  de  Versailles  feint  de  redouter  les  alliances  que 

»  le  Roi  de  la  Grande  -  Rretagne  et  les  États-Généraux   : 

«pourraient  contracter  avec  la  Maison  d'Autriche  ;  maii 

•  les  victoires  de  Steenkerke  et  de  Neerwinden  ont  suffi- 
9  samment  appris  aux  Français  quMIs  n'avaient  pas  grand'- 
«chose  à  redouter  du  Roi  d'Angleterre  et  de  ses  alliés 
»  si  la  gloire  du  monarque  français  se  rabaisse  aujour  — 

•  d'hui  9  au  point  d'affecter  une  timidité  si  grande  et  ^i 
«nouvelle,  c'est  qu'il  y  voit  son  intérêt  ;  mais  ce  langag*^ 
«devrait  être  apprécié  à  sa  juste  valeur  et  donner  Tév^if 
»  sur  les  projets  futurs  de  la  Cour  çle  Versailles.  »  Cette 
critique  du  traité  de  partage  déplut,  dit-on,  à  Guil- 
laume III ,  et  Dykveld ,  pour  ne  pas  perdre  son  crédit 
auprès  du  Roi ,  changea  de  langage  et  s'employa  même 
à  faire  conclure  ce  qu'il  avait  d'abord  repoussé  avec  tant 
d'énergie  (1). 

L'Angleterre  et  les  Provinces-Unies,  dont  l'intérêt  était 
de  tenir  la  balance  entre  les  souverains  du  continent, 
ne  pouvaient  point  souffrir  que  la  même  tête  pût  porter, 
avec  la  Couronne  impériale  ou  la  Couronne  de  France, 
celle  des  Ëspagnes  et  des  Indes.  Pour  éviter  ce  mal ,  ils 
avaient  saisi  avec  empressement  l'idée  de  faire  passer  Ift 
Couronne  d'Espagne  sur  la  tête  d'un  prince  de  la  Maison 
de  Bavière  ;  cette  combinaison  présentait  le  grand  avan- 
tage de  rie  pas  changer  essentiellement  l'équilibre  poli- 
tique de  l'Europe  ;  mais  après  la  mort  du  prince  Élec- 
toral ,  il  ne  se  trouvait  plus  que  deux  concurrents  pour 

(i)  Wag.,  t.  XVII,  p.  26.  —  Mémoires  de  Lambcrly,  l.  i,  p.  95  et  suif» 
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r'ecueillir  cet  immense  héritage  :  la  brandie  impériale 
d^Jkutriche  et  la  Maison  de  Bourbon. 

Quelques  politiques  de  cette  époque  soutenaient  que 
le  prince  qui  serait  appelé  à  régner  sur  TEspagne,  par 
'^  volonté  dernière  du  Roi  régnant,  serait  Espagnol 
^vaot  toute  autre  chose  ;  que,  par 'conséquent,  il  impor-- 
'^^^it  peu  que  ce  prince  fût  un  descendant  de  l'empereur 
-"^^pold  ou  de  Louis  XIV,  pourvu  que  la  Couronne 
^^ Espagne  ne  pût  jamais  reposer  sur  la  même  tête  qui 
K^orterait,  soit  la  Couronne  impériale,  soit  celle  de 
France.  Ceux  qui  raisonnaient  dans  ce  sens  blâmaient 
^^  traité,  parce  qu'il  affaiblissait  la  monarchie  espagnole 
^1  augmentait  considérablement  la  puissance  de  la 
ï^rance,  qui,  par  la  possession  de  Naples  et  de  la  Sicile, 
ferait  reine  et  maîtresse  dans  la  Méditerranée. 

Les  partisans  du  traité  raisonnaient  dans  Thypothèse 
que  la  partie  lésée  par  le  testament  du  Roi  d'Espagne, 
JM  se  soumettrait  point  à  la  volonté  dernière  de  ce  mo- 
narque ;  que  Louis  XIV  ne  souffrirait  jamais  qu'un  fils 
.  de  TEmpereur  recueillit  la  totalité  de  la  succession  de 
Charles  II,  et  que  Tempereur  Léopold,  de  son  côté,  ne 
souscrirait  jamais  à  voir  passer  cet  héritage  à  un  prince 
de  la  Maison  de  Bourbon  ;  qu'ainsi  la  guerre  serait  iné- 
vitable après  la  mort  du  Roi  d'Espagne  ;  que  la  France 
était  préparée  d'avance  à  la  commencer  et  à  envahir  la 
monarchie  d'Espagne  sur  plusieurs  points  différents  ;  que 
l'Empereur  était  hors  d'état  de  le  faire  sans  l'assistance 
de  ses  anciens  alliés,  et  que  ceux-ci  étaient  dans  l'impuis- 
sance de  lui  donner  aide  et  secours  ;  qu'il  y  avait  grande 
apparence  que,  quand  même  le  testament  de  Charles  II 
serait  en  faveur  d'un  archiduc ,  la  France  prendrait  si 
bien  ses  mesures ,  qu'elle  empêcherait  l'héritier  institué 
par  le  monarque  espagnol ,  de  se  mettre  en  possession  de 

VII.  J8 
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son  héritage.  Us  ajoutaient  que,  .pour  éviter  les  maux 
qui  pourraient  résulter  d'une  lutte  aussi  inégale,  l'Europe 
était  intéressée  à  voir  régler  la  question  de  la  succession 
d'Espagne  avant  la  mort  du  Roi  régnant ,  et  quMI  n'y 
avait  qu'un  partage  raisonnable  entre  les  deux  parties 
contondantes  qui  pût  détourner  te  fléau  d'une  guerre  à 
laquelle  toute  l'Europe  serait  immanquablement  forcée 
de  prendre  part* 

Cependant ,  l'opposition  que  le  traité  rencontra  dans  la 
République  plaça  le  roi  Guillaume  dans  la  position  la 
plus  pénible ,  lorsque ,  peu  de  temps  après  son  retour  à 
Londres,  le  comte  de  Tallard  vint  le  sommer,  au  nom  de- 
son  souverain ,  de  mettre  ta  dernière  main  au  traité  quL 
se  négociait  depuis  plusieurs  mois.  Pressé  d'une  part  par 
l'ambassadeur  français,  et  retenu  de  l'autre  par  l'incer- 
titude qui  planait  encore  sur  l'issue  des  délibérations  des 
États,  Guillaume  111  confie  son  embarras  et  ses  appré- 
hensions à  Heinsius.  Les  passages  suivants  se  trouvent 
dans  deux  lettres  écrites  avant  l'arrivée  de  l'ambassa* 
deur  de  Louis  XIV  à  Londres.  «  Je  vois  avec  un  extrême 
»  déplaisir  que  non-seulement  Amsterdam  persiste  à  ne 
9  pas  vouloir  du  traité,  mais  encore  qu'il  y  ait  si  pen 
»  d'espoir  de  ramener  cette  ville  à  d'autres  sentiments; 
)i  ce  qui  me  paraît  être  une  chose  tout  à  fait  incompré- 
»  bensible.  Je  m'imagine  que  quand  la  Cour  de  France 
»  verra  que  les  États  refusent  d'accéder  au  traité ,  elle 
»  m'engagera  à  le  conclure,  en  dehors  d'eux ,  avec  elle , 
»  moins  sous  le  point  de  vue  de  sa  sécurité,  que  pour 
»  mettre  ma  bonne  foi  à  l'épreuve  et  dans  Tespoir  de  roe 
)»  séparer  de  la  République.  C'est  un  écueil  des  deux 
0  côtés ,  et  ma  perplexité  ne  sera  pas  médiocre  quand  il 
»  faudra  choisir.  Je  vous  prie  de  me  communiquer  vo0 
»avis  là-dessus  (10-20  novembre  1699).  » 
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Dans  une  lettre  suivante,  Guillaume  III  rend  compte 

Heinsius  de  Taudience  que  le  comte  de  Manchester 

eue  de  Louis  XIY  ;  il  mande  que  ce  monarque  a  dit  à 

on  ambassadeur  :  •  Qu'il  ne  doutait  nullement  que  mon 

influence  dans  la  République  ne  fût  plus  grande  que  la 

»iMwae>  paraissant  donner  à  entendre  par  là  quMI  ne 

»  tenait  qu'à  moi  d'y  voir  accepter  le  traité.  »  A  ceci,  le 

ftoi  de  la  Grande-Bretagne  ajoute  :  c  J'altends,  de  jour 

»  en  jour,  le  comte  de  Tallard  ;  il  sera  probablement  fort 

•étonné  et  très-mécontent,  quand  il  apprendra  que  les 

•Étftts- Généraux  ne  sont  pas  encore  prêts  à  signer  le 

•traité. 

•La  persistance  d'Amsterdam  dans  ses  premiers  sen- 
itifflents  me  désole.  Je  doute  cependant  que,  lorsque 
'toutes  les  provinces  auront  donné  leur  consentement, 
•cette  ville  puisse  persister  à  refuser  son  concours  dans 
•une  affaire  de  cette  nature  (li!i-2&  mars  1699).  • 

Voici  comment  le  roi  Guillaume  rend  compte  à  Hein- 
^08  de  sa  première  entrevue  avec  l'ambassadeur  de 
Uuis  XIY  :  c  Le  comte  de  Tallard  est  ici  depuis  deux 
'jours,  et  je  Tai  reçu  en  audience  aujourd'hui  ;  il  m'a  dit 
*eD substance  ce  qui  suit  :  que  le  Roi,  sou  maître,  était 
'Burpris  que  le  traité  en  question  n'eût  pas  été  signé 
•avant  mon  départ  de  La  Haye  ;  que  les  difficultés  que  le 
•  traité  rencontrait  dans  la  République  l'étonnaient  d'au- 
't<^t  plus  que,  l'an  dernier,  les  États  se  montrèrent  si 
«-empressés  à  eu  conclure  un  semblable  ;  il  ajouta  qu'il 
*^vait  ordre  et  pouvoir  de  signer  ici  le  susdit  traité  avec 
*oeui  qui  seraient  autorisés  à  cet  effet  par  les  États.  Ma 
*f^nse  fut  :  que  les  États  n'avaient  point  encore  pris 
•de  détermination  à  cet  égard ,  et  que  je  ne  croyais  pas 
>  devoir  lui  dissimuler  que  cette  affaire  rencontrait ,  de 
*leur  part,  des  difficultés  auxquelles  je  n'avais  pu  m'at- 
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# tendre;  que,  cependant,  je  nf)'y  emploierai  de  me 
V mieux,  et  que  je  continuerai  à  le  faire  avec  toute 
1  sincérité  imaginable.  Sur  quoi  il  répliqua  que  le  Ro 
»son  maître ,  en  était  persuadé,  et  que  les  assu ranci 
•  transmises  en  mon  nom,  par  mon  ambassadeur,  avaiei 
lété  reçues  avec  satisfaction  par  le  Roi  de  France; 
»  ajouta  qu'il  ne  lui  était  pas  possible  d'entrer  dans  de 
«détails,  relativement  à  ce  qui  se  passait  à  ce  sujet  dan 
y»  h  République  ,  ni  sur  ce  qu'il  y  avait  &  faire;  que  ce 
»  point  me  concernant,  la  direction  devait  m'en  éire 
n  abandonnée  ;  qu'on  ne  pouvait  introduire  aucun  chan- 
»  gement  dans  le  traité ,  en  ce  qui  concerne  les  points 
»  essentiels,  mais  qu'on  était  disposé  à  consentir  acte 
»  corrections  de  rédaction  ou  à  eipliqaer  des  point&qui 
«pourraient  paraître  obscurs;  mais  que,  d'ailleurs,  tout 
»cela  devrait  se  faire  ici,  attendu  qu'il  avait  misaOP 
»  d'achever  la  négociation  en  Angleterre  et  pas  aillean. 
»  Il  me  pria  très-pertinemment  de  savoir  au  plus  tM  si 
«la  République  était  disposée  à  conclure  cette  allianoe, 
»  ou  si  elle  s'y  refusait  ;  —  car,  dit-il ,  mon  souverttB 
»  ne  peut  rester  dans  l'incertitude,  et  il  se  verrait  obUgi 
>  de  prendre  d'autres  mesures.  —  Je  répartis  que  mt 
»  réponse  devait  se  borner  à  l'assurance  déjà  donnée,  qos 
»je  faisais  tout  ce  qui  dépendait  de  moi  pour  persuada 
»  à  la  République  d'y  entrer.  Il  termina  en  disant  qa'il 
«espérait  obtenir  une  réponse  positive  sous  peu  de joorSi 
»  ayant  l'air  de  vouloir  donner  à  connaître  qu'il  ne  voQ- 
»  lait  pas  attendre  longtemps.  «  A  ce  récit  de  sa  conf^ 
rence  avec  Tallard,  le  Roi  ajoute  :  «  Sa  conversisitioi 
«me  parut  très-chagrine  ;  il  répéta,  à  diverses  reprise^ 
«qu'il  avait  prévu  toutes  cesdifiicuUés,  qu'il  vous  Tava 
«dit,  ainsi  qu'au  comte  de  Portland  ;  il  ne  paratl  pf 
«s'attendre à  une  solution  satisfaisante.  Il  exagéra  ouli 
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tnesure  le  grand  préjudice  qui  résulte  de  ce  retard  pour 
2H)n  Roi  ;  mais  je  n'eus  pas  grand'peine  à  lui  démontrer 
le  contraire.  Enfin ,  il  veut  une  réponse  péremptoirc, 
un  oui  ou  un  nan^  et  vous  comprendrez  combien  je 
aérai  pressé  par  lui  de  la  donner,  bien  que  cela  me  soit 
impossible.  H  est  certain  que,  dMci  à  peu,  tout  délai 
sera  considéré  comme  un  refus  ;  tout  cela  m'embarrasse 
considérablement,  cependant  je  partage  entièrement 
%*otre  opinion,  quMI  n'est  pas  dans  mon  intérêt  de  con- 
olure  ce  traité  séparé  avec  la  France,  si  la  République 
»  n'y  entre  pas  (2ft  novembre — 4  décembre  1699).  » 

.  On  trouvera  dans  les  lettres  suivantes  des  détails  reia- 
Lî  fs  à  ce  qui  se  passa  dans  les  Provinces-Unies,  lors  des 
délibérations  des  États,  sur  la  proposition  du  Roi  de  la 
Cvrande-Bretagne,  de  conclure  un  nouveau  trajté  de  par- 
iCLge.  c  Je  souhaiterais ,  »  dit  le  Roi ,  t  que  les  provinces 

*  voulussent  se  hâter  de  donner  leur  assentiment  &  l'al- 
»  liance,  pour  vaincre  la  résistance  d'Amsterdam.  Nul 
»  doute  que  l'obstacle  qui  retient  celte  ville  provient  de 

*  la  Cour  de  Vienne.  Il  me  peine  comme  à  elle  que  l'Ëm- 

*  pereur  ne  puisse  être  ramené  ;  mais  les  dernières  lettres 
*de  M.  Hop  ne  le  confirment  que  trop  positivement 

*  (28  novembre—  8  décembre  1699).  » 

A  cette  date,  quatre  des  sept  provinces  avaient  con- 
^nii  à  la  conclusion  de  l'alliance,  il  restait  encore  à 
^^Içnir  le  consentement  des  provinces  de  Hollande ,  de 
Glande  et  d'Overyssel,  ce  qui  fait  émettre  ce  vœu  à 
^Uiltiiume  m  :  «  J'espère  que  les  trois  provinces  retar- 

*  Cataires  auront  aussi,  consenti.  Le  comte  de  Tallard  ne 
'^Hf^^a  plus  parlé  au  sujet  de  la  grande  affaire;  est-ce 

*  discrétion  de  sa  part,  ou  bien  attend-il  de  nouveaux 
•Ordres  de  sa  Cour?  peut-être  aussi  n'est-il  pas  ignorant 
^  4c  ce  qui  se  passe  en  Hollande.  Toujours  est-il  que  ce 
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n*est  pas  à  moi  à  entamer  le  sujet  ;  ainsi ,  je  ne  pais  rienr- 
vous  dire  de  positif  (5-15  décembre  1699).  • 

tr  J'apprends  avec  joie  que  la  Zélande  a  consenti^ 
et  je  ne  doute  pas  qu'à  l'heure  qu'il  est  la  province 
d'OverySsel  ne  se  soit  pareillement  rendue.  Vous  serez, 
par  conséquent ,  à  même ,  »  ajoute  le  roi  Guillaume 
de  presser  plus  vivement  la  ville  d'Amsterdam,  quan 
elle  se  verra  singulière  (1)  dans  cette  question, 
comte  de  Tallard  vint  me  voir  hier,  et  m'a  dit  qu'il 
pouvait  laisser  son   Roi  dans  son  état  d'incertitud 
qu'il  était  forcé  d'en  écrire  à  sa  Cour;  mais  que ,  si 
voulais  ro'engager  à  lui  donner  une  réponse  positi 
dans  la  quinzaine,  un  oui  ou  un  non,  il  différerait  ev7< 
core.  Je  lui  répondis  que  je  ne  pouvais  accepter  un  déld/ 
aussi  court ,  lui  promettant  toutefois  de  lui  dire,  aussitd^ 
que  je  le  pourrais,  si  la  République  était  disposée  à 
conclure  cette  alliance.   Il   répliqua   qu'il  n'y  voyait 
guère  d'apparence,  qu'il  l'avait  prédit  et  qu'il  devait  en 
rendre  compte  à  son  Roi  ;  je  répondis  :  —  C'est  votre 
devoir;  mais  j'espère  que  vous  rapporterez  les  choses 
telles  qu'elles  sont,  attendu  qu'il  y  a  aujourd'hui  grande 
apparence  d'arriver  à  une  prochaine  conclusion.  — 
J'ai  trouvé  le  comte  de  Tallard  fort  impétueux ,  telle 
ment  qu'il  prit  congé  de  moi  sans  proférer  une  sylW 
(19-29  décembre  1699).  » 

«  Il  serait  fort  à  souhaiter,  »  écrit  encore  Guillaume  I 
que  la  négociation  pût  être  conduite  h  une  bonn 
prompte  fin,  car  la  rédaction  du  traité  et  les  forme 
de  la  signature  nous  donneront  encore  du  fil  à  reb 
et  exigeront  pas  mal  de  temps.  Tallard  enragera, 
ne  veut  pas  entendre  parler  de  traiter  en  Hollanr 

(1)  C'était  le  terme  adopté  pour  indiquer  qu'une  province  on 
êtaîl  d'un  avis  contraire  à  celui  de  toutes  les  a'ilres  villes  «ni  prof 
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•  sorte  qu'il  faudra  que  vous  avisiez  d'avance  à  quelque 
»  expédient  (22  décembre  1699— 1"  janvier  1700).  » 

Quelques  jours  après,  Guillaunae  écrit  sur  le  même 
sujet  :  «  Le  peu  d'apparence  qu'il  y  a  qu'Amsterdam 
»  86  prononce  en  faveur  du  traité  avec  la  IVance ,  rela- 
9  tivement  à  la  succession  d'Espagne ,  me  peine.  Si 
»  cette  ville  persiste  dans  son  refus ,  mon  embarras  sera 
»  fort  grand ,  et  je  ne  saurai  que  dire  et  que  faire ,  ne 
»  doutant  pas  de  voir  revenir  le  comte  de  Tallard  sur 
»  cette  matière  (2-12  janvier  1700).  » 

<  J'ai  vu  M.  de  Tallard  ;  il  ne  m'a  parlé  de  rien  et  me 
«  paraissait  être  d'assez  mauvaise  humeqr.  Il  voit,  depuis 

•  quelques  jours ,  le  comte  tl'Aversperg,  ce  qui  est  une 
9  nouveauté  ;  il  affecte  même  d'être  ^ur  un  pied  d'inti* 

•  mité  avec  le  ministre  impérial.  Chercherait-il  à  faire 
»  croire  au  public  que  son  souverain  tâchera  de  s'arran- 
»  ger  avec  l'Empereur  sur  la  question  de  la  succession  ? 
»  Cela  ne  me  parait  d'ailleurs  point  improbable,  si  bien  que 
»  les  complaisances  et  les  déférences-de  Messieurs  d' Ams- 
»  terdam  pour  la  Cour  impériale  pourraient  bien   nous 

•  porter  un  préjudice  immense  (5-15  janvier  1700).  » 

Ces  extraits  de  la  correspondance  du  Roi  de  la  Grande- 
Bretagne  offrent  un  exposé  fidèle  et  authestique  de  la 
marche  des  négociations ,  depuis  le  jour  où  le  nouveau 
projet  de  partage  fut  soumis  aux  délibérations  des  pro- 
vinces dans  la  République.  On  voit  la  ville  d'Amsterdam 
arrêter  Louis  XIV  et  Guillaume  III,  dans  l'exécution  d'un 
projet  qu'elle  croyait  contraire  aux  intérêts  de  la  Maison 
impériale.  La  peinture  naïve  des  embarras  où  se  trouve 
jeté  le  Roi  d'Angleterre ,  les  appréhensions  du  monarque 
de  séparer  sa  cause  de  celle  de  la  République ,  son  désir 
de  satisfaire  aux  engagements  qu'il  a  contractés  à  l'égard 
de  la  Cour  de  Versailles,  forment  un  contraste  piquant 
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avec  le  ton  de  hauteur  que  le  comte  de  ïallard  afleclc 
h  l'égard  du  Roi  de  la  Grande-Bretagne ,  qui  n'oppose 
à  la  fougue  du  négociateur  français  que  ce  calme  et  m 
sang-froid  imperturbables  qui  ne  Tabandonnent  jamais. 
Mais  le  fait  qui  domine  dans  cet  exposé,  c'est  le  vif  désir 
que  le  roi  Guillaume  éprouve  de  voir  conclure  ce  noa- 
veau  partage  de  la  monarchie  d'Espagne ,  dans  l'espoir 
de  détourner  par  là  une  guerre  générale,  à  la  mort  de 
Charles  II. 

Cependant,  par  un  de  ces  revirements  dont  les  assem- 
blées délibérantes  fournissent  quelquefois  Texemple,  I* 
ville  d'Amsterdam  fut  contrainte  de   changer  de  lan- 
gage, lorsque,  des  sept  provinces  composant  rUnion, 
six  eurent  consenti  au  traité,  et  que  celle  de  Hollande 
seule,  n'attendait,  pour  y  donner  son  adhésion,  queio 
moment  où  Amsterdam  jugerait  à  propos  de  se  confor- 
mer à  la  volonté  de  tous  les  membres  de  la  Confédéra- 
tion. Le  soin  de  ramener  les  magistrats  de  la  puissants 
cité  à  des  vues  plus  conformes  à  l'esprit  de  concorde,  si   . 
indispensable  pour  le  bien-être  et  la  sûreté  de  la  Répa- 
bliquo,  fut  confié  aux  talents  et  à  l'habileté  du  conseiller 
pensionnaire  de  Hollande.  Voici  ce  qu'on  lit  à  cet  égard» 
dans  les  lettres  de  Heinsius  au  Roi  de  la  Grande-Bre- 
tagne :  «  Je  reçus  la  lettre  que  Votre  Majesté  m'écrivit 
»le  29  décembre,  et  ayant  vu,  par  son  contenu,  l'entre- 
»tien  qu'Elle  avait  eu  avec  le  comte  de  Tallard,  j'aict** 
»une  conférence  avec  le  pensionnaire  Buys  (1),  et  fa' 

(1)  Clinque  ville  df.  la  province  d«;  llullandc   ayant  séance  aux  Ét^'** 
avail  à  Kun  sciTice  un  on  plusieurs  ofljciers  connus  sous  le  nom  de  pensiff'^' 
nairtx;  c'étaient  los   orateurs  de  la  cilc  dans  l'assemblée  des  États  dt?  '* 
proTÎnce.  L'influence  de  ces  ronctionnaires  était  fort  grande,  car  géné*^' 
lemeut  on  ne  conlerail  cet  emploi  qu'a  des  hommes  d'un  grand  talr^** 
qui  parfois  t-n  abusaient  pour   imprimer   leur   volonté   â  la    régence  d<* 
vill*»  dont  ils  n'étaîpnt  que  h-s  organrs.  ' 
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prié  d'écrire,  à  ce  sujet,  h  M.  lluddc  (bourgmestre 
d'Amsterdam  ) ,  dans  des  termes  pressants ,  comme 
l'exigent  les  circonstances.  J'ajoutai  à  mon  dire ,  que 
j'espérais  que  la  ville  d'Amsterdam  ne  voudrait  pas 
Tester  singulière ,  non  -  seulement  dans  la  province  do 
Hollande,  mais  dans  la  Confédération  entière.  Il  me 
répondit  qu'à  moins  qu'on  pût  disposer  l'Empereur  fi 
consentir  au  partage,  il  ne  voyait  pas  grande  appa- 
rence à  faire  changer  la  ville  d'Amsterdam  de  senti- 
»ioent.   M.  Schaep   (autre  pensionnaire  d'Amsterdam) 
lest  revenu  à  La  Haye  et  m'a  dit  que  le  bourgmestre 
iHudde  persiste  dans  ses  premiers  sentiments,  et  qu'il 
I  ne  voit  aucun  motif  qui  puisse  le  porter  à  en  changer. 

•  Je  lui  fis  remarquer  que  toutes  les  provinces  formant  la 

•  Confédération  et  toutes  les  villes  de  la  Hollande  profes- 

•  saient  une  opinion  contraire,  à  quoi  venait  se  joindre  le 
icas  subjectif  de  la  concurrence  de  Sa  Majesté  Britan- 

•  nique,  et  si,  par  conséquent,  il  ne  serait  pas  digne  de 

•  la  sagesse,  de  la  prudence  et  de  l'intérêt  de  la  ville 

•  d'Amsterdam  de  ne  plus  arrêter,  par  son  opposition, 

•  le  vœu  général  ;  qu'elle  assumait  ainsi  sur  elle  les  con- 
t  séquences  qui  pourraient  résulter  de  ce  refus  pour  la 
•République.  Il  répliqua  qu'Amsterdam  ayant  un  vote 

•  indépendant,  elle  devait  l'émettre  selon  s^on  intime  con- 

•  viction,  et  qu'en  pareille  circonstance,  rien  ne  pouvait 

•  être  conclu,  si  elle  s'y  opposait.  —  La  moindre  ville  de 

•  la  Hollande  ne  possède-t-elle  pas  aussi,  ce  privilège? 

•  lui  deraandai-je.  —  11  répondit  par  l'affirmative;  sur 

•  quoi  je  répartis  :  —  Et  ces  villes,  dans  des  circons- 

•  tances  pareilles  à  celles-ci,  ne  sont-elles  pas  dans  Tha- 

•  bitude  de  céder?  —  Il  répondit  encore  affirmativement, 

•  en  ajoutant  cependant  que  cela  ne  pouvait  être  consi- 

# 

»  dérc  que  comme  l'cflct  d'une  libre  volonté.  —  Je  ne 
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>  crois  pas,  lui  dis-je  alors,  que  depuis  que  la  République 
«subsiste,  on  puisse  citer  un  seul  exemple  qu'une  ville 
«  de  la  Hollande  se  soit  à  elle  seule  arrogé  le  droit  d'ar- 

>  rêter  la  conclusion  d'une  mesure  réclamée  par  toutes 

»  les  villes  de  la  Hollande  et  par  six  autres  provinces. — Il  . 
9  persista  en  disant  que  ses  ordres  étaient  positifs ,  mais  il  J 
»  ajouta  cependant  :  —  Si  Ton  peut  disposer  T  Empereur  à^ 
»  consentir  au  traité,  les  plus  grandes  difficultés  quMK 
«présente  seront  aplanies. 

»  J'eus  hier  un  entretien  avec  te  comte  de  Goes,  qu'  j 
«  m'avoua  de  nouveau  qu'il  approuvait  le  partage  ;  il  m^ 
«  dit  aussi  que  la  division  régnait  dans  le  ministère  d«« 
1  l'Empereur,  et  que  la  Cour  de  Vienne  avait  été  princi.- 
»  paiement  intimidée  par  tout  le  bruit  que  le  cabinet  de 
»  Madrid  a  fait  à  cette  occasion  (5  janvier  1700).  » 

Dans  une  lettre  suivante,  Heinsius  annonce  au  roi 
Guillaume  que,  pour  presser  la  conclusion  de  la  négo- 
ciation avec  la  France,  il  a  eu  de  nouvelles  conférences 
avec  les  députés  d'Amsterdam  ;  «  mais  prévoyant,  •  dit- 
il,  «  que  ces  entreliens  particuliers  et  cette  correspon- 
»dance,  au  lieu  de  faire  avancer  la  grande  affaire, 
»  pourraient  la  faire  traîner  en  longueur  et  compromettre 
«gravement  Votre  Majesté,  j'ai  jugé  indispensable  de 
9  prévenir  Messieurs  d'Amsterdam  que  les  six  provinces 
B  et  tous  les  membres  des  États  de  Hollande,  à  l'excep- 
D  lion  de  la  ville  d'Amsterdam,  ayant  donné  leur  consente- 
il  ment,  je  ne  pouvais  plus  traiter  cette  question  dans  des 
»  conférences  particulières  ;  que  j'étais  tenu  d'en  référer 
»aux  États  de  Hollande,  pour  qu'ils  en  décidassent.  Mes- 
»  sieurs  d'Amsterdam  jugèrent  cette  mesure  intempestive, 
»  et  manifestèrent  la  crainte  que  le  secret  de  la  négocia- 
is tion  ne  fût  ainsi  divulgué.  Mais  je  leur  fis  entendre  que 
•  mon  ministère  m'en  imposait  le  devoir;  en  conséquence, 
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>je  priai  les  membres  du  corps  des  Nobles  de  se  réunir 
M  pour  m'autoriser  à  parler  en  leur  nom ,  et  leur  fermeté 
*m*a  été  d'un  grand  secours  dans  cette  circonstance.  Au- 

>  joardMiui  même  l'affaire  a  été  soumise  à  rassemblée  de 
1  Hollande,  après  que  tous  les  membres  présents  se 
1  furent  engagés  individuellement  au  secret.  Lorsque 
1  j*eu8  émis  Tavis  et  le  consentement  du  corps  des  Nobles 
»sur  la  question  de  Talliance,  j'ai  recueilli  les  votes  des 

•  autres  membres,  qui   tous,  à  Texception  d'Amster- 

•  dam,  se  sont  réunis  au  vote  des  Nobles.  Après  quoi, 

•  la  députation  d'Amsterdam,  par  Torgane  du  pension- 
•naire  Buys,  motiva  les  raisons  de  son  refus,  raisons 
•que  Votre  Majesté  connaît  depuis  longtemps.  J'ai 
i combattu  leurs  arguments,  en  indiquant  l'utilité  et  la 

•  nécessité  du  traité;  je  leur  ai  prouvé  que  tous  les  argu- 

>  ments  dont  ils  appuyaient  leur  refus,  étaient  en  contra- 
•diction  avec  leur  conduite  de  l'année  précédente;  si 

•  bien  qu'ils  furent  forcés  de  convenir  que  l'an  dernier 
»on  s'était  engagé  avec  trop  de  précipitation  dans 
»  l'affaire  du  partage,  mais  qu'ayant  erré  alors,  c'était 

•  pour  eux  un  motif  de  plus  d'être  plus  .sages  aujour- 
»  d'hui,  langage  qui  parut  blessant  à  quelques  membres 
^de  l'assemblée.  Je  leur  ai  vivement  représenté  les 
^  difficultés  et  les  suites  fâcheuses  qui  pourraient  en 
»  résulter,  si  la  négociation  venait  k  échouer.  Ils  se 
^concer|èrent  entre  eux,  et  témoignèrent  le  désir  d'ins- 
^  truire  leurs  commettants  de  ce  qui  venait  de  se  passer 
^dans  l'assemblée.  Ils  insistèrent  beaucoup  sur  le  secret 
3» des  votes;  on  le  leur  promit,  et  on  les  engagea  à 
n  retourner  à  Amsterdam. 

•  Si  j'ai  redouté,  dans  le  premier  moment,  l'influence 
»  que  les  raisonnements  des  députés  d'Amsterdam  eussent 
•  pu  avoir  sur  l'esprit  des  autres  membres  de  l'assemblée, 
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»jc  suis  entièrement  revenu  de  celle  crainte  à  Theure 
»  qu'il  est.  Ce  débat  a  eu  T influence  la  plus  heureuse; 

•  il  a  confirmé  ceux  qui  étaient  pour  le  traité ,  dans  lear  - 
»  opinion  première,  et  il  donnera  à  réfléchir  à  Amsterdam. 

»  Tous  les  membres  de  l'assemblée  sont  convaincus  qoe 
»  ce  qui  se  passe  aujourd'hui  est  une  chose  sans  exemple 

•  dans  les  annales  de  la  République.  On  se  demande  com- 

>  ment  une  seule  ville  pourrait  arrêter  la  volonté  de  I& 
»  Confédération  entière ,  et  si,  dans  le  cas  où  cette  ville 
9  persisterait  dans  son  refus ,  elle  n'assumerait  pas  sor 
»  elle  une  responsabilité  immense. 

•  La  séance  finie,  les  députés  d'Amsterdam  me  parureDt 

•  animés  d'un  vif  désir  de  conciliation;  mais  comme 
»  parmi  la  dépulation  de  cette  ville  il  ne  se  trouvait  pas 
»  de  bourgmestre,  il  est  difficile  de  préjuger  le  résollat 

•  que  tout  ceci  aura  (8  janvier  1700).  t 

Pendant  l'absence  des  députés  d'Amsterdam ,  Hein- 
sius  eut  un  entretien  avec  M.  de  Bonac,  chargé  d'affaires 
du  Roi  de  France  à  La  Haye.  «  Il  me  dit,  »  écrit  le  con- 
seiller  pensionnaire  à  Guillaume  III ,  «  qu'il  avait  reçu 
»  l'ordre  de  me  demander  si  l'État  avait  enfin  consenti  à 
t  la  grande  affaire  ;  mais  avant  que  de  répondre  à  la 
«question ,  je  lui  ai  demandé  s'il  avait  mission  de  négo- 

•  cier  sur  cette  matière  avec  les  Étals  ;  il  répliqua  qu*i' 
»  n'était  chargé  que  de  me  demander  où  en  était  l'affaire, 
>*si  elle  était  terminée;  son  Roi,  ajouta4-il,  ne  pouvant 

>  demeurer  dans  l'incertitude ,  à  la  vue  des  cabales  qa^ 
»  l'Empereur  forme  pour  grossir  son  parti,  tant  en  Espagne 

•  que  dans  l'Empire.  Je  répondis  que  Votre  Majesté  eni- 
»  ployait  tous  ses  efforts  pour  obtenir  le  consentement  de» 
»  États  au  traité  de  partage  ;  que,  conformément  aux  or- 
»  dres  de  Votre  Majesté,  je  n'épargnais  ni  soins ,  ni  peines 
»  pour  mener  cette  affaire  à  une  bonne  fin  ;  mais  qu  à 
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»  la  demande  si  positive  quMI  m'adressait ,  je  ne  pouvais 
»  répondre  qu'en  Tinformant  que  l'affaire  n'était  pas 
»  encore  terminée;  qu'ayant  d'ailleurs  l'espoir  qu'elle 
M  ne  tarderait  pas  à  l'être,  je  lui  avais  demandé  à  des- 
«sein,  s'il  était  chargé  de  négocier  h  cet  égard  avec 
»ies  États-Généraux,  pour  éviter  des  longueurs  et  une 
>  perte  de  temps.  Il  revint  néanmoins  à  la  charge,  et  dit 
a  que  son  Roi  comptait  sur  la  parole  de  Votre  Majesté  ; 
que  la  négociation  ayant  été  entamée  en  Angleterre,  son 
souverain  jugeait  préférable  qu'elle  y  fût  pareillement 
achevée;  mais  qu'il  serait  extraordinairement  surpris 
d'apprendre  que  rien  n'était  encore  arrêté  à  cet  égard 
dans  la  République,  d'autant  plus  que  Tan  dernier,  les 
États  n'avaient  point  consacré  tant  de  temps  &  une 
affaire  semblable.  Je  lui  fis  observer  que  Sa  Majesté 
Très-Chrétienne  ne  pourrait  y  trouver  rien  d'extraor- 
dinaire ,  si  Elle  voulait  réfléchir  sur  la  forme  du  gou- 
vernement de  notre  République  ;  que  d'ailleurs  on  ne 
pouvait  établir  un  sujet  de  comparaison  entre  le  traité 
de  partage  de  l'an  dernier  et  celui  qui  se  négociait 
présentement  ;  que  l'an  dernier,  le  Roi  d'Espagne  était 
à  l'article  de  la  mort ,  qu'aujourd'hui  sa  santé  ne  donne 
point  d'inquiétude  ;  que  l'an  dernier  il  y  avait  urgence 
de  conclure  ce  traité,  qu'aujourd'hui  on  a  du  temps 
devant  soi  ;  que  l'an  dernier,  on  était  d'accord  sur  le 
successeur,  qui  était  celui  même  choisi  par  le  ^  Roi 
d'Espagne ,  qu'aujourdhui  il  en  était  autrement  ;  que , 
par  conséquent ,  il  ne  pouvait  paraître  extraordinaire 
que  cette  question  fournit  matière  à  plus  ample  délibé- 
ration. Le  Roi  de  la  Grande  -  Rretagne ,  répartit -il 
encore,  a  cependant  promis  d'obtenir  le  consentement 
de  la  République  dans  un  temps  fixé.  ^-  Ce  monarque 
n'a  promis ,  répliquaî-je ,  que  d'y  employer  ses  bons 
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»  oflices  ;  il  a  fait  ce  à  quoi  il  s*était  engagé  el  le  fait 
>  encore ,  et  j'ai  lieu  d* espérer  que  ses  efforts  ne  resle- 
9  ront  point  infructueux  ;  mais  aussi  longtemps  que  Icl 
»  question  ne  sera  pas  définitivement  résolue  dans   Is^ 
»  République,  je  ne  puis  vous  donner  la  réponse  positive 

•  que  vous  me  demandez  (12  janvier  1700).  » 

Le  résultat  du  voyage  de  MM.  les  députés  de  la  ville 
d'Amsterdam,  et  ce  qui  se  passa  »  à  leur  retour,  dans 
l'assemblée  des  États  de  Hollande»  se  trouve  relaté  dans 
une  lettre  du  conseiller  pensionnaire  au  Roi  de  la  Grande- 
Bretagne,  en  date  du  15  janvier.  «  MM.  les  députés 
»  d'Amsterdam  étant  présents  hier  à  l'assemblée ,  je  les 

•  ai  sommés  de  s'expliquer  sur  la  grande  afiiaire  ;  ils  se 
vsont  alors  énoncés  dans  les  termes  suivants  : 

«  Qu'ils  avaient  rapporté,  dans  tous  ses  détails,  ce  qui 
»  s'était  passé  dans  l'assemblée  des  États  à  MM.  les  bourg- 
»  mestres  d'Amsterdam ,  et  qu'ils  avaient  spécialement 
»  insisté  sur  ce  que  j'avais  allégué  pour  combattre  le  vote 
»  de  la  ville  d'Amsterdam  ;  que  les  bourgmestres  avaient 
«jugé  nécessaire  d'en  référer  au  conseil  de  régence  deift 
»  ville,  et  qu'Amsterdam  persistait  dans  ses  sentiments.  Ib 
»  ajoutèrent  toutefois  qu'Amsterdam  se  voyant  seule  d*aD 
»  avis  contraire  à  celui  de  tous  les  membres  des  États  de 
»  Hollande,  et  en  opposition  avec  les  résolutions  déjàarrè- 
»  tées  par  les  six  autres  provinces  de  la  Confédération t 
»  conformément  au  désir  exprimé  à  cet  effet  par  Sa  Majesté 
»  Britannique ,  elle  prenait  en  considération  ce  qui  suit  : 

•  Que  la  question  dont  il  s'agit  se  rattache  à  l'intérêt 
»  général  de  l'État ,  plus  qu'à  l'intérêt  particulier  de  la 

•  ville  d'Amsterdam  ; 

»  Qu'elle  est  d'ailleurs  une  suite  de  ce  qui  a  été  arrêté 
»  et  conclu  en  Tannée  1698  ; 

•  Qu'en  conséquence,  la  ville  d'Amsterdam  ne  prétend 
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'*  jzioinl  arrêter  Texéculion  du  traité ,  qu'elle  le  laissera 
*  ^ûire  (1  ),  dans  Tespoir  qu'il  sera  accompagné  des  béné- 
»    <:3ictions  d*un  Dieu  de  paix  et  de  concorde. 

•  Tout  s'est  terminé,  »  ajoute  le  conseiller  pensiou- 

J^  ^xire ,  i  par  des  protestations  réciproques  de  bienveil- 

^     K  ance ,  et  avec  le  désir  sincère  de  faire  disparaître  les 

^     ^Sjaces  de  Taigreur  à  laquelle   celte  discussion  avait 

^     ^onné  lieu.  L'affaire  est  conclue ,  et  j'en  suis  d'autant 

"^     ylus  satisfait,  que  j'ai  eu  des  craintes  sérieuses  que 

^     la  France  ne  s'en  prévalut  pour  mettre  Votre  Majesté 

^^    tlans  un  fort  grand  embarras ,  et  pour  la  brouiller  avec 

^    la  République.  J'instruirai  le  marquis  de  Bonac  que 

^    nous  sommes  en  mesure  de  conclure,  sauf  les  remarques 

^  sur  le  traité  ;  mon  but  est  d'empêcher  que  le  Roi  de 

*»  France  ne  prenne  quelque  détermination  qui  pourrait 

^  détruire  la  bonne  grâce  de  la  résolution  qui  vient  d'être 

^  prise  chez  nous.  » 

Ainsi ,  par  suite  de  la  direction  habile  de  Heinsius , 
l'opposition  active  d'Amsterdam  se  trouva  changée  en 
une  opposition  passive.  La  Cour  de  France  ne  put 
conserver,  dès  lors,  aucun  doute  sur  la  sincérité  des 
promesses  du  roi  Guillaume ,  et  les  trois  puissances  se 
préparèrent  à  conclure  le  deuxième  traité  de  partage  de 
la  monarchie  d'Espagne. 

IX.  Pendant  ces  négociations  diplomatiques ,  le  Par- 
lement anglais  s'était  réuni  ;  la  session  s'ouvrit  le  16-36 
novembre.  Dans  son  discours  aux  Chambres,  Guillaume 
les  exhorta  à  pourvoir  à  la  sûreté  du  royaume,  à  s'occu- 
per de  la  réparation  des  vaisseaux  et  des  fortifications,  à 
ne  rien  négliger  pour  éteindre  la  dette  nationale  ;  il  insista 

(i)  Dot  het  zouden  aanzien.  C'était  nne  formule  adoptée,  qui  sigoiCait^ 
en  pareille  circonstance,  qne  le  membre  opposant  paMait  de  i'oppoaition 
active  k  nne  opposition  passive. 


•  offices;  il  »•  "  .  ,^/i7l  y  avait  eu  entre  le  prodn 

•  encore  9  .^,viy*^^  et  celui  qu'on  avait  cru  pouvo 
»ront  r              ','/>^^/îda,  outre  les  subsides  ordinaires 

'l^ift\  *V^r  couvrir  le  déficit  des  fonds  préc^ 

'*if^^^'    /'  recommanda  aussi  aux  Chambres  d 

C'"^'''  ^rtjes^'^^  vigoureuses  pour  empêcher  et  pun: 

Irei'^^  ^^  iilégal  et  clandestin ,  et  de  chercher  U 

ift  co^^^jQ  donner  du  travail  aux  pauvres  qui  étaier 


que 


lito)'^^  ^^  fardeau  pour  le  royaume.  Il  leur  assura  qi: 

d^^f^  de  tous  ses  efforts  serait  d'encourager  la  vertu  < 

'»^  Hfper  le  vice ,  et  qu'il  n'était  point  d'obstacles  et  d 

^rs  qui  pussent  le  rebuter  toutes  les  fois  qu'il  s'agj 

•flit  du  bien  de  ses  sujets.  Il  termina  par  ces  mots 

c  Puisque  notre  but  commun  est  le  bien  général,  agissotu 

,  les  uns  et  les  autres  avec  une  confiance  réciproque,  ce 

f  qui,  avec  le  secours  de  Dieu ,  ne  peut  manquer  de  faire 

9  de  moi  un  prince  heureux,  et  de  vous  une  nation  grande 

net  florissante  (1).  » 

«  Mais  les  Communes,  »dit  l'auteur  de  YHistoire  £Jf^' 
gleterre,  «  n'étaient  pas  revenues  de  leur  mécontente- 
»  ment,  et  quoique  leur  colère  n'eût  point  été  provoquée, 

•  elles  résolurent  de  mortifier  le  Roi  par  leurs  procé- 
»  dés.  Elles  affectèrent  donc  de  donner  une  interprétation 
0  odieuse  à  ces  mots  certes  bien  innocents  :  agissons  ^ 
»  uns  et  les  autres  avec  une  confiance  réciproque  ;  au  lieu 
0 d'une  adresse  de  remerciments  suivant  l'usage,  elles 
»  présentèrent  une  remontrance  chagrine  pour  se  plaindre 
»des  ombrages  et  de  la  défiance  qu'elles  paraissaient 

•  inspirer  au  Roi,  malgré  leur  fidélité  et  leur  attacbe- 
)»ment  à  leurs  devoirs  et  à  la  personne  de  Sa  Majesté  i 
»  et  demandèrent  qu'il  fit  sentir  son  indignation  à  tou- 

(1)  Smollett's  Hisiory  of  En  gland,  —  Kinp  William's   iprecli   to   bo* 
Iluoses,  second  session  of  llie  l\^\\  Pnriiamtnr. 
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^  ceux  qui  avaient  osé  lui  prcseuler  leur  conduite  sous 
^  des  couleurs  défavorables.  Il  répondit  que  personne  ne 
^  8*était  jamais  permis  rien  de  semblable ,  et  qu'il  traite- 
«rait  comme  son  plus  grand  ennemi  quiconque  entre- 
éprendrait  de  les  calomnier  auprès  de  lui  (l).  > 

Les  meneurs  du  parti  triomphant ,  les  Tories,  exaltés 
par  des  succès  récents  et  enhardis  par  la  faiblesse  et  le 
découragement  de  leurs  adversaires,  ne  manquaient  point 
de  saisir  le  plus  frivole  prétexte  pour  dégrader  la  Cou- 
ronne aux  yeux  du  public,  et  ne  montraient  que  trop 
clairement  leur  dessein  de  démolir  Tédifice  gouverne- 
mental qui  était  dû  à  la  Révolution.  Cette  disposition  mal- 
veillante des  esprits  dans  la  chambre  des  Communes 
n'échappa  pas  à  Guillaume  III  ;  il  s'en  lamente  même 
dans  ses  épanchements  confidentiels  avec  Ileinsius.  «  La 
session  est  ouverte  depuis  hier,  »  écrit-il  ;  t  vous  verrez 
que  je  ne  demande  rien  pour  moi-même  dans  mon 
discours,  et  que  ce  n'est  qu'en  termes  très-généraux 
que  je  fixe  leur  attention  sur  leur  propre  sécurité.  Je 
pourrais  m'attendre,  d'après  cela,  à  une  session  facile , 
mais  malheureusement  je  ne  puis  l'espérer  de  Thumeur 
de  ce  peuple.  On  varie  sur  ce  qui  s'y  passera  ;  sûr  est-il 
que  personne  n'est  à  même  d'en  porter  un  jugement,  et 
il  faut  s'en  consoler,  en  répétant  avec  le  gazetier  :  Le 
iemps  nous  l'apprendra.  En  apparence ,  ils  paraissent 
plus  modérés  qu'ils  ne  le  sont,  et  j'ai  de  puissants 
motifs  pour  redouter  une  fort  mauvaise  session  (2).  » 
Les  Communes  prirent  à  tâche  d'exaspérer  Guillaume 
en  poursuivant  ses  ministres;  mais  les  plus  grandes 
espérances  de  ceux  qui  voulaient  inquiéter  et  flétrir  le 

(i)  SmoUelt's  Hîstory  of  En  gland, 

(2)  Lettres  de  GuilUnme  III  à  Heinnai,  des  17-27  nofembie  et  2S  no- 
vembre—8  décembre  d700. 

VII.  1» 
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gouvernement ,  étaient  dans  une  enquête  sur  les  bienss: 
confisqués  en  Irlande ,  que  le  Roi  avait  distribués  au^ 
hommes  qui  lui  étaient  attachés.  Les  commissaires  que 
le  Parlement  nomma  pour  l'examen  de  cette  affaire,  pro^ 
cédèrent  dans  cette  enquête  avec  une  telle  sévérité,  qu'ib 
semblaient  plutôt  inspirés  par  le  ressentiment  contre  la    , 
Cour,  que  par  Tamour  de  la  justice  et  Thorreur  de  la 
corruption  :  ils  s'attachèrent  particulièrement  au  don 
que  le  Roi  avait  fait  à  mistriss  Yilliers,  depuis  comtesBO 
d'Orkney,  et  au  comte  de  Portiand,  afin  d'exciter  davan- 
tage l'antipathie  des  Anglais  contre  le  monarque.  L'en- 
quête achevée ,  on  trouva  qu'on  pouvait  tirer  un  milliofl 
et  demi  sterling  de  la  vente  des  biens  confisqués ,  et  il 
fut  dressé  un  bill  par  les  Communes  pour  appliquer  le 
produit  de  ces  biens  au  service  public;  elles  proposèrent 
donc  d'annuler  toutes  les  donations  que  la  Cour  avait 
faites  des  terres  saisies  sur  les  rebelles  d'Irlande»  dona- 
tions qui ,  d'après  l'aveu  d'un   historien  partisan  de 
Guillaume  et  admirateur  sincère  de  ce  prince»  «  avaient 
»  été  faites  avec  une  coupable  profusion  h  ses  favoris  pe^ 
»  sonnels  (1).  La  proposition  qu'on  fit  d'en  laisser  un  tien 
à  la  disposition  du  Roi  fut  rejetée,  et  l'opinion  publique 
se  prononça  en  faveur  de  cette  mesure ,  parce  que  pta- 
sieurs  seigneurs  anglais,  qui  avaient  joué  un  rôle  dans  la 
Révolution,  n'avaient  eu  aucune  part  aux  largesses  da 
monarque ,  et  que  des  étrangers ,  venus  à  la  suite  de 
Guillaume  III  en  Angleterre^  avaient  été  au  nombre  dea 
plus  favorisés.  Les  Communes^  par  un  vote  bien  extraor- 
dinaire, dit  Smollett,  décidèrent  qu'elles  ne  recevraient 
aucune  pétition  de  qui  que  ce  fût  concernant  les  biens 
concédés,  et  qu'elles  prendraient  en  considération  les 
grands  services  rendus  par  les  commissaires  chargés  de 

^l)  Hallam,  HUtoirê  constituUonnelie  d* Angleterre,  chap.  xv. 
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1^ enquête.  Elles  déclarèrent  que  les  quatre  commissaires 
qui  avaient  signé  le  rapport,  s'étaient  conduits  avec 
beaucoup  de  discernement,  de  courage  et  d'intégrité, 
et  que  le  cinquième,  sir  Richard  Leving,  serait  empri- 
aonné  à  la  Tour  de  Londres,  comme  auteur  d'imputations 
fausses  et  scandaleuses  contre  ses  collègues. 

C'est  probablement  à  la  suite  de  ces  résolutions,  prises 
^ans  le  but  de  faire  subir  une  humiliation  à  Guillaume, 
que  ce  monarque  écrivit  à  Heinsius  :  «  Les  affaires  vont 
*  fort  mal  dans  le  Parlement  ;  je  vous  le  dis ,  pénétré  d'un 
^  vif  sentiment  de  peine,  et  plein  d'appréhensions  que 
^  tout  cela  ne  finisse  mal  un  jour.  Vous  ne  pouvez  vous 
^  faire  une  idée  de  ce  que  les  hommes  sont  ici ,  »  ajoute 
Guillaume  ;  •  il  faut  vivre  au  milieu  d'eux  et  connaître 
»  jusqu'aux  moindres  circonstances,  pour  pouvoir  en 
•juger  (26  janvier  1700).  » 

Les  Communes  présentèrent  alors  au  Roi ,  en  forme 
d*adresse ,  la  résolution  suivante  :  que  les  concessions  qui 
avaient  été  faites  des  biens  confisqués,  avaient  occasionne 
pour  l'État  une  perte  considérable,  et  pour  le  peuple  des 
taxes  onéreuses  ;  que  l'honneur  même  de  Sa  Majesté  en 
avait  soufiert,  et  que  ceux  qui  les  avaient  provoquées, 
avaient  manqué  gravement  à  leurs  devoirs  et  abusé  de  la 
confiance  qui  leur  était  accordée.  Guillaume  III  répondit 
qu'il  avait  cru  de  sa  justice,  comme  il  était  de  son  incli* 
nation ,  de  récompenser  ceux  qui  l'avaient  bien  servi  dans 
la  réduction  de  l'Irlande;  il  fit  observer  qu'une  longue 
guerre  ayant  considérablement  endetté  la  nation,  les 
mesures  efficaces  que  prendraient  les  Communes  pour 
diminuer  cette  dette  et  soutenir  le  crédit  public ,  contri- 
bueraient mieux  que  leurs  démarches  actuelles  à  l'hon* 
neur,  à  la  prospérité  et  à  la  sûreté  du  royaume.  Cette 
réponse  piquante  alluma  l'indignation  de  la  Chambre  : 
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elle  déclara  aussitôt  que  celui  qui  Tavait  suggérée  avaiU 
voulu  exciter  la  défiance  et  la  mésintelligence  entre  1^ 
Roi  et  son  peuple  (1). 

Les  Communes  ordonnèrent  aussitôt  l'impression  et  1^ 
publication  du   rapport   des  commissaires ,  pour    leiw 
propre  justification ,  avec  la  promesse  et  les  discours  d.  ^ 
Roi ,  ainsi  que  les  premières  résolutions  de  la  Chambra 
touchant  les  biens  confisqués  en  Irlande  ;  elles  arrétère-nt 
que  tout  membre  du  conseil  privé,  soit  sous  le  règne 
actuel ,  soit  sous  le  règne  précédent,  qui  aurait  sollicité 
et  obtenu  des  dons  exorbitants  pour  son  propre  usage, 
était  coupable  de  haute  malversation.  La  Chambre  donna 
pouvoir  à  treize  personnes  d'entendre  et  de  juger  toutes 
les  réclamations  relatives  à  ces  biens,  et  de  les  vendre 
aux  plus  offrants  ;  il  fut  en  même  temps  décidé  que  le 
produit  de  cette  vente  serait  appliqué  au  payement  des 
arrérages  de  l'armée.  Les  Communes  passèrent ,  à  cet 
effet  9  un  acte  sous  le  titre  de  :  Bill  pour  subvenir  am 
dépenses  du  gouvernement  de  Sa  Majesté,  par  la  vente  éJa 
biens  confisqués  en  Irlande  ;  et ,  afin  que  ce  bill  n'éprouv&t 
aucun  changement  dans  la  chambre  des  Lords ,  on  le 
réunit  au  bill  des  subsides  de  l'année.  Il  ne  laissa  pas 
d'occasionner  dans  la  Chambre  haute  de  très-vifs  débats, 
et  les  Lords  y  firent  plusieurs  changements  que  les  Com- 
munes rejetèrent  à  l'unanimité  ;  celles-ci  paraissaient 
plus  que  jamais  exaspérées  contre  le  ministère  et  se  firent 
remettre  une  liste  des  membres  du  conseil  privé.  Les 
Lords  demandèrent  des  conférences  qui  ne  servirent  qu'à 
animer  les  deux  Chambres  l'une  contre  l'autre,  celle  des 
Pairs  insistant  sur  ses  amendements ,  et  celle  des  Com- 
munes s'irritant  des  obstacles  qu'on  apportait  à  un  bill 
de  finances.   L'irritation    allait    en   croissant    dans  la 

(i)  Smollett's  Hîstory  ofEngland, 
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ChaiDbr.e  basse  ;  elle  lit  fermer  les  portes  du  lieu  de  ses 
séances ,  pour  qu'aucun  membre  de  rassemblée  ne  pût 
sortir,  et  prit  en  considération  le  rapport  sur  les  confis- 
cations d'Irlande.  La  proposition  d'une  adresse  au  Roi, 
pour  le  prier  d'exclure  à  jamais  de  sa  présence  et  de  ses 
conseils  le  lord  Somers,  chancelier   d'Angleterre,  fut 
Cependant  écartée  à  une  grande  majorité.  Guillaume  III 
^tait  extrêmement  affecté  du  bill ,  qu'il  regardait  comme 
^ne  usurpation  de  sa  prérogative ,  une  insulte  à  sa  per- 
^nne ,  à  ses  amis  et  à  ses  serviteurs  ;  on  prétend  qu'il 
Voulut  d'abord  courir  le  risque  de  refuser  sa  sanction , 
^ais  qu'il  en  fut  détourné  par  ceux  qui  étaient  en  pos- 
session de  sa  confiance.  Quoique  la  motion  contre  le 
chancelier  eut  été  rejetée ,  les  Communes  résolurent  de 
présenter  une  adresse ,  pour  demander  qu'à  Texception 
dju  prince  George  de  Danemark ,  aucun  étranger  ne  fût 
admis  dans  les  conseils  du  Roi ,  en  Angleterre  et  en  Ir- 
lande.  Cette  démarche  était   particulièrement  dirigée 
contre  les  comtes  de  Portiand ,  d'Albemarlc  et  de  Gal- 
way  (1);  mais  avant  que  l'adresse  pût  être  présentée, 
Guillaume  se  rendit  à  la  chambre  des  Pairs ,  et  après 
avoir  sanctionné  le  bill  qui  avait  produit  tant  de  fermen- 
tation ,  ainsi  que  quelques  autres  actes ,  il  donna  l'ordre 
de  proroger  le  Parlement  au  2  juin  suivant  (2).  A  la 
suite  de  cette  mesure,  Guillaume  s'exprime  dans  les 
termes  suivants  sur  la  session  qui  venait  de  se  terminer 
si  brusquement  :  «  Le  Parlement  fut  enfin  prorogé  hier. 
»  Je  ne  vis  jamais  de  session  aussi  fâcheuse.  Après  avoir 
»fait  tant  et  plus  d'extravagances,  ils  se  séparèrent  au 

•  milieu  d'une  grande  confusion;  leurs   intrigues  sont 

•  d'ailleurs  incompréhensibles  pour  tout  homme  qui  ne 

(1)  Les  deux  premiers  étaient  Hollandais  d'orij^inc  cl  le  dernier  Français. 
(3)  Smollett's  History  of  En  gland. 
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V  les  voit  pas  de  près  ;  les  décrire  est  également  choses 
»  infaisable  (12-23  avril  1700).  » 

Tel  est  le  jugement  que  Guillaume  III  porte  sur  c^ 

qui  venait  de  se  passer  dans  le  Parlement ,  et  ce  juge — 

ment   est   peut-être  trop  empreint   de  Tirritation  qo^ 

le  monarque  éprouvait  à  cette  époque.  Mais  Hallan^ 

dans  son  Histoire  constitiUionnelle  d^ Angleterre,  dit,  ^j 

parlant  de  la  reprise  des  biens  irlandais  concédés  par 

Guillaume  III  :  «  Il  éprouva  une  autre  mortification  daii^ 

«Taffaire  des  confiscations  d'Irlande  :  le  Parlement  avajï 

»  exprimé  le  désir  que  les  deux  tiers,   au  moins,  des 

»  propriétés  confisquées  en  Irlande  sur  ceux  qui  avaient 

»  combattu  pour  Jacques ,  fussent  vendus  au  profit  de 

}»rÉtat;  cette  application  était  naturelle,  mais  ces  biens 

«étaient ,  légalement  parlant ,  à  la  disposition  de  la Gou- 

»  ronne,  et  Guillaume  les  distribua  avec  une  coupable  pro- 

«fusion,  pour  enrichir  des  favoris  :  le  Parlement  annala 

»  ces  donations  par  un  acte  de  1699.  Cependant,  conime 

*  ces  donations  s'étaient  faites  par  une  prérogative  légale, 

»il  n'est  pas  facile  de  justifier  l'acte  de  reprise  de  ces 

»  biens.  »  Le  même  auteur  ajoute  :  «  La  reprise  des  biens 

«irlandais  concédés  par  Guillaume  pût-elle  être  justifiée, 

«  il  n'y  a  nul  doute  que  le  mode  pris  par  les  Communes 

«d'attacher,  comme  on  dit,  les  dispositions  adoptées àun 

«bill  de  subsides,  et,  par  là,  de  rendre  impossible  aux 

«  Lords  de  les  modifier  sans  priver  le  Roi  de  son  revenu, 

»  tendait  à  renverser  la  Constitution  et  à  anéantir  les  droits 

«  de  l'une  des  deux  chambres  du  Parlement.  Cet  expédient 

»  très-répréhensible,  quoiqu'il  soit  une  conséquence  asse^ 

«  naturelle  du  prétendu  droit  des  Communes  de  régler 

«seules  les  bilts  de  subsides,  avait  été  employé  dans  une 

«première  occasion  durant  ce  règne  (en  février  1692). 

»  Les  Communes  réussirent  encore  cette  fois  :  les  Lords  se 
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•  désistèrent  de  leurs  amendements  et  passèrent  le  bill 

•  selon  le  désir  du  Roi,  qui  s'aperçut  que  ta  fureur  des 
»  Cooamunes  était  près  d'amener  une  redoutable  convul* 
>8îon  (1);  mais  le  précédent  était  infmiment  dangereux 
»  pour  le  pouvoir  législatif  des  Lords.  Si  les  Communes, 
»  après  quelques  autres  tentatives  de  cette  nature,  se  dé- 

•  sistèrent  d'un  si  injuste  empiétement,  on  doit  Tattribuer 
»à  ce  qui  a  été  le  grand  préservatif  de  l'équilibre  dans 
»  notre  gouvernement,  à  l'opinion  d'un  peuple  réfléchi, 

•  ennemi  de  toutes  innovations  manifestes,  et  bientôt 

•  blessé  du  dérèglement  des  factions  (2).  » 

Un  fait  l'emarquable  dans  le  passage  qu'on  vient  de 
lire ,  c'est  que  le  désistement  des  Lords  eut  lieu  d'après 
le  désir  du  Roi.  La  prodigalité  de  Guillaume  dans  ses 
concessions  à  ses  favoris  est  un  tort  incontestable  de 
son  règne  ;  l'avidité  de  quelques  étrangers  venus  à  sa 
^uite  en  Angleterre ,  fit  murmurer  le  peuple  anglais,  et 
justifie  jusqu'à  un  certain  point  l'aversion  de  la  nation 
pour  ces  hommes  qu'elle  avait  vus  débarquer  en  Angle- 
terre dans  un  état  voisin  de  l'indigence ,  et  qui ,  en  peu 
d*années ,  y  amassèrent  des  fortunes  considérables  :  c'est 
ainsi  qu'une  énorme  concession  des  droits  domaniaux  de 
la  Couronne  dans  le  nord  du  pays  de  Galles,  au  comte 
de  Poriland ,  excita  une  très^grande  clameur  en  1697. 
Le  Roi,  sur  une  adresse  de  la  chambre  des  Communes, 
révoqua  la  concession  qui,  dit  Hallam,  n'était  pas  justi- 
fiable ;  sa  réponse,  en  cette  occasion,  on  peut  le  remar- 
quer, fut,  par  sa  douceur  et  par  sa  politesse,  un  con- 
traste frappant  avec  la  rudesse  insolente  avec  laquelle 
tous  lesStuarts  avaient  toujours  traité  la  Chambre  (â). 

(1)  Lettres  du  duc  de  Shrewsbury^  p.  602. 

(3j  Histoire  constitutionnelle  d'Angleterre,  chap.  xv. 

(3)  Ibiéenu 
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Dans  un  gouvernement  constitutionnel ,  un  change- 
ment dans  le  ministère  a  toujours  une  signification  poli- 
tique ;  il  est  donc  essentiel  d'indiquer  ici  le  renvoi  de 
lord  Somers  de  ses  fonctions  de  chancelier;  il  passait 
pour  le  chef  le  plus  actif  du  parti  des  Whigs.  On  rapporte 
que  le  Roi  l'engagea  à  se  démettre  de  sa  charge,  mais 
que  lord  Somers  se  montra  sourd  à  toutes  les  insinua- 
tions qui  purent  lui  être  faites,  et  qu'enfin  Guillaume  lu^ 
fit  porter  un  ordre  péremptoirè  de  rendre  les  sceaux 
qu'il  n'hésita  pas  à  remettre.  On  attribua  cette  déterrais 
nation  de  Guillaume  à  des  promesses  qui  lui  furent  faite 
par  les  chefs  des  Tories,  de  lui  rendre  le  Parlement  favc^ 
rable  dans  la  prochaine  session.  Cependant ,  bien  que  1 
Roi  parût  être  fort  dégoûté  des  Whigs,  et  qu'il  paraiss&j 
nourrir  le  projet  de  s'appuyer  à  l'avenir  sur  le  parti  tory 
l'administration,  pendant  un  temps,  parut  s'attacher  i 
éviter  tout  ce  qui  pouvait  indiquer  qu'elle  était  sous  l'in- 
fluence de  l'un  ou  de  l'autre  parti  (1).  Yoici  en  qucfc 
termes  s'exprime,  dans  le  cours  de  cette  orageuse  ses- 
sion ,  un  des  ministres  whigs  :  <  Nous  sommes  un  part 
«dispersé  et  mis  en  déroute,  »  dit  le  secrétaire  d'Éta 
Vernon  ;  #  nos  adversaires  pèsent  de  tout  leur  poids  sui 
»  nous ,  et  nous ,  nous  n'usons  pas  des  moyens  qui  pour 
•  raient  nous  sauver  (2),  » 

Vers  la  même  époque,  une  dangereuse  fermentatioi 
se  manifesta  en  Ecosse,  où  le  Parlement  venait  de  s'a^ 
sembler.  Les  Écossais ,  mécontents  du  gouvernement  d* 
Guillaume  III,  avaient  publié  un  pamphlet,  où  se  trouv^^ 
le  détail  de  leurs  griefs  :  en  première  ligne,  figurai^^ 
les  entraves  mises  par  l'administration  à  Tétablissem^^ 
de  la  colonie  de  Darien.  «  L'Ecosse,  réduite  à  ses  pr^ 

(i)  Smollett'B  Uislory  ofEngland, 

(2)  Correspondance  ofShrewsbury  wltli  ilie  wMg  ieathrs,  p.  605. 
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»pres  et  faibles  ressources,  »  dit  Waller  Scott,  «  aurait 
>agi  avec  plus  de  prudence  en  renonçant  à  ses  projets 
»  ambitieux  de  colonisation,  sûre,  comme  elle  devait  Tètre, 
d*étre  traversée  par  la  jalousie  de  ses  voisins  peu  géné- 
reux ;  mais  ceux  qui  s'étaient  engagés  dans  ce  projet 
formaient  une  grande  partie  de  la  nation,  et  ne  pou- 
vaient pas  être  facilement  persuadés  d'abandonner  des 
espérances  qui  avaient  été  si  vives.  Il  restait  encore 
chez  les  Écossais  une  dose  suffisante  de  la  fierté  et  de 
Tobstination    avec   lesquelles   leurs   ancêtres   avaient 
maintenu  leur  indépendance;  ils  résolurent  donc  de 
prendre  une  détermination  sur  rétablissement  de  leur 
plan  favori,  en  dépit  de  la  désertion  des  souscripteurs 
anglais  et  étrangers,  comme  un  défi  à  la  jalouse  oppo- 
sition de  leurs  puissants  voisins.  Ils  imitèrent  le  cou- 
rage de  leurs  ancêtres,  qui,  après  avoir  perdu  tant  de 
terribles  batailles,  étaient  toujours  prêts  à  soutenir, 
le  fer  à  la  main,  une  nouvelle  querelle  (!)•  »  Mais  les 
Écossais,   qui   s'étaient  bercés  de  Tespoir  chimérique 
de  trouver  dans  cet  établissement  une  nouvelle  source 
de  prospérité  et  de  richesse ,  furent  cruellement  déçus 
dans  leurs  espérances  :  ceux  qui  se  transportèrent  à 
Uarien  y  périrent  misérablement,   par  l'influence  du 
climat,  les  besoins  de  tous  genres,  ou  le  fer  des  Espa- 
gnols, excités  contre  les  nouveaux  colons  par  le  chef  de 
l'Église  de  Rome  (2)  ;  ceux  qui  placèrent  leur  fortune 
dans  l'entreprise,  y  trouvèrent  leur  ruine,  au  lieu  d'une 
augmentation  de  richesses.  Deux  ans  s'étaient  écoulés 
depuis  que  la  colonie  de  Darien  était  devenue  le  sujet  des 

(1)  Histoire  d* Ecosse, 

(2)  Le  Pape  rendit  une  bulU  pour  ordonner  aux  Églises  dn  l'Amérique 
de  contribuer  de  leurs  ricin. ssrs,  afin  d'éloignrr  Thérésic  du  Nouveau- 
Monde'.  [Histoire  d'Espagne,) 


—  298  — 

discussions  publiques  et  des  contestations  entre  T Angle- 
terre et  r  Ecosse  ;  cependant  le  Parlement  écossais  venait 
de  déclarer  que  le  nouvel  établissement  de  la  nation  dans 
ristbme  de  Darien  était  nécessaire,  juste  et  légitime, 
qu'il  importait  au  bien  public  que  cet  établissement  fû 
protégé ,  et  que  les  deux  Chambres  concourraient  tou 
jours  à  prévenir  les  dangers  qui  pourraient  en  hâter  I 

ruine,  par  la  jalousie  que  cette  colonie  naissante  inspi - 

rai t  au  commerce  de  l'Angleterre.  Cette  dispute  ava  :£t 
fourni  à  Guillaume  III  l'occasion  d'exhorter  le  Parlemer"Bt 
anglais  à  regarder  l'union    entre   les  deux  royaumc^ss 
comnîe  le  meilleur  moyen  d'assurer  la  prospérité  de  Vvm  n 
et  de  Tautre.  Conformément  à  cet  avis,  les  Lords  avaiesnt 
préparé  un  bill ,  à  l'effet  de  nommer  des  commissair^^s 
anglais  qui  traiteraient  avec  des  commissaires  d'Écoss-^* 
pour  tout  ce  qui  intéressait  le  bien  des  deux  royaumes  ; 
mais  ce  bill  fut  écarté  dans  la  chambre  des  Communes, 
déterminée  h  traverser  toutes  les  mesures  qui  tendraient 
à  calmer  l'animosité  des  Écossais  (1).  Les  mécontecits 
d'Ecosse  insinuèrent,  de  leur  côté,  qu'il  ne  fallait  pas  voir 
dans  l'opposition  du  Roi  à  la  compagnie  écossaise  ii  ne 
preuve  de  son  zèle  pour  les  intérêts  de  l'Angleterre,  ou 
de  son  respect  pour  les  traités  conclus  avec  l'Espagne» 
mais  uniquement  de  sa  prédilection  pour  les.Hollanda.î^' 
qui  faisaient  un  commerce  avantageux  de  l'île  de  Curaç^^ 
aux  colonies  espagnoles  en  Amérique,  et  qui  appréhetî' 
liaient  que  la  compagnie  d'Ecosse  ne  leur  enlevât  ce  corn-    1^ 
merce;  une  telle  interprétation  servit  à  augmenter  le  feu     |ij 
déjà  allumé  en  Ecosse  et  soigneusement  entretenu  par     \^ 
les  calomnies  des  jacobites.  Le  Parlement  de  ce  royaume 
ayant  ouvertement  adopté  la  cause  de  la  compagnie  dans 
sa  session  de  1700,  cette  résolution  le  fit  proroger  pour 

(1)  SmollcU'»  liislory  ofEnaland, 
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quelque  temps  par  Guillaume  III.  Le  Roi,  en  parlant  des 
affaires  d* Ecosse,  dit  à  Heinsius  :  «  Il  m'est  pénible  d'avoir 
9  à  vous  mander  que  les  affaireô  vont  fort  mal  dans  le  Par- 
»  lement  d'Ecosse.  Les  Écossais  sont  comme  enragés  sur 
t  le  chapitre  de  leur  colonie  de  Darien,  tandis  qu'en  Angle- 
tten*e  on  ne  tolérera  jamais  rien  de  semblable.  Cette 
i  affaire  m'embarrasse  et  me  chagrine,  car  elle  me  retient 
•  forcément  ici,  et  je  désire  plus  que  jamais  de  me  re- 
»  trouver  en  Hollande,  appréhendant  de  devenir  malade, 
isi  je  suis  obligé  de  différer  mon  départ  (17  juin  1700).  » 
lorsque  les  Écossais  apprirent  que  leur  nouvel  éta- 
blissement était  entièrement  abandonné,  leurs  capitaux 
perdus ''et  toutes  les  espérances  trompées,  un  transport 
de  fureur  s'empara  de  toute  la  nation  :  ils  s'écrièrent 
.  qu'ils  avaient  été  sacrifiés  et  bassement  trahis  par  ceux 
dont  ils  n'auraient  dû  attendre  que  de  la  protection.  La 
compagnie  de  Darien  envoya  une  pétition  au  Roi  par 
les  mains  du  lord  Basile  Hamilton  ;  c  mais,  »  dit  Walter 
Scott,  «  Guillaume  refusa,  sous  le  prétexte  le  plus  frivole, 
»de  recevoir  la  pétition.  Cette  conduite  montrait  une 
»  injustice  si  coupable,  que  ce  seigneur  prétendit  que  la 
»  pétition  serait  reçue,  n'importe  de  quelle  manière  ;  et 
»  saisissant  l'occasion  d'approcher  le  Roi ,  au  moment  ou 
»il  quittait  la  salle  d'audience,  il  se  présenta,  en  tenant 
»  la  pétition,  avec  plus  de  hardiesse  que  de  cérémonie. 
» —  Ce  jeune  homme  est  trop   hardi,  dit  Guillaume; 
»mais,  rendant  justice  aux  motifs  de  lord  Basile,  il 
»  ajouta  aussitôt  :  Si  un  homme  peut  être  trop  hardi  en 
«plaidant  la  cause  de  son  pays  (1).  » 

«  On  n'entendait  dans  toute  T  Ecosse,  »  dit  l'iiistorien 
déjà  cité,  «  que  le  langage  du  deuil  et  du  ressentiment  : 
9  une  indemnité,  des  réparations,  une  vengeance,  étaient 

(1)  Ilisioire  (CE cosse. 
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»  demandées  par  toutes  les  bouches,  et  chacun  semblait 
»  prêt  à  soutenir  la  justice  de  ces  plaintes  ;  depuis  bien 
»  des  années ,  un  sentiment  aussi  universel  n'avait  point 
»  occupé  la  nation  écossaise. 

»Le  roi  Guillaume  resta  indifférent  à  toutes  les  de- 
»  mandes  et  à  toutes  les  pétitions  (1).  Les  motifs  d'un 
»  prince,  naturellement  équitable,  et  qui  connaissait  bien, 
»  l'injustice  qu'il  commettait,  .semblent  avoir  été  pre-- 

•  mièrement  une  répugnance  à  désobliger  le  Roi  d'Es- 
<»  pagne,  et  secondement,  dans  un  bien  plus  haut  degré, 
»  la  nécessité  politique  où  il  croyait  être  de  sacrifier  les 
»  intérêts  de  l'Ecosse  à  la  jalousie  de  ses  voisins.  Mais 
»ce  qui  est  injuste  ne  peut  jamais,  dans  un  selhs,  être 
«nécessaire,  et  le  sacrifice  d'un  principe  aux^  circons- 
»  tances,  est,  dans  tous  les  cas,  aussi  peu  sage  que  cou- 
«pable.  On  doit  cependant  rendre  justice  à  Guillaume, 
»et  dire,  »  ajoute  Walter  Scott,  «  que,  bien  qu'il  refusât 

•  d'écouter  les  plaintes  si  bien  fondées  de  l'Ecosse,  il 
K  fut  cependant  la  seule  personne  des  deux  royaumes  qui 
»  proposa  et  désira  obtenir  une  union  entre  l'Ecosse  et 
»  l'Angleterre,  comme  le  seul  moyen  efficace  de  prévenir 
»  à  l'avenir  de  tels  sujets  de  jalousie  et  de  mécontente- 
«ment  ;  mais  les  préjugés  de  l'Angleterre,  aussi  bien  que 

•  ceux  de  l'Ecosse,  rendus  plus  invétérés  encore  par 
»  cette  malheureuse  querelle,  firent  échouer  les  projets 
«sages  et  politiques  du  Roi  (2).  » 

La  situation  intérieure  de  l'Empire  britannique,  vers 
la  fin  du  xviir  siècle  ;  l'opposition  ardente  et  peu  réflé- 

(1)  On  trouve  l'opinion  de  Guillaume  III,  à  l'égard  de  l'affaire  Darien,  dans 
une  de  ses  lettres  à  lord  Purtland;  il  y  dit  :  «  Je  plains  de  tout  mon  cœur 

•  les  pauvres  Ecossais,  qui  ont  tout  perdu  et  qui  ne  furent  pas  les  promoteiKS . 
«de  celte  entreprise.  J'appréhende  que  cela  ne  suscite  bien  des  querelles 

•  en  Ecosse,  dont  moi  aussi  j'aurai  à  souffrir  (29  septembre  i699.j  » 

(2)  Histoire  d*  Ecosse, 
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cbîe  des  Communes  en  Angleterre  ;  Tesprit  de  méconten- 
tement qui  menaçait  d'embraser  TÉcosse;  la  crainte 
de  voir  la  faction  jacobite  s'emparer  de  ces  éléments  de 
discorde  pour  exciter  des  troubles  civils  ;  la  réduction  de 
Farmée  et  l'impuissance  où  elle  mit  le  gouvernement  do 
Guillaume,  d'agir  avec  vigueur  contre  ses  ennemis,  tant 
au  dehors  qu'à  l'intérieur  du  royaume,  furent  bien  certai- 
nement autant  de  motifs  qui  firent  entrer  le  Roi  d'Angle- 
terre dans  le  projet  de  partage  de  la  monarchie  d' Rspa- 
gne.  Dans  l'impuissance  où  on  l'avait  réduit  d'empêcher 
que  la  succession  de  Charles  II  ne  tombât  tout  entière  au 
pouvoir  de  Louis  XIV,  il  ne  vit  d'autre  moyen,  pour  parer 
à  un  si  grand  mal,  que  de  transiger  sur  cette  question 
avec  la  Cour  de  France.  Nous  considérons  les  traités  de 
partage  comme  une  faute  politique  de  Guillaume  ;  mais  il 
fut  forcément  contraint  à  la  commettre,  par  les  injustes 
préventions  du  peuple  anglais  à  l'égard  de  son  Roi. 

X.  Ce  fut  pendant  la  session  orageuse  du  Parlement, 
dont  les  détails  précèdent,  que  l'on  signa  un  traité  si 
impérieusement  exigé  par  la  Cour  de  France ,  si  vive- 
ment désiré  par  le  roi  Guillaume,  et  si  péniblement 
obtenu  dans  la  République,  par  la  longue  résistance  de 
la  ville  d'Amsterdam  à  une  mesure  qui,  d'après  elle, 
renfermait  quatre  points  principaux,  dont  les  consé- 
quences étaient  à  redouter  : 

Que  ce  partage  était  contraire  à  la  Grande-Alliance 
de  l'année  1689  ; 

Qu'on  abandonnait  d'anciens  amis  et  alliés  ; 

Qu'on  disposait  sans  droit  d'un  bien  appartenant  à 
autrui  ; 

Qu'on  ne  pouvait  se  fier  aux  promesses  de  la  France  (1) . 

Un  incident  que  le  roi  Guillaume  n'indique  que  très- 

(1)  Lettre  de  UeinKiiii  à  GuilUnme  III,  du  13  novembre  1699. 
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vaguement  dans  sa  correspondance»  arrêta  cependant  la 
conclusion   du   traité  qui  paraissait  à  la  veille  d'être 
signé.  «  Le  comte  de  Portland  vous  informera,  par  le 
»  courrier  d'aujourd'hui,  que  le  traité  doit  être  signé  ici 
»sous  peu  de  jours,  »  écrit  le  Roi  à  la  date  du  2-12  fé* 
vrier  ;  mais ,  quatre  jours  après,  le  monarque  annonce 
à  Heinsius  :  «  J'avais  cru  que  le  traité  aurait  été  signe 
»avec   Tallard  avant  le  départ  de  ce  courrier,  mais 
»  l'ayant  communiqué,  sous  le  sceau  du  secret,  à  quelques 
»  membres  de  mon  conseil,  ils  ont  soulevé  à  ce  sujet 

•  quelques  difficultés  (6-16  février  1700).  » 

11  est  évident,  d'après  le  passage  qu'on  vient  de  lire, 
que  Guillaume  III,  jusqu'à  ce  jour,  avait  tenu  constam- 
ment ses  ministres  dans  l'ignorance  de  la  négociation, 
et  que  le  comte  de  Portland,  ou  plutôt  le  Roi  lui-mênoe, 
avait  traité  de  cette  grande  affaire  avec  le  comte  de 
Tallard,  à  l'insu  des  conseillers  responsables  de  la  Cou- 
ronne. On  est  confirmé  dans  cette  supposition,  par  ce  que 
l'auteur  de  ^Histoire  constitutionnelle  d'Angleterre  rap* 
porte  sur  ce  même  sujet  :  «  11  est  dit,  d'après  les  papiers 
»  de  lord  Somers,  que,  lorsque  quelques-uns  des  ministres 
»  firent  des  objections  sur  quelques  parties  du  traité,  la 
»  réponse  constante  de  lord  Portland  fut  que  rien  ne 
»  pouvait  y  être  changé  ;  sur  quoi  l'un  d'eux  dit  que,  s'il 
»  en  était  ainsi,  il  ne  voyait  pas  pourquoi  on  les  avait 

•  assemblés  (1).  »  Le  même  auteur  fait  la  réflexion  sui- 
vante :  «  L'exclusion  dans  cette  grande  négociation  des 
»  membres  du  conseil  ou  du  cabinet,  aurait  dû  irriter  la 
i>  chambre  des  Communes ,  bien  plus  que  les  traités  de 
«partage,  qui  probablement  avaient  été  le  meilleur  parti 
»à  prendre  dans  l'état  dangereux  de  l'Europe  (2).  » 

(J)  llnllam,  cliap.  xv  (dans  nno  note). 
(2)  Ibidem. 
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La  correspondance  de  Guillaume  III  ne  nous  révèle 
:;ependant  pas  de  quelle  nature  était  Topposition  quMI 
rencontra  de  la  part  de  ses  ministres;  mais  qu'elle  ait 
îté  sur  le  fond  ou  sur  la  forme,  il  parvint  à  la  vaincre, 
3ar  le  3  mars  1700,  le  traité  fut  signé  à  Londres,  par 
les  comtes  de  Portiand  et  de  Jersey,  au  nom  de  Sa 
Majesté  Britannique,  et  par  le  comte  de  Tallard,  au 
nom  du  Roi  de  France;  et  le  25  du  même  mois,  il  fut 
signé  à  La  Haye,  par  le  comte  de  Briord,  au  nom  de  Sa 
Majesté  Très-Chrétienne,  et  par  huit  députés  des  États*- 
Généraux,  parmi  lesquels  on  comptait  le  conseiller  pen- 
sionnaire de  Hollande  (1). 

Ce  traité  confirmait  la  paix  de  Ryswyk,  et  portait 
que,  dans  le  cas  où  Sa  Majesté  Catholique  viendrait  à 
mourir  sans  enfants,  le  Dauphin  aurait  en  partage,  pour 
lui  et  ses  héritiers,  les  royaumes  de  Naples  et  de  Sicile, 
les  lies  et  villes  maritimes  de  la  Toscane,  dépendant  de 
TËspagne,  et  connues  sous  le  nom  àe  StcUi  degli  pre^ 
siéii  (2),  le  nmrquisat  et  la  ville  de  Final,  la  province 
de  Guiposcoa,  et  les  duchés  de  Lorraine  et  de  Bar,  en 
échange  desquels  le  duc  de  Lorraine  serait  mis  en  pos- 
session du  duché  de  Milan  ;  que,  néanmoins,  le  comté  de 
Bitsch  demeurerait  au  prince  de  Lorraine-Vaudemont  ; 
que  Tarchiduc  Charles»  fils  puîné  de  TEmpereur,  hérite- 
rail  du  royaume  d'Espagne  et  de  toutes  ses  dépendances 
au  dedans  et  au  dehors  de  TEurope,  avec  la  condition 
que  ce  prince,  l'Empereur,  son  père,  et  le  Roi  des 
Romains,  son  frère,  renonceraient  à  toutes  prétentions 
sur  les  autres  parties ,  de  même  que  le  Roi  de  France  et 
le  Dauphin  renonceraient  à  la  portion  que  l'on  cède- 

(i)  Lettre  de  Heinsius,  da  26  mars  1700.  —  Wag.,  t.  xvii,  p.  52. 

(2)  Cf's  Sies  et  villes  étaient  :  Porto-Ercoio,  Orbitcllo,  Porto -Tiongone, 
^iomkîno,  San-Stefano  et  Telainone. 
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rait  à  rarchiduc.  H  était  aussi  stipulé  que  si  ce  prince 
mourait  sans  enfants,  le  Roi  des  Romains  ne  pourrait 
avoir  les  mêmes  États,  mais  qu'il  y  serait  nommé  un 
autre  prince  par  le  Roi  des  Romains,  si  T Empereur  était ^ 
décédé,  de  façon   que  la  Couronne  impériale  et  celles 
d'Espagne  ne  pussent  jamais  être  réunies  sur  une  mêm^ 
iéte,  non  plus  que  celles  de  France  et  d'Espagne  ;  qu^ 
F  Empereur  serait  invité  d'accéder  audit  traité  dans  l'e^ 
pace  de  trois  mois,  et  que,  s'il  refusait,  les  parties  coifi. 
tractantes  feraient  choix  d'un  autre  prince,  auquel  k 
part  destinée  à  l'archiduc  serait  adjugée  ;  enfin,  les  trois 
puissances   s'engagèrent    réciproquement   à    employer 
toutes  leurs  forces  pour  faire  exécuter  ce  traité. 

Dans  les  articles  secrets  qui  furent  signés  en  méoie 
temps,  on  convint  que  si  le  Roi  d'Espagne  ne  voulait 
point  entrer  dans  le  traité  et  voulait,  au  contraire,  faire 
démolir  les  places  fortes  qui  composaient  la  portion  da 
Dauphin  Ou  celles  du  duché  de  Milan,  les  trois  puissances 
s'y  opposeraient  de  toutes  leurs  forces;  qu'elles  emploie- 
raient  également  leurs  bons  offices  auprès  de  Sa  Majesté 
Catholique,  pour  empêcher  qu'on  ne  changeât  les  gou- 
verneurs des  places  accordées  au  Dauphin,  et  pour  que» 
si  l'on  y  faisait  quelques  changements ,  ils  fussent  rem- 
placés par  des  gouverneurs  espagnols.  11  fut  aussi  stipuléf 
par  un  autre  article  secret ,  que  si  le  duc  de  Lorraine 
refusait  l'échange  de  ses  États  contre  le  duché  de  Milan, 
le  Roi  de  la  Grande-Bretagne  et  les  États -Généraux 
auraient  le  choix  de  donner  ce  duché  à  l'Électeur  de 
Bavière  ou  au  duc  de  Savoie  ;  que,  dans  le  premier  cas,  la 
part  de  la  France  serait  augmentée  de  la  ville  et  du  duché 
de  Luxembourg  ;  que,  dans  le  second ,  le  duc  de  Savoie 
céderait  h  la  France  le  duché  de  Savoie,  le  comté  de  Nice, 
et  la  vallée  de  Barcelonnette.  On  convint  encore ,  par  le 
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même  article  secret,  que  &i  TEmpereor  n'avait  point  ac- 
cepté le  partage  dana  les  trois  mois  qui  lui  étaient  donnés 
pour  y  accéder,  on  lui  donnerait  encore  deux,  mois  après 
Ja  mort  du  Roi  d'Espagne  ;  mais  que  Tarchiduc  ne  pour- 
rait passer  ni  en  Espagne ,  ni  dans  le  duché  de  Milan , 
tant  qœ  vivrait  le  roi  Charles  II ,  et  que  les  trois  puis- 
amces  s^y  opposeraient  de  toutes  leurs  forces  (i).. 

Ëtait^e  sincèrement  que  le  Roi  de  France  avait  pro*- 
pœé  et  provoqué  la  conclusion  de  ce  traité  et  de  celui 
qui  Tavait  précédé ,  ou  n'avait-il  eu  en  vue  que  de  s'en 
asrvir  secrètement  en  Espagne,  pour  obtenir  de  plus 
gimuds  avantages  pour  sa  Maison  ?  I^  sdution  de  cette 
question  est  difficile  à  donner.  Quant  aux  puissances 
iDaritîmes,  entièrement  désintéressées  dans  cette  grande 
transaction ,  et  ne  formant  aucunes  prétentions  sur  les 
dépouilles  du  Roi  d'Espagne,  on  ne  pourra  révoquer  en 
donle  leur  sincérité,  à  présent  que  la  correspondance  de 
Giâllaume  111  avec  Heinsius  met  au  grand  jour  leur 
politique,  dans  la  question  de  la  succession  d'Espagne. 
Ilotis  lisons,  dans  un  auteur  de  cette  époque,  le  passage 
iOtvaiit ,  relatif  au  deuxième  traité  de  partage  :  «  Guil- 
^fatume  III,  en  s'engageant  dans  une  négociation  aussi 
«Ëffîcile,  •  dit  Saint-Simon,  «  avait  en  vue  d'éviter  une 
guerre  générale,  lorsque  la  vaste  succession  de  Charles  II 
a?4HivriraiL  II  craignait  l'agrandissement  de  la  France 
et  n'osait  espérer  que  Louis  XIV  vît  passer  toute  cette 
inomense  succession  sans  en  «tirer  rien  ;  il  avait  vu,  par 
les  conquêtes  de  la  Franche-Comté  et  d'une  partie  de 
la  Flandrci;  le  peu  de  frein  des  renonciations.  Dès  lors, 
on  partage,  fait  sous  la  garantie  des  puissances  mari- 
times, et  qui  fût  tel  en  même  temps  qu'il  n'augmentât 

(1)  Dmneiity  Carpt  diplomatiqifp  t.  yii,  part,  ii,  p.  477,  -^  Mèmoirtê  dé 
LamUrt^p  t.  i,  p.  97. —  Wag.,  t.  ztii,  p.  S9«t  tiiîv.  -^  Mémmres  de  ITtrcy, 
VII.  20 
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irpas  la  paissancc  de  la  France,  maiB  dont  la  conserva- 
vlion  étant  plutôt  un  eaibarras  qu'un  accroissement  (1)    ^ 
i>la  tiendrait  à  Tavenir  en   bride  avec  les   puissance^ 
»  maritimei^ ,  lui  parut  préférable  à  une  guerre  général^^ 
»  Assurer  le  conomerce  de  TAngleterre ,  dans  la  Médite^^ 
»ranée:  mettre  les  Provinces-Unies  h  Tabri  de  la  Franci^' 
»  partager  l'Empereur  si  magnifiquement,  qu'il  eûl  li.e^ 
»  de  s'en  contenter  et  de  ne  pas  regretter  une  totalité  guV/ 
«n'avait  pas  la  puissance  de  se  procurer  sans  alliés, 
»  et  donner,  pour  dédommagement  de  là  cession  de  son 
»  duché,  le  Milanais  au  duc  de  Lorraine,  qui,  d'esclave  de 
»la  France,  allait  devenir  en  Italie  un  prince  puissant 
»et  libre  (3),  »  telles  furent,  à  cette  époque,  les  vues 
attribuées  à  Guillaume  III,  en  consentant  au   second 
traité  de  partage.  Cependant  il  est  probable  que ,  bien 
que  ce  traité  fût  principalement  destiné  à  prévenir  h 
réunion  des  Couronnes  de  France  et  d'Espagne,  il  entra 
également  dans  les  desseins  des  puissances  maritimes 
d'empêcher  la  reconstruction  dç  la  monarchie  de  Cbaries: 
Quint,  par  la  réunion  des  États  de  la  branche  aînée  de 
la  Maison  d'Autriche  aux  États- héréditaires  de  la  branche 
cadette.  Les  dangers  dont  l'Empire,  l'Angleterre,  les 
Pays-Bas  et  la  Réforme  religieuse  avaient  été.  menacés 
sous  Charles -Quint,  étaient  un  puissant  motif  pour  se 
précautionner  contre  tout  ce  qui  pourrait  tendre  au  ré- 
tablissement d'une  domination  aussi  vaste  en   Eu  rope, 
quoique  lé  grand  développement  de  puissance ,  acquis 

(1)  L'historien  hollandais  Wageoaar  attribue  les  iuême&  rues  aox  poi<»* 
tances  maritimes;  il  dit,  entre  autres,  qu'elles  espéraient  que  la  possessioQ 
du  royaume  de  Naples,  comme  étant  no  fief  dn  Saint-Siége,  ronmiraii  m 
^ujet  perpétuel  de  querelles  entre  le  Roi  de  France  et  la  Cour  de  Rome 
et  de  troubles  en  Italie,  ee  qui  occuperait  constamment  la  France  loin  d» 
|hes  Irontièrcs. 

(2)  JUmoiHs  dm  duc. de  Saint-Simon. 
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depuis  un  siècle  par  la  France ,  rendit  ce  danger  bien 
moins  grand  au  commencement  du  XYiir  siècle. 

La  conclusion  du  deuxième  traité  de  partage  causa 
une  vive  satisfaction  à  la  Cour  de  Versailles;  le  marquis 
de  Torcy  s*énonça  à  cette  occasion  dans  les  termes  les 
plus  flatteurs  pour  Guillaume  III  ;  lord  Manchester  écrit 
à  ce  sujet  que  le  ministre  français  lui  avait  dit  :  «  que  Ton 

•  verrait  bientôt  le  succès  de  cette  grande  affaire  ;  que  le 

•  Roi  d'Angleterre  en  aurait  tout  Tbonneur  ;  que  la  posi- 

•  fion  était  considérablement  changée  depuis  deux  ans; 
»  que  Sa  Majesté  Très-Chrétiemie  avait  actuellement  le 
»plus  grand  intérêt  à  désirer  le  bien-ôtre  et  la  vie  de 
«notre  Roi,  ajoutant  qu*Elle  avait  été  très-inquiète  Thi- 
»  ver  dernier,  en  apprenant  du  comte  de  Tallard  que  le 
■  Roi  était  un  peu  indisposé.  Ceci  est  probable ,  »  ajoute 
l'ambassadeur  anglais,  «  car  c'est  évidemment  dans  leur 
•intérêt,  sans  quoi,  je  ne  me  laisserais  pas  facilement 

•  persuader  de  leurs  bonnes  intentions.  Je  souhaiterais 
•quMI  en  fût  autrement  (1).  » 

.  A  Tappui  de  ce  doute  de  Tambassadeur  de  Guil- 
laume III ,  on  peut  citer  un  autre  passage  de  sa  corres- 
pondance relativement  au  roi  Jacques  :  «  Les  affaires  à 

•  Saint-Germain,  »  ditnl,  «  restent  sur  le  même  pied  : 

•  ils  sont  toujours  sous  le  charme  de  Tespérance  qu'à  la 

•  fin  la  nation  les  rappellera;  mais  leur  principal  espoir 
.•semble  être  dans  la  mort  du  Roi  d'Espagne,  ce  qui 

•  pourrait  renouveler  la  guerre.  • 

Il  entrait  dans  les  projets  de  la  Cour  de  France,  qiie 

la  plus  grande  publicité  fût  incontinent  donnée  au  traité 

-qu'elle  venait  de  conclure  avec  le  Roi  d'Angleterre  et  les 

États-Généraux,  car,  à  la  date  du  6  avril  1700,  le  con- 

(i)  Lettre  du  comte  de  Manchester  au  comte  de  Jersey,  du'3  mal  1700. 
(Grimblot's  £eff0rf.} 
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«eillor  peosionnairo  Ileinsias  anooacQ  h  Guillaume  lll 
que  l6  comte  de  Briord  est  venu  lui  proposer  ce  qui  suit,  ^ 
au  nom  de  son  souverain  :  que  les  parties  contractantes^ 
donneraient  communication  immédiate  de  rexistence  d4 
traité  aux  Cours  de  Vienne  et  de  Madrid,  et  qu'elles  invi- 
teraient le  cabinet  impérial  &  y  accéder  ;  que  le  Roi  dt 
France  en  donnerait  pareillement  connaissance  au  SainL^ 
Siège ,  attendu  que  la  Cour  de  Rome  serait  obligée  de 
donner  plus  tard  Tinvestiture  des  royaumes  dé  Naples 
et  de  Sicile  à  Sa  Majesté  Très^Chrétienne  •;  que  pareille 
eommuntoation  était  nécessaire  pour  préparer  le  duc  de 
Lorraine  à  consentir  à  rechange  de  son  duché  contre  le 
Milanais;  que,  la  communication  étant  faite  à  la  Cour 
impériale,  il  était  indispensable  d'en  instruire  les  princes 
et  souverains  de  TEmpire  et  de  Tltalie,  et  que  le  Roi 
Très-Chrétien  se  chargerait  de  communiquer  le  traité  à 
ees  derniers  et  d'obtenir  leur  accession  ;  que  F  Angleterre 
et  la  République  le  porteraient  à  la  counaissancis  dies 
Grisons  et  des  cantons  protestants  ;  enfin ,  que  les  trois 
grandes  puissances  contractantes  du  traité  de  partage , 
devraient  g^entendre  pour  former  on  fonds  ooaumiii, 
destiné  à  obtenir,,  par  des  subsides,  raeceasion  des  priooes 
de  l'Empire. 

Heinsius  répondiii^  en  substance  à  ees  ouvertures  :  que 
ta  eommmioatîpn  à  la  Cour -impériale  était  une  suite 
indispensable  du  traité  ;  que  celle  à  la  Cour  de  Madrid 
serait  sujette  à  des  difficultés,  et  que,  dans  tous  tes  013 „ 
elle  ne  pourrait  se  faire  que  par  t^ambassadeur  de  France, 
vu  rinterruption  des  relations  diplomatiques  entre  l'^Ë»- 
pagne  et  les  puissances  maritimes  ;  que  la  oommuni'*- 
cation  au  Saint-Siège  ne  regardait  point  le  Roi  de  la 
Çrande-Bretagne  ni  les  États  -  Généraux  ;  epfin ,  que  le 
projet  de  former  un  fonds  commun  pour  gagneir  les^ 
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prineet  dt  rEin)rire  hii  paraissait  extraoïdiMifi,  et  qià*il 
cray«it  que  rintérêt  général  serait  qd  motif  toffisant  pour 
porter  les  Cours  d'Allemagne  à  accéder  à  un  traité  ^  qui 
atrait  été  conclu  dans  le  but  d'assurer  la  paix  à  TBa- 
rope  (l)é  Guillaume  III  écrivit,  à  ce  sujet*  au  conseiller 
pensionnaire  de  Hollande  :  «  J'approuve  la  réponse  que 
vous  avez  donnée  au  comte  de  Briord  »  relativement  à 
l'exécution  de  notre  traité.  La  proposition  de  former 
une  bourse  commune  pour  payer  des  subsides^  est 
risible  :  d'ailleurs,  Tallard  ne  m'a  rien  dit  de  ce  genre 
(3-1 A  avril  1700).  »  Et  dans  une  lettre  suivante*  on  iU  f 
Je  suis  convenu  avec  Tallard  que  M.  Hop ,  conjointe- 
ment avec  te  marquis  de  Yillars  et  mon  secrétail'e  d'am- 
bassade à  Vienne,  domieront  communication  immédiate 
de  notre  traité  à  la  Cour  impériale  ;  nous  ne  nous  mêle- 
rons pas  de  ce  qui  regarde  le  Pape  et  la  République  de 
Venise*  En  Espagne ,  le  Koi  de  Francer  le  fera  seul , 
et  nous  attendrons  la  réponse  de  la  Cour  de  Vienne, 
avant  que  de  le  porter  k  la  connaissance  des  Cours  ôiv 
Mord  et  des  princes  de  i'Fjnpire.  J'attendrai  jusqu'à 
dimanche  prochain  en  huU  pour  en  parler  au-  comte 
d'Aversperg,  afin  que  nos  lettres  aient  le  temps  d'arriver 
-à  Vienne.  Je  vous  prie  d'écrire  dans  ce  sens  à  Bl.  ffop^  et 
de  donner,  quelques  jours  après  le  départ  devotre  lettre, 
communication  de  l'existence  du  traité;  au  nom  des  États, 
à  l'envoyé  impérial  à  U  Haye  (19-29  avril  1700).  » 
Le  marquis  de  Torcy  informa  ^  de  son  côté^  le  ministre 
de  l'Empereur  à  la  Cour  de  Versailles  de  ce  qui  venait 
de  se  conclure.  Voici  ce  qui  se  trouvé,  à  ce  sujet,  dans 
une  lettre  du  comte  de  Manchester  au  comte  de  Jersey  : 
•  M.  de  Torcy  informa  hier  le  ministre  impérial  de  toute 
»  Kaffaire  ;  celui  ^  ci  en  parut  grandement  surpris  et  se 

(I)  Leitfe  é€  Heinsiuà  k  Gtiillatime  III,  é\i  6  avril  I7Ô0. 
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»  plaignit  beaucoup  de  notre  Roi,  eu  égard  aux  nombreux 
»  engagement  qui  avaient  été  pris  entre  son  souYerain 
»el  le  nôtre.  M.  de  Torcy  répliqua  à  ceciquMIne  croyait 
»pâ8  qu'il  y  eût  des  motifs  de  plaintes,  après  ce  qui 
»^8*était  passé  à  cet  égard  à  Vienne;  que  T Empereur. avait 
»été  informé  de  tout  ce  dont  on  était  ton^bé  d*accord; 
»  que  cette  question  n^était  pas  nouvelle,  puisqu'il  avait 
»été  conclu,  en  1668,  un  traité  secret  entre  TEmpereur 
»et  la  France,  concernant  la  succession. d'Espagne. 

»  Lorsque  je  vis  M.  de  Torcy,  il  me  raconta  tout  ce 
»qui  s'était  passé,  et  je  fus  charmé  d'entendre  parler  de 
»  ce  traité  secret ,  qui  était  un  bon  argument  à  opposer  à 
»  M.  de  Zinzendorf.  Celui-ci  m'entreprit  iMentôt  sur  cette 
»  matière,  et  me  parla  dans  te  même  sens  qu'à  H.  de 
»  Torcy;  je  lui  dis  que  j'étais  étonné  de  le  voir  si  surpris, 
»  puisque,  depuis  quelque  temps,  il  m'assurait  qu'on  agi- 
otait celte  matière  et  qu'elle  était  conclue;  que,  s'il 
»  voulait  bien  examiner  la  chose,  il  serait  convaincu  que 
»  le  Roi  avait  considéré  non-seulement  l'intérêt  de  l'Eu- 
»rope,mais*  particulièrement  celui  de  l'Empereur;  que 
»ce  qu'il  était  douteux  d'obtenir  par  une  guerre,  était 
«^maintenant  assuré  par  la  paix,  si  on  le  voulait.  Il  me 
)^dit:  —  Quelle  bonne  foi  peut-on  attendre,  si  le  traité 
»  des  Pyrénées  et  la  renonciation  que  fit  la  France  ne 

•  sont  pas  valides?  —  A  ceci,  je  répartis  que  je  ne 
«croyais  pas  que  ces  actes  eussent  été  considérés  par 
»  l'Empereur  comme  une  décision  irrévocable,  pour  ce 
«qui  touche  l'Espagne,  car,  sans  cela,  il  n'aurait  pas 
»fait  le  traité  secret  de  1668  avec  la  France,  par  lequel 
»il  cédait  bien  plus,  d'après  ce  qu'on  m'en  avait  dit.  Je 
»  lui  dépeignis  alors  la  situation  des  affaires  :  je  lui  repré- 
»  seniai  la  puissance  de  la  France,  Tint érét  que  les  Impé- 

•  riaux  ont  en  Italie  comme  en  Espagne,  et  de  plus,  ce 
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»  qu'il  m'avait  souvent  dit,  qu'il  était  à  craindre  que  le» 
»  EIspagnois  ne  se  déclarassent  pour  un  prince  de  France  ; 

>  cfue  je  pensais  qu'il  jugerait  lui-même  que  c'était  le  seul 
I  moyen  de  le  prévenir,  et  que  la  Cour  impériale  l'avait 

>  acUieliemœt  en  son  pouvoir.  En  somme,  il  me  parut  à 

>  peu  près  convaincu,  et  il  commence  à  penser  que  le  Roi 
m'^a  pu  obtenir  de  meilleures  conditions,  et  que  la  seule 
«difficulté  qui  reste  est  celle  touchant  Milan.  Je  le  laissai 
•juge  s'il  croyait  que  les  princes  de  l'Italie  seraient  satis* 
•faits  que  ce  fût  ou  la  France  ou  l'Empereur  qui  y  fussent 
•Hnattres.  »Plus  loin ,  lord  Manchester  ajoute  :  t  11  appré- 
"hcnde  tellement  aujourd'hui  que  l'Espagne  se  déclare 
"pour  la  France,  qu'il  fera  tout  ce  qu'il  pourra  en  faveur 
»^ci  traité.  • 

£n  parlant  de  ta  communication  du  traité ,  faite  par 
^*  deTorcy  à  l'ambassadeur  d'Espagne,  lord  Manchester 
iît  que  celui-ci  répondit  que  «  c'était  une  matière  qui 
^^t^paaait  ton  jugement,  mais  qu'il  ne  manquerait  pas 
■d'en  informer  le  Roi,  son  maître  (1).  » 
\  J.a  correspondance  du  comte  de  Manchester  donne 
i  Pliisieors  détails  sur  l'impression  que  produisit  la  nou- 
f  ^ellc  du  traité  dans  les  Cours  et  États  les  plus  intéressés 
^u  sort  futur  de  la  monarchie  d'Espagne.  Il  dit  que 
Louis  XIV,  dans  le  but  d'y  donner  plus  de  publicité ,  le 
^tnmuniqua  à  Monsieur  ,  en  lui  disant  que  ce  n'était 
plus  un  secret;  que ,  depuis  ce  moment ,  le  traité  devint 
'^  sujet  de  toutes  les  conversations  à  Paris,  et  que  le 
plus  grand  nombre  y  applaudissait  ; 

Que  les  ministres  des  princes  et  États  de  l'Italie  à  la 
Gour  de  France  se  montraient  très-alarraés  de  ce  que  la 
'^  »"ance  posséderait  en  Italie,  ce  qui ,  joint  à  la  possession 

C'I)  Lettre  du  comte  de  Manchtster  au  couitc  de  Joisey,  du  19  mai  1700. 
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ded  ports  cte  iner,  la  rMdrait  maîtresse  dans  celte  partie 
de  r Europe; 

Qu'ils  redoutaient  principalement  la  réimioii  de  ces 
fitats  à  la  Couronne  de  France,  tandis  que  »  s'ils  étaient 
destinés  à  passer  à  un  prince  puîné ,  le  danger  dont  ib  ^ 
se  voyaient  menacés  ne  serait  pas  si  grand  ; 
.  Que  le  duc  de  Lorraine  avait  consenti  à  Tédiange  é^ 
son  État  Gdntre  Milan,  sous  certaines  conditioM  ;  mais 
que  ee  prince  déi^f^rait  que  la  chose  pût  demeurer 
secrète,  par  égard  pour  F  Empereur; 

Que  le  Roi  dé  Portug;al ,  Après  quelques  diffieuttés^ 
avait  fait  notifier  à  la  Cour  de  Versailles  qu'il  accéderait 
au  traité  de  partage  aux  conditions  suivantes  :  1*  que  si 
l'Empereur  n'y  accédait  pas  dans  le  temps  fiié^  il  serait 
au  nombre  de  ceux  qui  désigneraient  un  antre  prince  à 
sa  place  ;  3^  que  l'Espagne  restituerait  au  Portugal  deux 
places  qui  lui  avaient  jadis  appartenu  (l'une  de  ces  places 
était  Alcantara)  ;  &**  que  s'il  était  attaqué  par  suite  de 
ce  traité ,  ceux  qui  y  sont  intéressés  viendraient  à  son 
secours  :  que  M.  de  Torcy  paraissait  être  d'avis  d'ac- 
corder Ces  conditions  au  Roi  de  Portugal»  comme  le-seut 
moyen  de  l'engager  franchement  dans  le  traité,  ajoutant 
que ,  quant  au  premier  point ,  «  on  serai/  toujours  kxris 
»4:ontre  iirl;» 

Que  le  comte  de  Zinzendorf  était  venu  trouver  U*  de 
Torcy,  pour  lui  dire  qu'il  avait  reçu  l'ordre  de  l'Empd^ 
réur  t  d'offrir  au  Dauphin  les  Indes-Occiden taies >  en 
remplacement  de  ce  qu'ih  obtiendrait  en  Italie;  »  que 
M.  de  Torcy  avait  répondu  à  cette  proposition,  t  qu'il  ne 
»  la  jugeait  pas  de  nature  à  être  portée  à  la  connaissance 
»  de^on  souverain ,  et  qu'il  ne  pensait  pas  qu'elle  pât  être 
»  acceptée  par  l'Angleterre  et  la  Hollande.  » 

En  parlant  de  l'effet  produit  en  Espagne  par  la  noUfi* 
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cation  du  trailé ,  lord  UMichaater  écrit  qm  ie^onâil  i'y 
assembla  auasitôt^  et  qu*on  y  décida  que  le  roeHiear  avis 
qtt*OB  pût  donner  au  Roi  d^Espagne  était  de  déclarer 
pour  son  successeur  un  prince  français;  que  le  comte 
d'Aguilar  seul  s'y  était  montré  opposé;  que  la  Reine 
av€Ût  pressé  le  Roi  de  désapprouver  cette  résolution  (ce 
qu'il  ne  ferait  pas),  illais  que  jusqu'alors  il  ne  s'était  pas 
déclaré;  que  le  comte  de  Harrach  s'était  entretenu  avec 
plusieurs  membres  du  conseil ,  et  particulièrement  avec 
le  cardiiktl  Porto»Carrero«  et  que  tous  lui  avaient  répondu 
que  c'était  le  seul  bon  avis  qu'ils  pussent  donner  à  leur 
Roi  ;  que  le  bruit  s'étant  répandu  que  la  Reine  était  en- 
ceinte, le  comte  de  Harrach  avait  été  la  complimenter  à 
ce  sujet  »  et  qu'elle  lui  avait  répondu  :  t  Dieu  fera  ce  qui 
»  lui  est  agréable  ;  • 

Que  l'ambassadeur  d'Espagne  avait  eu  une  audience 
du  Roi  de  France  »  dans  laquelle  il  avait  cherché  à  ài&^ 
suader  oe  monarque  de  persister  dans  le  traité  touchant 
la  succession  d'Espagne ,  à  quoi  le  Roi  avait  répondu  : 
«  que  personne ,  plus  que  lui ,  ne  souhaitait  la  prolonga^ 
»  tion  des  jours  du  Roi  d'Espagne  ;  mais  que  l'homme  est 
9  mortelt  et  qu^il  n'avait  en  vue,  dans  ce  qu'il  faisait^  que 
»le  repos  de  l'Europe  ;  >  que  M.  de  Torcy  ayant  fait  au 
même  ambassadeur  quelques  observations  relativement 
à  la  suppression  de  toutes  les  pensions  en  Espagne ,  et 
lui  ayant  dit  qu'en  expliquant  que  cette  suppression 
la'avait  pour  but  que  de  fournir  les  moyens  d'entretenir 
un  nombre  plus  considérable  de  troupes ,  ceci  pourrait 
créer  des  jalousies ,  surtout  si,  parmi  ces  troupes,  il  s'en 
trouvait  d'étrangères,  l'ambassadeur  avaitrépondu  :«  que^ 
«depuis  assez  longtemps  déjà,  les  Espagnols  avaient  été 
»  la  risée  de  toute  V Europe,  pour  avoir  si  mal  dirigé  leurs 
9  affaires,  mais  que  chacun  est  maUre  dans  son  pays.  » 
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Enimv  le  comte  de  Manchester  revient  souvent ,  dàm^ 
sa  correspondance ,  sur  le  point  suivant  :  que  le  Roi  de^ 
France  paraît  ne  vouloir  agir,  en  tout  ce  qui  coneerna^ 
l'exécution  du  traité,  que  d'accord  avec  Sa  Majesté  Bri^ 
tannique.  c  II  est  certain ,  •  dit  lord  Manchester,  <  que 
t  le  crédit  et  la  réputation  du  Roi  n^ont  jamais  été  auséi 
»  grands  ici  que  dans  ce  moment.  Bien  que  je  ne  puisse 
»  me  persuader  qu'on  l'aime,  néanmoins  je  ne  (doute  pas 
•  qu'on  ne  l'estime  et  qu'on  ne  désire  son  amitié  (i).  • 

XL  Si  les  puissances  maritimes  ne  peuvâfit  Prédis-* 
culpées  d'une  conduite  peu  loyale  à  l'égard  de  la  Cour 
impériale ,  à  l'époque  de  la  conclusion  du  premier  traité 
de  partage,  ce  reproche  ne  peut  leur  être  adressée 
l'occasion  des  négociations  qui  suivirent  la  mort  du 
prince  Électoral  de  Bavière  :  le  Roi  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  la  République  firent  alors  tout  ce  qui  dépendait 
d'eux  ,  pour  ne  pas  séparer  leurs  intérêts  de  ceux  dé 
l'Empereur  ;  la  correspondance  de  GuiHaume  III  avec 
Hcinsius  est  là  pour  Tattester;  mais  ils  ne  rencontrèrent 
à.  Vienne  qu'une  résistance  aveugle  et  une  obstination 
que  rien  ne  put  vaincre.  Que  la  Cour  impériale  ait  con- 
sidéré la.  conclusion  du  traité  de  partage  comme  une 
erreur  des  puissances  maritimes ,  nous  ne  somoies^  pas 
disposé  à  la  blâmer  à  cet  égard  ;  mais  quand  le  cabinet 
impérial  vit  ses  anciens  alliés  persévérer  dans  cette 
erreur,  accomplir  le  traité  et  lui  demander  d'y  accéder, 
ce  cabinet  aurait  dû  apprécier  avec  plus  de  justesse  sa 
véritable  position  et  ne  pas  rester  sourd  aux  représenta- 
lions  de  l'Angleterre  et  des  États ,  au  risque  de  se  voir 
$eul  contre  tous,  dans  une  question  où  il  y  allait  de  la 

(i)  Lettres  da  comte  de  Manchester  aa.  comte  de  Jersey,  au  secrétaire 
d'État  V.ernon  et  à  M.  Blathwayt,  des  26  et  29  mai.  2,  9,  16  cl  26  juio,  9 
<»l  17  jiiHMÎ  il  «t  M  aoftt  «m  (IRiimiilM*s  tèUefs\y 
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ralideur  future  de  la  Maison  d'Autriche.  1/ habileté  de 
I  Cour  de  France  plaça  toutes  les  puissances  intéressées 
lans  cette  grande  question ,  dans  une  position  si  difficile, 
[tt^aucune  d'elles  ne  put  s'empêcher  de  commettre 
les  fautes ,  et  le  bénéfice  de  toutes  ces  erreurs  revint  à 
joois  XIY.  Après  la  faute  des  puissances  maritimes 
l'avoir  conclu  le  traité  avec  la  France ,  vint  celle  de  la 
k)iir  impériale,  qui  refusa  d'y  accéder;  et  ce  refus  d'ac- 
^mon ,  qui  renfermait  le  principe  d'une  guerre,  servit 
aerveilleusement,  quelques  mois  plus  tard,  à  Louis  XIV 
xmr-  se  départir  du  traité,  en  acceptant  le  testament 
io  Roi  d'Espagne  :  guerre  pour  guerre,  pensa-t-on  en 
cette  circonstance  à  la  Cour  de  Versailles  ;  encore  vaut-il 
mieux  combattre  pour  la  totalité  que  pour  une  faible  por- 
lien  de  la  succession. 

Nous  reproduisons  en  substance  les  arguments  dont 
e  B(H  de  la  Grande-Bretagne  et  les  États-Généraux  se 
servirent  auprès  de  l'Empereur  pour  obtenir  son  accès- 
^'on,  lorsque  l'existence  du  traité  lui  fut  officiellement 
toiifiée  par  les  ministres  de  ces  deux  puissances  à  la 
*our  de  Vienne.  Ils  s'attachèrent  à  démontrer  : 

i*  L'impossibilité  où  se  trouvaient  l'Angleterre  et  les 
*rovinces-Unies  de  se  rejeter  dans  les  embarras  et  les 
épenses  d'une  guerre  nouvelle,  à  la  mort  du  Roi  d'Es- 
agne;  que  ces  deux  pays  avaient  besoin  de  se  remettre, 
ftr  la  paix ,  des  maux  causés  par  la  longue  guerre  dont  à 
eiue  ils  venaient  de  sortir; 

2*  Le  désire  sincère  des  puissances  maritimes  de  voir 
égner  un  prince  de  la  Maison  d* Autriche  sur  l'Espagne 
t  les. Indes,  et  de  faire  obtenir  à  un  des  fils  de  l'Empe- 
eur  une  si  large  part  dans  l'héritage  du  monarque 
^pagnol ,  que  Sa  Majesté  Impériale  put  se  consoler  de 
^  perte  de  quelques  parties  de  cette  succession  ; 
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Sf  Qu*en  visant    à  obtenir  la  totalité  «  TEniperttur 
s'exposerait  à  tout  perdre  ;  que  le  Boî  de  France  était 
préparé  à  faire  valoir  ses  prétentions  par  les  armes^ 
envahir  la  Catalogne,  T  Aragon  «  les  Pays-Bas,  rt4forcei 
le  peuple  espagnol  k  accepter  le  Roi  qu'il^  voudrait  I 
imposer,  aussitôt  après  la  mort  de  Charles  II  ; 

&*  Que  l'Espagne  était  réduite  à  ne  plus  avoir  qo^a/r 
vain  nom  en  Europe ,  par  Tétat  de  décadencé  oii  elle 
était  tombée  ; 

5*  Que  Sa  Majesté  Impériale  ne  pouvait  ignorer  que^ 
quoiqu'elle  eût  fait  la  paix  avec  les  Turcs ,  ses  effort» 
durant  cette  guerre  avaient  épuisé  ses  finances  ;  qes 
r Empire  n'offrait  pas^n  aspect  plus  rassurant,  qa'it 
était  plein  de  dissensions  ;  que  plusieurs  princes  du  Corps 
germanique,  mécontents  de  l'érection  d'un  'neuvième 
Électorat  ^  se  déclareraient  pour  la  France  ;  qu'on  ne 
pouvait  faire  que  peu  de  fond  sur  l'Électeur  de  Brande^ 
bourg  ;  que  la  querelle  qui  venait  de  s'élever  entre  les 
Cours  du  Nord  paralyserait  d'ailleurs  les  efforts  des 
princes  de  l'Empire  contre  la  Pranœ; 

6*"  Enfin,  qu'on  devait  considérer  à  Vienne  combien  il 
serait  difficile  de  réunir  tous  ces  princes,  et  combien 
même  ils  seraient  peu  formidables,  supposé  qu'on  par- 
vînt à  les  réuni r«  en  ne  se  voyant  pas  soutenus  par  les 
subsides  des  puissances  maritimes. 

Tel  fut  le  langage  que  les  envoyés  d'Angleterre  et  de. 
la  République  furent  chargés  de  tenir  à  la  Cour  impé* 
riale,  tandis  que  Guillaume  III  et  Heinsius  pariaient 
dans  le  même  sens  à  ceux  de  l'Empereur  à  Londres  et 
&  La  Haye  ;  mais  tout  cela  ne  produisit  aucun  effet. 

Pendant  que  les  puissances  maritimes  «'efforçaient  vai- 
nement de  faire  comprendre  à  la  Cour  impériale  qu'il 
était  de  l'intérêt  de  (^Empereur  d'accéder  au  trasté  de 
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?«arUi«e»  les  ministres  de  Léopold  ohercbaient  k  se  rap- 
f>Focher  de  Tainbassadeur  de  Louis  XIY,  dans  Tespoir 
la  parvenir  à  rompre  les  engagements  que  le  Roi  de 
France  venait  de  contracter  avec  le  Roi  d'Angleterre  et 
es  État&4Sénéraux. 

lie  marquis  de  Villars  arriva  h  Vienne,  en  qualité 
f  ambassadeur  de  Louis  XIV,  dans  le  courant  de  Toté 
ie  1698,  époque  où  le  premier  traité  de  partage  se 
Elégociait.  Le  cabinet  impérial  se  composait  ^u  comte 
de  Kinsky,  premier  ministre,  du  comte  de  Kauttitz,  vice- 
çhancelier  de  T Empire,  du  comte  de  Starbemberg, 
ministre  de  la  guerre,  et  d'un  autre  comte  de  Starbem- 
berg, ministre  des  finances, 

.  L'ambassadeur  de  Louis  XIV  avait  été  reçu  à.  Vienne 
aV)eQ  une  grande  froideur  ;  mais  quand  on  sut  à  la  Cour 
impériale  la  conclusion  du  premier  traité  de  partage,  le 
Qomte  de  Kipsky  fit  quelques  avance»  au  marquis  de 
Villars,  qui  furent  froidement  écoutées  par  ce  dernier^ 
et,  dans  ce  môme  temps,  une  question  d'étiquette  faillit 
brouiller  les  Cours  de  France  et  de  Vienne  ;  à  une 
fôte  donnée  par  le  Roi  des  Roooains,  l'ambassadeur 
de  Louis  XJV  fut  insulté  par  le  prince  de  Licbten- 
stein,  grand-mattre  de  la  Cour  du  Roi  des  Romains. 
Louis  XIV  ayant  k  ccsur  de  prouver  aux  puissances 
maritin>es  qu'il  n'ei;istait  aucun  rapport  secret  eotre  lui 
et  l'empereur,  denoanda  une  réparation  éclatante  de 
riosulte;  la  Cour  de  Vienne  s'y  refusa  d'abord,  et 
]»  marquis  j)e  Villars  reçut  l'ordre  de  quitter  Vienne, 
si,  d«^)s•  UQ  délai  fixé,  la  réparation  exigée  n'avait  pa& 
été  ^t^cQFdée,  Déjà  le  marquis  de  Villars  se  préparait  à 
retourner  en  France,  lorsque  le  prince  de  LichtensteÎD 
viftt  lui  faire  les  excuses  exigées^  par  Louis  XIV. 

Mais  pendant  cet  intervaUe,  le  preoûer  traité  de  pair- 
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tftgc  avait  été  annuié  par  la  morl  du  priiice  Électoral  d  Ji 
Bavière,  et  le  premier  ministre,  le  comte  de  Kii^ 
^tait  mort  ;  Tinfluence  que  celui^i  avait  exercée  éch 
en  partage  au  comte  de  Kaunitz  et  au  vieux  comte 
Harrach,  ancien  ambassadeur  à  la  Cour  de  Madrid. 

Aussitôt  que  le  différend  entre  les  Cours  de  Vienne  et 
de  France  eut  été  terminé,  le  comte  de  Katiiritz,  m/- 
nistre   des  affaires   étrangères,  parla  au   marquis  de 
Yillars  dan&  le  même  sens  que  lui  avait  parlé  le  comte 
de  Kinsky. 

On  nMgnorait  pas  à  la  Cour  impériale  qu'après  Tévé- 
nement  qui  avait  annulé  le  premier  traité  de  partage,  de 
nouvelles  négociations  se  poursuivaient  à  >  Versailles,  à 
Londres  et  à  La  Haye,  pour  arriver  à  un  deuxième 
traité  :  c'était  la  conclusion  dé  celui-ci  que  la  Cour  impé- 
riale espérait  arrêter,  en  cherchant  à  déterminer  Louis  XIV 
à  s'entendre  avec  l'Empereur.  Dans  un  entretien  entre 
le  marquis  de  Villars  et  le  comte  de  Harracfa,  celui-^i 
dit  au  ministre  français  :  «  Il  est  néceteaire  d'établir 
»  une  union  sincère  et  réelle  entre  l'Empereur  et  le  Roi 
'»de  Fraiice,  et  de  déjouer  les  vues  dô  ces  puissances, 
»qai,  sous  le  prétexte  de  vouloir  conserver  le  repos  de 
»  l'Europe,  .n'ont  d'autre  but  que  de  l'entraîner  vers  «a 
1»  ruine  par  des  guerres  perpétuelles.  »  Ces  ouvertureB 
n'arrêtèrent  cependant  pas  les  négociations  du  monarque 
français  et  la  conclusion  du  deuxième  traité  départage  ; 
et  dans  une  dépêche  du  6  mai  1700,  Louis  XIV  informe 
le  marquis  de  Villars  des  motifs  qui  lui  ont  fait  préférer 
cette  voie  à  celle  indiquée  par  le  cabinet  impérial;  il 
disait  en  sutetance:  que  l'Empereur  ne  cherchait  qu'à 
le  séparer  des  puissances  maritimes;  que  celles-ci  avaient 
un  intérêt  évident  au  maintien  de  la  paix,  et  voyaient 
avec  appréhension  la  possibilité  que  \u  ^(rôesî^fota^eiriière 
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da  Roi  d'Espagne  passât  cm  jour  à  la  Maison  impériale, 
tandis  que  TEmpereur,  de  son  côté;  né  cessait  dé  tra- 
vailler à  Madrid  pour  amener  ce  résultat. 

Le  Roi  de  France  ordonna  ensuite  à  son  ministre  de 
porter  le  contenu  du  traité  à  la  connaissance  de  1*  Empe- 
reur, ce  que  le  marquis  de  Yillars  fit  par  un  discours  qu'il 
adressa  à  Léopold ,  le  18  mai.  En  terminant  la  notifica- 
tion, il  demanda,  au  nom  de  son  souverain,  une  prompte 
réponse;  mais  Tempereur  Léopold  ne  se  hâta  pas  dé  la 
donner,  car  il  cherchait  à  profiter  des  trois  mois  qui  lui 
avaient  été  accordés  pour  accéder  au  traité,  afin  de  tra- 
vailler pendant  ce  temps  à  le  rompre.  Dans  les  différents 
entretiens  que  Tambassadeur  français  eut  avec  les  comtes 
de  Kaunitz  et  de  Harrach,  on  découvre  le  but  de  la 
Cour  impériale  et  son  aniinosité  contre  les  puissances 
maritimes.  Le  comte  de  Harrach  dit  au  marquis  de  Vil- 
iars  :  «  Voilà  vos  bons  amis  I  Mais  est-ce  que  Ton  donne 
rlë  bien  des  gens?  t  Et  parlant  des  différentes  clauses  du 
traité,  il  ajouta  :  «  Je  vous  Pavais  déjà  bien  fait  observer, 
•^Monsieur ,  que  TAngleterre .  et  la  Hollande  ne  son- 
»  geaient  qu^à  leurs  intérêts.  Ces  puissances  nous  don- 
•  nent  une  portion  de  la  monarchie  d-Espagne  qui  ne 
»peut  se  soutenir.  Que  faire  delà  Flandre?  comment 
.1»  conserver  les  Indes,  sans  armée  navale?  Il  faudra  donc 
9  que  M.  Tarchiduc  soit  à  la  merci  -du  Ror  pour  l^pagne, 
>, et  dans  la  dépendance  de  la  Hollande  et  de  T  Angleterre 
»  pour  les  Indes.  ■  Le  comte  de  Harrach  se  plaignait 
aossi  qu'on  n'eût  pas  négocié  directement  avec  TEm-^ 
pereur  ;  M.  de  Yillars  en  donnait,  entre  autres  raisons, 
^accueil  peu  gracieux  qu'il  avait  reçu  à  Vienne,  t  Mais 
»quoiI  •  dit  le  comte  de  Harrach,  «  n'y  a-t-il  donc  plus 
»à  négocier,  et  tout  est-il  fini?  i—  Vous  voyez  un  traité 
»  conclu^  »  réfkNidit  M«.  de  Villars.  -*^«  Pour  <ce  traité,  » 
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reprit  le  comté  ;  t  aouane  poavcHia  y  conteâtir.  ^^  Le 
»  Rt>i,  ^  dit  M.  de  ViU^rs,  •  m'ordoaiie  de  «envoyer  mon 
»  courrier  dans  huit  jours  aa  pins  tard^  U  soriiaLte  pas- 
^sionoéroent  que  cee  oonditions^  où  sa  medàraâien  paraît 
•  tout  entière^  soient  au  gré  de  i- Empereur.  Pour  moi^ 
«Monsieur,  je  verrai,  dans  FiotervaUe  qui  m*est  fixé, 
»ce  que  vous  oie  ferez  Thoniieur  de  me^dire,  et  fen 

>  rendrai  un  compte-  fidèle  à  Sa  Majesté.  » 

Le  comte- de: KaunitE  eutnit  dans  moins  de  détails  « 
jnaia  n'était  pas  moins  surpris .  ni  mécontent  du  Iraké. 
«  Yoità,  «  diMt  à  M.  de  VtUars ,  quand  celuî^  Tint  le 
visiter, .«  voiUi  ûà  que  MM.  de  Boufflers  et  de  Portland 
»<aviûent  négocié  avant  la  paix.  «  PuiSf  monti^uit  le  CkH, 
il  ajouta  :  t  11  y  a  quelqu'un  làrhaut  qui  travaillera  à  ces 
w  partages.  —  Ce  quelqu'un,  n  répliqua  M*  deViUars,  «-en 
•approuvera  la  justke«.-^Cela  est  pourtant  nouveau,  • 
reprit  le  comte  avec  uns  certaine  aigreur ,  f  que  le  ftoî 
9  d'Angleterre  et  la  Hollande  partagent  la  monarchie 
»^d'£spagQe.  «  — *-  M«  'de  Viilam  prit  la  déf^nsa  de  ces 
États.  ^^«Pmnëttez;  Monsieur  i  te  eom  te  >  »  dît»ilt  «  que 
«je  les  excuse  auprès  de  vous  :  ces  deux  puissapoes .  v  tee*^ 
•tient  tout  récemmeftt  de  soutenir  uœ  guerre  qui  leur 
w^  oe&té  beaucoup,  et  rien  4  l'Empereur  ;  car  enfin,  viius 
ikR^avesi  fait  de  d^penses^que  cotttre  k»  Turcs  ;  vous^aviec 
f^uelques  troupes  en  Italie  et,  dans  l'JSmpire,,  deux  aenk 
ritégîmeots  de  bussuds,  qui  n'étaient  point  à  sa  solde; 
JT l'Angleterre,  et  la  "Hollande  ont  soutenu  aeulee  tout  le 

>  fardeau.  »  Le  lendemain,  le  comte  de  fiarrach  revint 
jHur  ce  sujet  ;  il  se  plaignit.  À  M.  de  Yillars,  <  qù^on  "voulut 
M  obliger  l'Empereur  à  priver  ses  suocesaeqre  de  la  wver^ 
«sien  légitime  dé  leur  bien.  >r-<  Et  si  le  malheur-  vou* 
pelait,  4  s'écria-ttil,  «^u'il  ne  rustàt  qu'un  seul  prince  de 
»  toob&ia  Maisoft  d'Autridie,  l'fimpÉTeur  pe(alTait^ii  4)on- 
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»  sentir  à  le  priver  de  toute  la  succession  d'Espagne?  11 
vfaut  donc  faire  la  guerre  et  tout  risquer;  d'ailleurs  le 
»  Milanais  est  un  fief  de  T Empire;  depuis  quand  le  Roi 
»  d'Angleterre  et  les  Hollandais  veulent-ils  être  empe- 
»reurs?car  c'est  à  l'Empereur  à  disposer  de  ce  fief, 
»  comme  Charles-Quint  en  avait  disposé  pour  son  fils.  — 
»  Si  la  seule  difficulté  était  de  le  donner,  •  répliqua  M.  de 
Yillars  ;  c  pourvu  que  l'Empereur  ne  le  donnât  pas  à  son 
»  fils,  ou  que,  pour  mieux  dire ,  il  le  donnât  confarmé- 
»nient  aux  articles  du  traité,  cela  n'arrêterait  peut- 
»étre  pas.  » 

Comme,  en  résumé,  tout  cela  n'était  pas  une  ré- 
ponse, et  que  l'affaire  ne  marchait  pas,  M.  de  Yillars 
insista  auprès  des  ministres  pour  en  avoir  une  défini- 
tive. cMais,  ne  voit -on  pas  chez  vous,»  disaient  le 
comte  de  Harrach  et  le  comte  de  Kaunitz,  •  que  l'intérêt 
de  Dieu  et  celui  de  nos  maîtres  veulent  qu'ils  soient 
unis?  Et  quel  fonds  la  France  peut-elle  faire  sur  des 
puissances  qui ,  après  avoir  été  liées  à  l'Empereur  par 
des  traités,  lui  manquent  néanmoins  si  ouvertement? 
Attendez-vous  à  la  même  conduite  de  leur  part ,  à  la 
première  occasion.  Quelque  faible  que  soit  la  santé  du 
Roi  d'Espagne,  on  peut  espérer  qu'elle  ira  plus  loin 
encore  que  celle  du  roi  Guillaume  ;  en  ce  cas ,  le  Roi 
aurait  la  gloire  de  rétablir  la  religion  et  le  Roi  d'Angle- 
terre dans  ses  royaumes.  On  peut  traiter  secrètement 
et  paraître  encore  dans  le  traité  de  partage,  et,  le  Roi 
d'Espagne  mort,  chacun  pourrait  prendre  les  portions 
qui  conviendraient  le  mieux  au  Roi  et  à  l'Empereur.  On 
ne  peut  disconvenir  que  nous  ne  soyons  les  maîtres  de 
Texécution.  » 

Il  était  évident  qu'il  n'y  avait  pas  moyen  de  s'entendre 
dans  ces  termes  avec  Louis  XIV;  M.  de  Yillars  reçut  du 

vil.  *    21 
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monarque  français  une  dépêche,  datée  du  16  juin  1700; 
le  Roi  de  France  déclarait  qui'il  était  avéré  pour  lui  que 
TËmpereur  n'agissait  pas  de  bonne  foi  ;  que  la  propos!- 
tion  de  traiter  directement  provenait  du  désir  de  détour- 
ner le  Roi  des  mesures  qu'il  avait  prises,  de  concert  avec 
les  Etats-Généraux  et  le  Roi  d'Angleterre,  biea  plutôt 
que  de  l'intention  sincère  d'arriver  au  partage  de  la 
monarchie  d'Espagne;  qu'en  conséquence,  il  était  con- 
firmé dans  son  dessein  de  se  passer  du  concours  de 
l'Empereur  (1).  Le  fait  est  qu'il  y  avait  défiance  des 
deux  parts  ;  l'Empereur  ne  croyait  pas  plus  h  la  bonne 
foi  de  Louis  XIY,  que  Louis  XIV  ne  croyait  à  celle  de 
l'Empereur, 

Enfin  quand  H.  Hop  pressa  le  comte  de  Harrach  de 
s'expliquer  d'une  manière  précise  sur  les  intentions  de 
l'Empereur, le  comte  répondit  d^un  ton  froid  et  hautain: 
«  Dans  trois  mois,  l'Empereur  fera  connaître  ses  inteB- 
»  tiens.  «  L'aigreur  s'en  mêla,  et,  de  l'aigreur,  on  en  vint 
à  des  menaces  indirectes.  •  Sachez-le  bien ,  »  disait-on 
h  Vienne,  «  si  les  puissances  maritimes  nous  plantent 
»  là ,  nous  leur  rendrons  certainement  la  pareille  plus 
•  tard  (2).  » 

En  résumé,  celte  négociation  n'eut  aucun  résultat; 
l'Empereur  dit  qu'il  ne  pouvait  souffrir  et  vodr  que  la 

(i)  Grimblot' s  Letters,  Appendix,  part.  ir. 

(2)   «  La    répoDse   de^  l'Empereur,  »  écrit  le  conseiller  pensionnaire  de 
Hollande  an  Roi  de  la  Grande-Bretagne,  «  a  été  fort  polie,  mais  o«llede 

•  SCS  minisires  a  été  très-brusque  (!•' juin  1700).  »  Et  quelques  jours  «pr^ 
Heinsius  écrit  encore  k  Guillaume  111  sur  le  môme  sujet  :  «J'ai  remarqué 
*que  les  ministres  Impériaux  sont  particulièrement  [acharnés  contre  Tôtre 

•  Majesté  et  contre  U.  République,  ils  feront  en  secret,  dit-o«,  des  oSteê 

•  plus  avantageuses  à  la  France  que  celles  qui  lui  sont  accordées  par  le 
»  traité  ;  c'est-à-dire  qu'ils  prendraient  pour  l'Empereur  la  part  assignée  à  la 
^France  et  abandonneraient  l'Espagne  et  les  Indes  à  celle-ci,  dans  l'espoir, 
•.de  vous  nuire  (8  juin  1700).  • 
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Maisao  d'Autriche  fût  expulsée  de  Tltalic  ;  pressé  par 
Villars ,  par  TAngleterre  et  par  les  États ,  il  se  borna  à 
répondre  qu'il  était  inouï,  et  contre  tout  droit  naturel  et 

m 

des  gens ,  de  partager  une  succession  avant  qu'elle  fût 
ouverte  ;  qu'il  ne  prêterait  jamais  les  mains  à  une  telle 
énonnité  pendant  la  vie  du  Roi  d'Espagne,  chef  de  sa 
Maison  (1)  ;  et  cette  réponse,  bien  qu'elle  ne  fût  pas 
ouvertement  hostile,  qu'elle  fût  même  accompagnée  de 
protestations  du  désir  de  l'Empereur  de  demeurer  en 
bonne  intelligence  avec  la  France  et  les  puissances  mari- 
times, fut  suivie  d'une  levée  considérable  d'hommes  dans 
ses  États  héréditaires  (2). 

Cette  persistance  de  l'Empereur  parut  d'autant  plus 
extraordinaire ,  qu'on  savait  que  son  armée  ne  pouvait 
être  portée  au  delà  de  soixante-dix  mille  hommes  ;  que 
son  trésor  était  épuisé  ;  qu'il  existait  un  arriéré  de  plus 
de  vingt  millions,  et  que  la  pénurie  du  numéraire  était 
si  grande  à  Vienne,  qu'on  avait  peine  à  faire  face  aux 
dépenses  de  la  Cour  et  de  l'armée.  Les  gens  crédules  et 
les  bigots  se  reposaient  sur  •  les  miracles  que  le  Ciel 
•  ferait  en  faveur  de  la  Maison  d'Autriche.  »  Mais  la 
vraie  cause  du  refus  de  Léopold  provenait  de  Tassu- 
ranee  qu'il  venait  de  recevoir  que  le  roi  Charles  II  avait 
signé  ^  au  mois  de  juin  de  cette  même  année,  un  testa- 
ment par  lequel  il  instituait  l'archiduc  Charles  comme 
son  héritier,  et  déjà  la  Cour  impériale  se  mettait  en 
mesure  d'envqyer  l'archiduc  en  E^agne,  à  la  tête  d'un 

(i)  Lettre  de  M.  Sutton,  secrétaire  de  la  légation  britannique  à  Vienne, 
à  lord  Manchester,  du  18  aoftt  1700. -^/</em,  da  comte  de  Manchester  an 
comte  de  Jersey,  da  27  août  1700. 

(2)  Correspondance  de  l'envoyé  Uop  avec  le  conseiller  pensionnaire 
Heinsias,  Al««.  —  Wag.,  t.  xtii,  p.  36.  —  Tindal,  toI.  w ,-— Mémoires  ite 
Ijtambûriy,  -—  Mèmoir&9  do  Torey,  —  Mémçire$  du  egméo  é»  Héuroeh.  — 
Boliogbroke,  Lettres  sur  l'étude  de  l*histoiré* 
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corps  de  troupes,  pour  Tinstaller  d'avance  dans  la  mo- 
narchie qu'on  espérait  devoir  lui  revenir  plus  tard. 

A  celte  nouvelle ,  la  Ck)ur  de  France  prend  l'alarme  ; 
elle  fait  des  armements  dans  ses  ports  de  la  Méditerranée  ; 
elle  fait  tenir  un  langage  menaçant  à  la  Cour  de  Ma- 
drid (1);  enfin,  elle  paraît  disposée  à  recourir  aux  armes 
et  cherche  même  à  entraîner  les  puissances  maritimes 
dans  sa  querelle,  en  vertu  du  dernier  traité  de  partage , 
et  Guillaume  III  écrit  à  cette  occasion  à  Heinsius  :  «Ce 
»  serait  tout  à  fait  contraire  à  mes  sentiments  de  me  rejeter 
»  dans  une  guerre,  pour  un  traité  que  je  n'ai  conclu  que 
»  dans  le  but  de  la  prévenir.  Les  Français  s'échauffent 
utrop  vite;  ils  veulent  tout  conduire  avec  hauteur, mais 
»  ce  n'est  pas  là  notre  besogne.  Il  me  sera ,  par  censé- 
»  quent ,  fort  agréable  que  vous  répondiez  dans  ce  sens 
»en  mon  nom  (21  août  1700).  » 

On  en  vint  alors  à  un  compromis  ;  car,  dans  cet  inter- 
valle, les  brouilleries  entre  la  Cour  de  Madrid  et  les  puis* 
sances  maritimes  ayant  cessé ,  les  États-Généraux  s'in*- 
terposèrent  et  se  portèrent  forts  que  le  Roi  de  France 
s'abstiendrait  de  tout  acte  hostile^  si  l'Empereur  voulait 
en  faire  autant  de  son  côté.  Le  Roi  de  la  Grande-Rre- 
tagne  joignit  ses  efforts  à  ceux  des  États ,  et  manda  à 
Heinsius  :  a  J'ai  vu  la  résolution  des  États-fîénéraux, 
»  destinée  à  être  envoyée  à  leurs  ministres  à  Vienne  et  à 
»  Madrid ,  relativement  à  l'engagement  réciproque  de 
»ne  rien  entreprendre  d'hostile  pendant  Ja  vie  du  Roi 
»  d'Espagne  ;  je  l'approuve ,  et  je  ferai  transmettre  des 
»  instructions  semblables  à  mes  envoyés  en  Espagne  et  à 
»  la  Cour  impériale  (  26  août  1700).  » 

L'Empereur  fut  enfin  forcé  d'abandonner  son  dessein 

(1)  LetH-e  de   Schoonenl»erg,   envoyé    des   É ta r ••^Généra dx   à   la  Cour 
-d'Espagne,  du  9  septembre  1700. 
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d'envoyer  son  fils,  soit  en  Espagne,  soit  dans  quelque 
autre  partie  des  États  composant  cette  vaste  monarchie, 
et  le  malheureux  Charles  II  obtint,  à  grand'peine,  la 
triste  faveur  de  ne  pas  voir  envahir  son  royaume  par 
d*avides  héritiers,  et  de  pouvoir  mourir  en  paix  sur 
un  trône,  qu'on  avait  été  à  la  veille  de  se  disputer  do 
son  vivant  (1). 

XII.  Cependant  le  traité  de  partage  commençait  k 
faire  grand  bruit  en  Europe.  On  se  demandait  de  quel 
droit  la  France,  l'Angleterre  et  les  États-Généraux  par- 
tageaient ce  qui  ne  leur  appartenait  pas.  Était-ce  pour 
maintenir  le  repos  de  l'Europe?  Mais  l'Europe  n'a  pas 
été  consultée.  Était-ce  pour  conserver  cette  égalité  de 
pouvoir  entre  les  puissances  du  continent ,  qui  empêche 
le  fort  d'opprimer  le  faible?  Mais,  quel  équilibre!  La 
France,  agrandie  du  côté  de  l'Allemagne  par  la  Lorraine, 
et  au  midi  par  le  Guipuscoa  !  souveraine  de  la  Méditer- 
ranée par  sa  domination  à  Naples  et  en  Sicile,  ne  ferait- 
elle  pas  pencher  de  son  côté  le  bassin  de  la  balance 
politique?  On  n'ignorait  pas  la  vive  opposition  qu'Ains- 
terdam,  point  central  des  intérêts  commerciaux  de  la 
Hollande,  avait  fait  éclater  à  cette  occasion  ;  qu'il  avait 
fallu  tout  l'ascendant  de  Guillaume  lil  sur  la  Répu- 
blique, comme  Roi  de  la  Grande-Bretagne,  pour  décider 
cette  puissante  cjté  à  se  départit'  de  son  opposition  et  la 
porter  à  tolérer  qu'on  passât  outre  dans  une  affaire  qui 
la  blessait  si  fort,  sous  le  double  point  de  vue  de  la 
politique  et  de  l'équité.  On  prévoyait  d'ailleurs  les  mésin- 
telligences qui  pourraient  éclater,  à  l'occasion  du  traité 
de  partage  entre  les  Cours  de  TEurope ,  dont  les  unes  se 

(1)  Résolution  des  États- Généraux,  du  26  septembre  1700. —  Laniberty, 
I.  I,  p.  112.  —  Tindal,  vol.  iv,  p.  95.  —  Lettres  de  M.  Schooncnbeig, 
envoyé  des  Étals^Généraux  à  Madrid.  {Mss.  Archives  des  Elais-Gcnàrausoi) 
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rangeraient  avec  les  puissances  maritimes  et  la  France:^ 
les  autres  épouseraient  les  intérêts  de  la  Maison  imfpé 
riale,  et  d'autres  enfin  préféreraient  attendre  Tissue 
événements  pour  se  décider  soit  en  faveur  du  partage, 
soit  en  faveur  du  maintien  des  renonciations  faites  \(^t8 
de  la  paix  des  Pyrénées. 

Un  mois  environ  après  la  communication  du  traité  au 
cabinet  de  Vienne,  Guillaume  III  écrit  à  Heinsius  :  •  On 
»  ne  doit  pas  tarder  davantage  à  donner  connaissance  du 
»  grand  traité  à  toutes  les  Cours  ;  la  chose  étant  devenue 

* 

»  publique,  il  est  nécessaire  de  requérir  leur  accession 
1.(4  juin  1700).  » 

Cette  communication  fut  faite  simultanément  par  la 
Cour  de  Versailles  et  les  puissances  maritimes;  il  n'est 
pas  sans  intérêt  de  voir  de  quelle  manière  elle  fut  reçue 
par  les  principaux  cabinets  tant  de  TAUemagne  que  de 
ritalie. 

On  a  déjà  vu  que  le  duc  de  Lorraine  ne  fit  aucune 
difiiculté  de  consentir  à  l'échange  éventuel  de  son  duché 
contre  le  Milanais,  et  qu'il  demandait  seulement  que 
Tatfaire  demeurât  secrète,  pour  ne  pas  blesser  F  Empe- 
reur, son  parent  (1). 

On  communiqua  le  traité  à  T Électeur  de  Bavière, en 
sa  double  qualité  de  prince  de  T  Empire  et  de  gouverneur 
général  des  Pays-Bas  espagnols  ;  les  puissances  mari-^ 
limes  se  trouvaient  placées,  à  l'égard  de  ce  prince,  dans 
ime  position  fort  délicate.  On  se  rappelle  que,  par  le 
premier  traité  de  partage ,  la  Maison  Électorale  de 
Bavière  avait  élé  désignée  pour  devenir  une  nouvelle 
souche  de  Rois  en  Espagne  ;  mais  la  mort  prématurée  du 
prince  Électoral  vint  enlever  cette  brillante  perspective 
h  la  Maison  de  Bavière.  L'Électeur  fut  inconsolable  de 

(4)  Lettres  de  Hemsius  h  Guillaunic  III,  des  i**'  et  8  juin  1700. 
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la  perte  de  son  fils^  et  se  vit  privé  des  avantages  stipulés 
en  sa  faveur,  avantages  dont  il  aurait  joui  si  cet  enfant 
était  mort  après  son  avènement  au  trône  d'Espagne. 
Dans  un  des  articles  secrets  du  deuxième  traité  de 
partage,  on  avait  stipulé  que  si  le  duc  de  Lorraine 
refusait  rechange  de  son  duché  contre  le  Milanais,  cette 
dernière  province  passerait  à  l'Électeur;  mais  le  consen- 
tement du  duc  de  Lorraine  à  la  cession  de  ses  États  vint 
eiKOre  détruire  celte  dernière  clause,  et  priva  PÉlecteur 
de  tout  espoir  d'obtenir  le  nùoindre  dédommagement 
pour  la  perte  de  l'avenir  brillant  qu'il  avait  entrevu  pour 
sa  Maison.  L'Électeur,  instruit  de  ce  qui  se  tl*aitait,  ne 
tarda  pas  à  s'en  expliquer  avec  le  Roi  de  la  Grande- 
Bretagne,  et  la  réponse  de  oclui-ci  décèle  un  embarras 
véritable.  «  Voici ,  »  dit-il  à  Heinsius ,  «  uîie  lettre  de 
»  l'Électeur  de  Bavière;  j'ai  répondu  que  la  chose  est 
«exacte,  et  que,  plus  tard,  je  lui  dirai  pourquoi  je  ne 
»  lui  en  ai  pas  parlé ,  espérant  que  le  traité  ne  serait  pas 
»  tout  à  fait  h  son  désavantage.  Je  suis  fort  embarrassé 
»  avec  ce  prince,  ayant  constamment  été  son  ami ,  et  je 
»  conviens,  qu'après  de  si  belles  espérances,  le  mécompte 
»  doit  être  cruel.  Dites-moi ,  je  vous  prie,  »  ajoute  Guil- 
laume, «  ce  que  l'on  pourrait  faire  en  faveur  de  ce  brave 
»  Electeur  (!"'  juin  1700).  »  Mais  la  réponse  de  Heirtsius 
est  loin  de  faire  présager  une  issue  favorable  pour  ce 
prince;  après  avoir  annoncé  au  Roi  que  le  duc  de 
Lorraine  consent  à  l'échange  de  ses  États  contre  le  Mi- 
lanais, et  qu'un  traité  allait  être  signé  entre  la  France 
et  le  duc  de  Lorraine,  auquel  le  Roi  de  la  Grande^ 
Bretagne  et  les  États-Généraux  seraient  priés  d'accéder 
comme  garants,  Heinsius  ajoute  :  «Il  est  certain  que 
«l'Électeur  doit  être  désolé,  car  je  ne  crois  pas  que 
»  rhistoi refasse  mention  d'un  prince  à  qui  l'avenir  ait 
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«  fait  entrevoir  de  plus  belles  destinées,  et  qui  se  soie^:z 

»  évanouies  aussi  subitement  II  est  évident  cependa^-i 

»quo,  dans  le  cas  actuel,  on  n'a  pu  agir  différemment^, 

•  car  il  n'a  plus  une  ombre  de  droit.  Ce  qui  a  été  8%i. 

»  pulé  en  sa  faveur,  dans  la  supposition  que  le  duc  %3e 

»  Lorraine  refuserait  l'échange,  cesse,  puisque  le  duc  ne 

»  s'y  oppose  pas.  Le  profond  secret  qui  a  présidé  à  cette 

»  négociation   a  empêché  qu'on  pût  en  parler  plus  tôt 

»à  rÉIecteur;  d'ailleurs,  ce  prince  n'ignore  pas  que, 

»lors  du  premier  traité  qui  lui  était  si  favorable,  nous 

«avons  été  obligés  de  procéder  de  la  même  manière 

»(8  juin  1700).» 

H  est  nécessaire  de  faire  remarquer  que  ce  n'était  pas 

comme  Électeur  de  Bavière ,  mais  en  sa  qualité  de  gou- 
verneur général  des  Pays-Bas  espagnols ,  que  les  puis- 
sances maritimes  étaient  parliculièremept  intéressées  à 
ménager  ce  prince.  Ce  gouvernement  avait  été  confié  à 
l'Électeur  au  commencement  de  la  dernière  guerre,  à  la 
recommandation  du  roi  Guillaume,  qui,  ainsi  que  la 
République,  était  fort  intéressé  à  avoir  à  la  tête  de  l'ad- 
ministration de  ces  provinces,  un  homme  sur  le  dévoue- 
mcul  duquel  ils  pussent  compter.  Ce  dévouement  fut 
grand,  aussi  longtemps  que  Tavonir  de  sa  Maison  se' 
trouva  lié  à  la  politique  de  l'Angleterre  et  de  la  Répu- 
blique. Le  premier  traité  de  partage  avait  considérable- 
ment fortifié  les  liens  qui  unissaient  l'Électeur  aux  puis- 
sances maritimes  ;  elles  seules  pouvaient  mettre  la  Maison 
de  Bavière  en  possession  du  magnifique  héritage  qu'on 
lui  avait  assigné.  Mais  le  deuxième  traité  rompit  cette 
vieille  amitié,  et,  de  ce  jour,  l'Électeur  devint  un  sujet 
d'ombrage  pour  ses  anciens  amig ,  qui  regrettèrent  de 
l'avoir  fait  placer  dans  une  position  où  il  pouvait  faire 
beaucoup  de  mal  à  la  République,  en  se  rejetant  du  côte 


—  329  — 

de  la  France  ;  la  suite  fera  voir  que  ces  appréhensions 
n'étaient  pas  chimériques. 

On  désespéra  aussi  d'obtenir  Taccession  de  T  Électeur 
de  Brandebourg  au  traité  de  partage,  parce  que  ce  prince 
n'était  pas  disposé  à  se  brouiller  avec  la  Cour  impériale, 
qu'il  courtisait  depuis  quelques  années  pour  en  obtenir 
sa  reconnaissance  comme  Roi  de  Prusse.  Guillaume  III, 
par  des  motifs  que  sa  correspondance  ne  nous  cévèle 
point,  désapprouvait  ce  projet  de  TÉlecteur,  son  cousin 
germain ,  et  celui-ci  en  conçut  de  Thumeur  contre  son 
parent.  Aussi  Guillaume,  en  parlant  de  la  Cour  de  Berlin, 
émet-il  un  doute  sur  son  accession  au  traité  ;  a  car,  »  dit-il, 
c  les  esprits  ne  sont  pas  disposés  en  notre  faveur  à  la 
»  Cour  de  Brandebourg ,  et  personnellement  je  dois  être 

*  mal  noté  dans  celui  de  l'Électeur,  parce  que  je  n'ap- 
»  prouve  pas  son  projet  de  se  faire  déclarer  Roi  de  Prusse 
.(7-17  avril  1700).  . 

«  Je  prévois  aussi  que  la  Cour  électorale  sera  peu  édi- 
»  fiée  de  n'avoir  pas  été  instruite  plus  tôt  de  l'existence  du 

•  traité  (25  mai  — 4  juin  1700).  » 

Vers  la  fin  de  l'été,  après  une  visite  que  le  prince  Élec- 
toral de  Brandebourg  était  venu  faire  à  Guillaume  III, 
à  son  château  du  Loo,  ce  monarque  écrit  à  Beinsius,  qu'il 
a  perdu  tout  espoir  de  dissuader  le  cabinet  de  Berlin 
d'embrasser  le  parti  de  l'Empereur  dans  la  question  de 
la  succession  d'Espagne,  «car,  »  dit-^il,  «  l'Électeur  est 
»  tellement  entiché  de  sa  royauté,  qu'il  y  sacrifiera  tout. 
»  Le  prince  Électoral  partant  demain  pour  La  Haye,  vous 
»  aurez  l'occasion  d'entretenir  sur  ce  sujet  le  comte  de 
nDhona.  Celui-ci  dit  que  l'engagement  contracté  par  la 
»  Cour  de  Berlin,  de  fournir  huit  mille  hommes  à  l'Empe- 
»reur,  pour  le  maintien  de  ses  droits  héréditaires  sur 
»  l'Espagne,  date  du  vivant  du  dernier  Électeur,  et  que 
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D  ce  traité,  pour  lequel  le  Brandebourg  touclie  un  subsidi 
»doit  encore  durer  six  ans  ;  mais  aujourd'hui  rEmperenLj 
«  demande  dix  mille  hommes  et  ia  faculté  de  faire  march  ^^^ 
>  ces  troupes  oii  bon  lui  semblera  (21  septembre  4700)  «  » 
Pareille  communication  du  traité  fut  donnée  aux  autire^ 
Électeurs,  tant  ecclésiastiques  que  séculiers,  et  à  la  plu- 
part des  souverains  de  rAUemagne  (1) ,  mais  elle  (ut 
accueillie  partout  avec  froideur  et  réserve ,  ce  qui  fait 
dire  à  Guillaume  :  «  Je  vois  évidemment  aujourd'hui  que 
9  nous  n'obtiendrons  point  l'accession  des  princes  alie- 
»  mauds  à  notre  traité  avec  la  France  ;  il  ne  nous  reste 
»  donc  qu'à  recourir  à  l'expédient  que  vous  proposez , 
»  c'est-à-dire,  d'obtenir  la  neutralité  de  ceux  qui  n'ont 
»pas  d'engagements  avec  l'Empereur,  et  il  faudra  bien 

•  que  la  France  s'en  contente  (21  septembre  1700).  » 

Les  cantons  suisses  évitèrent  de  donner  leur  accession 
comme  garants,  et  les  princes  et  États  de  l'Italie  crai- 
gnaient le  voisinage  des  Français  à  Naples  et  en  Sicile. 
Cependant  la  Cour  de  Rome  consentit  à  voir  passer  ces 
deux  royaumes  sous  la  domination  du  Roi  de  France, 
après  la  mort  du  Roi  d'Espagne.  «Ceci  facilitera  l'exé- 
»  cution  du  traité  en  Italie,  »  écrit  Heinsius  ;  •  mais  peut- 
»  être  bien  n'est-ce  qu'une  feinte,  car  on  s'attendait  à  voir 
»1e  Pape  prendre  fait  et  caiise  pour  l'Empereur;  mais 

•  comme  il  est  fort  âgé,  il  ne  cherche  probablement  qu'à 
«s'épargner  de  nouveaux  embarras  (8  juin  1700).  » 

*  Le  duc  de  Savoie  affectait  une  neutralité  mystérieuse, 
dans  l'espoir  de  faire  acheter  son  consentement  par 
quelque  concession  considérable.  11  était  entré  dans  une 
négociation  avec  la  Cour  de  France,  relativement  à  un 
échange  éventuel  du  Piémont  et  de  la  Savoie,  contre  les 
royaumes  de  Naples  et  de  Sicile.  Ce  projet  ne  fut  point 

(1)  Lctirc  de  H^iosias  ft  (i^iillaunic  Ul,  du  !\  juin  1700. 
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ignoré  des  puissances  maritimes,  et,  dans  les  premiers 
temps,  Guillaume  lil  y  parut  fort  opposé;  il  changea 
cependant  d'opinion  à  cet  égard,  car  nous  trouvons  le 
passage  suivant  dans  une  de  ses  lettres  à  Heinsius:  «  J'ai 
•  réfléchi  sur  réchange  projeté  de  Naples  et  de  la  Sicile 
»  contre  la  Savoie  et  le  Piémont,  et  je  commence  à  y 
»voir  plus  de  possibilité  que  dans  le  premier  instanL  Je 
»vous  prie,  ajoute  le  monarque,  d'y  réfléchir  mûrement 
*de  votre  côté  (12  septembre  1700).  » 

Ainsi,  on  ne  se  contentait  pas  de  partager  d'avance  la 
succession  du  Roi  d'Espagne^  mais  fhéritage  de  ce 
monarque  était  devenu  un  objet  de  trafic  entre  plusieurs 
Cours  de  l'Europe,  et  les  puissances  maritimes  sanction- 
naient ce  scandaleux  commerce  de  peuples  et  de  Cou- 
ronnes par  leur  assentiment  I 

Le  Roi  de  Portugal  seul  parut  être  franchement  dis- 
posé à  se  joindre  aux  puissances  contractantes  du  traité, 
probablement  dans  le  but  d'humilier  la  Cour  de  Madrid 
et  le  peuple  espagnol  ;  car  \a,  vieille  haine  entre  ces  deux 
puissances  était  toujours  vivace,  et  le  Portugal  ne  pou- 
vait oublier  les  humiHations  qu'il  avait  éprouvées  sous  le 
règne  des  prédécesseurs  de  Charles  IL  Cependant  Guil- 
laume 111  est  loin  de  vouloir  admettre  les  conditions 
que  le  Roi  de  Portugal  veut  mettre  à  son  accession  au 
traité  de  partage  ;  ce  qui  le  blesse  principalement,  c'est 
la  demande  de  restituer  au  Portugal  deux  places ,  sous 
le  prétexte  qu'elles  ont  appartenu  jadis  à  ce  royaume  : 
Guillaume  III  y  reconnaît  la  vieille  politique  de  la 
France,  d'affaiblir  l'Espagne  sur  sa  frontière  du  Portu- 
gal ;  il  s'explique  à  cet  égard  en  termes  très-positifs  à 
Heinsius,  et  dit  :  «  Je  prévois  que,  iquand  vous  direz  cela 
»de  ma  part  aux  ambassadeurs  français,  ils  seront  très- 
»  mal  satisfaits,  et  qu'ils  le  prendront  en  mauvaise  part  ; 
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•  mais  je  pense  que  j'ai  la  justice  de  mon  côté.  »£!,  dans 
la  supposition  que  la  France  et  le  Portugal  pourraient 
s'arranger  à  cet  égard,  il  ajoute  :  c  II  est  certain  que,  si 
»  les  Ëtats  et  moi  n'entrons  point  dans  cette  allianee,  elle 
»  fondra  comme  la  neige  au  soleil  ;  aussi,  si  Ton  peut 
»  trouver  un  terme  moyen,  je  me  montrerai  très^com- 
»  plaisant,  excepté  cependant  en  ce  qui  regarde  la  ces- 
»sion  des  deux  villes;  ceci  devra  être  rayé  du  traité 
»  (12  septembre  1700).  » 

XIIL  Un  des  épisodes  de  cette  négociation ,  qu^on 
peut,  à  juste  titre,  appeler  européenne,  fut  la  guerre  du 
Nord,  par  laquelle  Charles  XII,  roi  de  Suède,  à  peine 
âgé  de  dix-huit  ans,  débuta,  en  se  couvrant.de  gloire, 
dans  son  aventureuse  carrière.  L'origine  de  la  querelle 
était  d'un  intérêt  fort  secondaire,  mais  l'ambition  des 
Rois  du  Nord  et  leur  rivalité  ne  tardèrent  pas  à  y  donner 
un  caractère  plus  sérieux. 

Au  xvr  siècle,  Christian  III,  roi  de  Danemark, -et 
son  frère,  le  duc  Adolphe  de  Holstein,  possédaient  en 
commun  les  villes  et  les  fiefs  nobles,  ecclésiastiques  et 
séculiers  de  cette  province,  qu'ils  tenaient  de  leur  père. 
Leurs  descendants,  devenus  presque  étrangers  les  uns 
aux  autres,  eurent  entre  eux  de  fréquentes  discussions 
sur  leurs  droits  respectifs,  discussions  terminées,  de 
temps  en  temps,  par  des  conventions  ou  des  traités  de 
paix,  dont  le  dernier  avait  été  conclu  à  Altona,  sous  la 
garantie  des  puissances  maritimes  (1),  Ces  discussions 
se  renouvelèrent  plus  vivement  que  par  le  passé,  au  com- 
mencement du  xviii*  siècle. 

A  celte  époque,  Frédéric  IV»  roi  de  Danemark, 
somma  le  duc  de  Holstein-Gottorp  de  démolir  les  forte- 
resses qu'il  avait  fait  construire  dans  le  duché  de  SIeswyk, 

(1)  Wag.,  r.  XVII,  p.  43. 
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et  (le  congédier  ses  troupes  ;  n'ayant  pas  obtenu  ce  qu'il 
demandait,  il  attaqua  ce  prince,  qui  appela  à  son  secours 
son  beau-frère,  le  Roi  de  Suède,  Charles  XIL  Mais  la 
jeunesse  de  ce  monarque  semblait,  à  ses  voisins,  être 
une  circonstance  favorable  pour  réparer  les  pertes  que 
les  conquêtes  des  Rois,  ses  prédécesseurs,  leur  avaient 
fait  éprouver,  et  par  suite  desquelles  la  Suède  s'était 
élevée  au  haut  rang  qu'elle  occupait,  depuis  Gustave- 
Adolphe,  dans  le  système  politique  de  l'Europe. 

Auguste  li,  roi  de  Pologne,  désirant  reprendre  la 
liivonie,  entama,  avec  les  Cours  de  Russie  et  de  Copen- 
hague, une  négociation  dont  l'issue  fut  une  alliance 
offensive  secrète,  conclue  en  1699,  entre  ces  trois  puis- 
sances, contre  la  Suède,  qui,  de  son  côté,  était  entrée 
dans  une  alliance  défensive  avec  les  puissances  mari- 
times, au  commencement  de  l'année  1700  (1). 

Pierre  le  Grand,  qui  venait  de  conquérir  Azof,  sur  la 
mer  Noire,  et  d'y  équiper  sa  première  flotte,  désirait 
s'ouvrir  de  même  les  côtes  de  la  mer  Baltique,  dont 
ses  prédécesseurs  avaient  été  dépouillés  par  la  Suède. 

La  guerre  éclata  dans  le  cours  de  l'année  1700.  Le 
Roi  de  Pologne  fit  une  invasion  dans  la  Livonie;  les 
Danois  tombèrent  sur  le  SIe&wyk,  où  ils  attaquèrent  le 
duc  de  Holstein-Gottorp ,  allié  et  protégé  de  la  Suède  ; 
le  Czar,  à  la  tête  d'une  armée  de  quatre-vingt  mille 
hommes,  vint  mettre  le  siège  devant  Narva  (2). 

Quand  les  puissances  maritimes  virent  la  guerre 
allumée  près  des  confins  de  la  République,  et  à  la  veille 
d'étendre  ses  ravages  dans  l'Empire,  où  plusieurs  princes 

(1)  Le  13-23  janvier.  (Oumoat,  Corps  diplomatique,  t^  vu,  part,  ii,  p.  475. 
•— Wag.,  t.  XVII,  p.  42. —  Correspondance  de  Guillaume  avec  Heinsiiis, 
an  commencement  de  Tannée  1700). 

(2)  Williams,  Histoire  des  gouvernements  du  Nord. 
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paraissaient  disposés  à  intervenir,  soit  pour  le  Roi  de 
Danemarck,  soit  pour  le  duc  de  Holstein-Gottorp ,  elles 
songèrent  aussitôt  à  en  arrêter  les  progrès;  mais  les 
démêlés  entre  la  Couronne  et  le  Parlement  anglais  sur 
la  réduction  de  Tarmée,  et  les  engagements  diplomati- 
ques oii  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne  et  les  ÈMa^iéné" 
raux  étaient  entrés ,  depuis  la  paix  de  Ryswyk ,  avec  la 
Cour  de  France,  avaient,  à  cette  époque,  considérable- 
ment diminué  le  crédit  des  puissances  marilimes  en 
Europe.  On  crut,  dans  le  N(»rd  comme  dans  T  Empire, 
qu'il  serait  facile  de  les  braver,  et  le  bruit  se  répandit 
que  TAngleterre  et  les  Provinces-Unies  étaient  tom- 
bées si  bas,  qu'elles  se  voyaient  dans  Timpuissance 
d'entreprendre  quoi  que  ce  fût  pour  rétablir  la  paix 
entre  la  Suède  et  le  Danemark.  On  remarque  à  ce 
sujet,  un  passage  d'une  lettre  de  Heinsius,  qui  dit  au 
monarque  anglais  :  c  II  est  ui^ent  d'envoyer  une  escadre 
vdans  le  JMord;  si  nous  ne  le  faisons  pas,  le  crédit  de 
»  Votre  Majesté  et  celui  de  la  République  seront  com- 

•  promis.  D'ailleurs,  Votre  Majesté  verra  que  le  comte 

•  de  Revenclauw  a  dit  à  l'ambassadeur  français ,  à 
»  Copenhague,  que  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne  était 

•  si  embarrassé  par  l'agitation  qut  régnait  en  Ecosse, 

•  qu'il  ne  pouvait  rien  faire;  et  que  l'Électeur  de  Bran- 

•  debourg  s'est  exprimé  en  ces  termes  vis-à-vis  du 

•  ministre  de  Hanovre  à  Berlin  :  L' Angleterre  et  les 
»  États  ne  sont  posa  même  de  pouvoir  fournir^  ne  fiU^e 

•  que  deux  vaisseauœ,  pour  assister  la  Suède,  (Utendu  que 

•  le  Parlement  ne  voudra  point  accorder  de  subsides,  eé  que 
»  la  République  est  si  lasse  de  la  guerre,  qu'on  ne  doit  pas 
it  compter  sur  elle  (16  mars  1700).  » 

Heinsius  déploya  à  cette  occasion  une  fermeté  remar- 
quabfe ,  et  qui  peut  être  comparée  à  celle  de  Jean  de 
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Wilt,  lors  de  la  guerre  qui  éclata  entre  la  Suède  et  te 
Danemark,  en  1659.  Le  conseiller  pensionnaire  de  Hol- 
lande démontra  avec  énergie  la  nécessité  d'envoyer  des 
forces  navales  dans  la  Baltique  pour  arrêter  la  guerre 
entre  les  puissances  du  Nord  ;  la  force  de  ses  arguments 
parvint  à  vaincre  les  difficultés  que  cette  mesure  ren* 
contra  dans  la  République,  tant  à  cause  du  délabrement 
des  finances  de  quelques  provinces,  que  par  suite  de 
Topposition  de  la  ville  d'Amsterdam,  qui  craignait  qu'une 
intervention  armée  de  la  part  des  puissances  maritimes 
n'amenât  une  guerre  générale,  en  fournissant  à  la  France 
roccasion  de  se  déclarer  en  faveur  du  Danemark.  •  La 
»  timidité  de  cette  ville,  »  écrit  Heinsius  à  Guillaume  IH, 
en  parlant  d'Amsterdam,  «  est  incompréhensible,  et  je 

•  prévois  que  si  Ton  procède  avec  mollesse  dans  cette 

•  occurrence,  la  guerre  continuera  et  que  nous  y  serons 

•  impliqués;  mais  alors  aussi  il  sera  trop  tard  pour  y 

•  porter  remède.  Dans  tous  les  cas,  nous  nous  exposons 
»  à  perdre  notre  crédit  auprès  de  nos  amis  ;  la  France 

•  ne  conservera  aucune  estime  pour  nous ,  et  voudra 

•  s'eiQparer  de  toutes  les  négociations  et  de  tous  les^ 

•  démêlés  qui  pourront  s'élever  à  l'avenir  en    Europe» 

•  C'est  une  chose  à  laquelle  nous  Jie  pouvons  consentir  ; 

•  nous  ne  devons  faire  que  ce  qui  est  rigoureusement 
•juste  et  raisonnable;  rien  que  ce  qui  peut  tendre  au 

•  repos  et  à  la  paix  ;  en  partant  de  ce  principe,  nous  ne 
•devons  en  dévier  ni  par  égard  pour  la  France,  ni  en» 

•  considération  de  qui  que  ce  soit,  et  en  agissant  de  la 

•  sorte,  nos  intérêts  seront  à  l'abri,  tandis  que  notre 

•  crédit  ne  souffrira  aucune  atteinte.  Je  ne  puis  assez 

•  répéter  à  Votre  Majesté  combien  il  est  pénible  pour 
»  moi  d'entendre  journellement  d'aussi  faux  raisonne- 
)>  inents  sur  une  matière  aussi  importante,  et  de  les  voir 


—  336  — 

«appuyer  par  de  fausses  mesures  (30  mars  1700).  »  Et 
Guillaume,  dans  sa  réponse,  dit  :  c  L&  mollesse  d'Ams- 
»  terdam  est  très-fâcheuse  ;  car  c'est  là  le  bon  moyen  de 
»  nous  eniortiller  dans  une  guerre,  ce  que  tous. nous  sou- 
«haiterions  d'éviter  ;  j'espère,  donc  que  vous  parviendrez 
»à  rendre  un  peu  d'énergie  à  Messieurs  d'Amsterdam 
.  (7  avril  1700).  »  ^ 

L'envoi  d'une  escadre  combinée  fut  déc^é  et  les 
forces  navales  des  deux  puissances  garantes  du  traité 
4'Altona,  arrivèrent  dans  le  Sund  vers  le  commencement 
de  l'été  de  1700. 

Pendant  cet  intervalle,  le  Roi  de  Suède,  se  voyant 
attaqué  par  tant  d'ennemis  à  la  fois,  tourna  d'abord  ses 
efforts  contre  le  Danemark,  où  le  danger  Ini  paraissait 
le  plus  pressant  (1).  A  la  vue  de  ces  forces  réunies 
prêtes  à  fondre  sur  lui,  le  Roi  de  Danemark,  qui  s'était 
montré  sourd  jusqu'alors  aux  représentations  de  l'Angle- 
terre et  des  États,  eut  recours  à  l'intervention  de  l'en- 
voyé français  Ghamiliy  ;  celui*ci  écrivit  à  l'amiral  Rooke, 
commandant  en  chef  de  l'escadre  combinée,  pour  le 
prier  de  ne  pas  engager  une  action  ;  mais  Tamiral  ré- 
pondit qu'il  devait  se  conformer  à  ses  instructions,  et 
Guillaume  III,  en  apprenant  cette  démarche  extraordi- 
naire de  l'envoyé  français,  écrivit  au  conseiller  pension- 
naire de  Hollande  :  •  Je  ne  reviens  pas  de  ma  surprise 
»  de  ce  que  Ghamilly  a  écrit  à  Rooke  ;  celui-ci  aura  été 
»fort  embarrassé,  n'ayant  point  reçu  d'ordres  de  se 
»  régler  là-dessus.  C'est  de  la  présomption  française,  mais 
•  elle  va  trop  loin  (5  juin  1700)  (2).  » 

Rien  que  la  Cour  de  France  semblât  pencher  en  secret 
pour  le  Danemark,  elle  s'abstint  cependant  de  toute  dé- 

(1)  Williams,  Histoire  des  gouvernements  du  Nord. 

(2)  Voir  aassi  une  lettre  de  Heinsiiis  à  Qiiîllauine  III,  du  6  juin  1700. 
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marche  qui  pût  ia  compromettre ,  à  Toccasion  de  cette 
guerre ,  avec  les  puissances  maritimes.  On  était  trop 
intéressé,  à  Versailles,  au  maintien  du  traité  de  partage 
pour  s^exposer  à  une  brouillerie.  Heinsius  parla  fréquem- 
ment dans  ce  sens  au  comte  de  Briord ,  ambassadeur  4e 
Louis  XIY  à  La  Haye.  A  la  date  du  11  juin ,  époque  où 
Tescadre  anglo-hollandaise  avait  fait  voile  pouf  la  Bal- 
tique ,  nous  trouvons  dans  une  des  lettres  du  conseiller 
pensionnaire  au  roi  Guillaume,  le  résumé  d'un  entretien 
qu'il  eut  avec  l'ambassadeur  français,  qui  prouve  que  si 
ia  crainte  de  la  France  avait  contraint  l'Angleterre  et  la 
République  à  conclure  le  traité  de  partage^  la  crainte  de 
perdre  les  avantages  stipulés  par  ce  traité,  en  faveur  de 
sa  Maison,  décidèrent  Louis  XIY  à  ne  pas  se  mettre  en 
opposition  avec  les  puissances  maritimes,  dans  ia  question 
de  la  guerre  du  Nord,  c  Je  répétais  encore  au  comte  de 
»  Briord ,  »  dit  Heinsius,  c  que  le  but  du  grand  traité  était 
»  la  conservation  de  la  paix  en  Europe  ;  que  l'àccomplis- 
1»  sèment  de  ce  but  ne  pouvait  s'obtenir  que  par  Tunion  la 
»  plus  intime  entre  ceux  qui  l'avaient  signée  et  qu'il  fallait 
9  que  les  princes  et  potentats  fussent  bien  convaincus  de 
»  cette  vérité  :  que  ce  but  pacifique  n'était  pas  applicable 
>  seulement  à  l'arrangement  de  la  question  dé  la  succes- 
»sion  d'Espagne,  mais  qu'il  l'était  également  à  tous  sujets 
»de  diacorde  qui  pourraient  surgir  en  Europe  ;  que  si  l'on 
»  désirait  sincèrement  mettre  une  fm  aux  troubles  du  Nord, 
»  il  fallait  adopter  la  même  méthode  ;  qu'en  conséquence, 

•  ces  troubles  devaient  être  pacifiés  par  ces  mêmes  puis- 

•  sances,  dont  le  premier  désir  était  le  maintien  de  la  paix  ; 
»  mais  que,  s'il  en  était  autrement,  on  verrait  tout  d'abord 
»que  cette  union,  dont  on  faisait  si  grand  bruit,  n'était 
»  qu'illusoire,  et  que,  par  là  même,  le  grand  ouvrage  (le 

•  traité  de  partage)  viendrait  à  péricliter;  tandis  que  si, 

vil.  22 
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F  RU  contraire,  on  nous  voyait  marcher  d*un  lyiême  pas 
»  dan9  la  question  du  Nord ,  on  parviendrait  non-âeule- 
»  ment  à  surmonter  cette  difficulté ,  mais  on  préparerait 
«encore  la  voie  au  triomphe  des  autres  difficultés  qui 
9  pourraient  se  présenter  dans  la  suite  (  11  juin  1700 )k  » 
La  Cour  de  France  se  décida  à  laisser  faire  aux  pui&- 
saneea  maritimes;  elle  offrit  cependant  sa  médiatiofit 
«  médiation,  »  dit  Guillaume,  <  qui  penchera  du  côté  du 
«Danemark  (21  mai  —  1"  juin  1700).  »  Cette  puissance 
^  trouvait  alors  dans  la  position  la  plus  critique,  et  le 
duc  de  Wurtemberg,  général  au  service  du  Roi  de  Dane- 
iidiark,  en  fit  le  triste  exposé  tlans  une  lettre  à  .Heinsiu& 
«  Il  me  mande,  p  dit  celui-ci  h  Guillaume  III,  f  que  toutes 
»  qu'pn  a  prédit  à  cette  Cour  se  vérifie  aujourd'hui,  et  que 
n  les  affaires  y  sont  au  plus  mal  ;  les  dépenses  ont  épqijsé 
»  les  coffres  de  TËtat  ;  le  siège  de  Tonningen  a  vidé  les 
»  magasins  ;  le  pays  est  ruiné ,  et  la  Cour  est  disposée  à 
»  faire  la  paix  ;  tout ,  «  dit^il  encore,  «  dépendra  de  la  gé- 
9  néro^ité  du  Roi  de  la  GrandcTBretàgne  pour  en  adoucir 
9  les  conditions  et  pour  empêcher  que  le  Danemark  ne 
«tombei  k  la  di^rétion  de  la  Suède  (25  juin  1700).  •  Il 
m  pouvait  entrer  dans  les  vues  de  TAngleterre  et  de  la 
lîoll^nde  de  ruiner  le  Danemark  ;  la  politique  constante 
des  puissance^  maritimes  avait  été  de  maintenir  Téquir 
(jbre  entre  cet  État  et  la  Suède  :  dans  l'intérêt  do  leur 
navig(^tjpn  dapsi  la  ^Itique,  le  Sund  ne  pouvait  app^^ 
tenir  ç^^du^^iv^ment  ni  h  Tun,  m  à.  Tautre  des.  deux 
pay^  ;  il  fallait  qii^  la  gard?  de  ce  détroit  restât  confiée 
aux  detux  ]\ois ,  pour  qu'en  tout  temps  le  parcage  pût 
rester  libre.  C^  ne  fut  dqno  pas  sans  éprouver  du  méeoo- 
tentenient  q^e  |q  Roi  d'Angleterre  apprit  que  Copen^ 
hague  avait  été  bombardé  par  rQscftdre  combinée,  et  que, 
peu  de,  jouyg  aprè*  qq!,  événement,  le  Roi  de  Suède  avail 
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fait  une  descente  dans  Ttle  de  Sélande ,  et  menaçait  la 
capitale  du  Danemark,  c  Le  bombardement  de  la  flotte 
»  danoise  et  de  Copenhague  ne  me  convient  pas ,  »  écrit 
Guillaume  III  au  conseiller  pensionnaire  Hein^'us;  «  je 
»ii*ai  pas  reçu  de  lettres  de  Rooke  depuis  cet  événement, 
»ainfei  J'ignore  ce  qui  y  a  donné  lieu»  C'e^  une  affaire 
»  faite,  il  faut  s'en  tirer  le  mieux  qu^on  pourra.  J'ai  cepeii- 

•  dant  fait  écrire  à  Rooke  de*ne  pas  i*ecommencer  le  bom- 
»b«rdement  (3  août  1700).  »  Et  dans  une  lettre  suivahte, 
le  Roi  dit  :  t  Je  reçois  la  nouvelle  que  le  Roi  de  Suède 
»  (sM  débarqué  en  Sélande.  J'appréhende  que  ce  succès 
»  n'exalte  ce  jeune  prince  à  un  point  qu'on  ait  grand  mal 
»à  l'en  faire  sortir.  De  nouvelles  conférences  ^  »  ajoute 
Gaillaume^  c  se  sont  tenues  à  Traventhal  entré  les  par- 
9  tieô,  en  l'absence  de  nos  ministres  ;  si  l'acdoinm^dement 
»  peut  se  conclure  de  cette  m^anière,  je  ne  m'en  forma- 

•  Userai  pas;  mais  si  l'on  ne  signe  pas  immédiatement 
»un  armistice,  je  crains  que  cette  question  ne  vienne  à 
»  ^^embrouiller  encore  davantage  (13  août  1700)^  » 

Le  18  août ,  le  Roi  de  Danemark  consentit  à  signer 
une  paix  particulière  avec  la  Suède  ;  il  s'engagea  à  aban- 
donner ses  alliés  et  à  rétablir  le  duc  de  Holsteiii-Gôttorp 
dans  l'état  où  il  était  avant  la  guerre  (1)^ 

Débarrassé  de  cet  ennemi,  Charles  XII  marcha  contre 
le  Gzar,  dans  l'Esthonie,  où  de  nouveaux  succès  l'atten- 
daient. La  fermentation  qui  continua  à  régner  dans  le 
Nord  de  l'Europe,  par  suite  de  la  guerre  entre  lé  ftoi  de 
Saède»  d'une  part ,  et  le  G2ar  de  Moscovie  et  le  Roi  de 
Pologne,  de  l'autre,  empêchèrent  ces  Cours,  trop  occu- 
pées de  leurs  propres  démêlés ,  dd  donrier  une  grande 
attention  aux  affaires  du  midi  et  do  l'occident  de  l'Europe, 

(1)  Paix    de  Traventhal.  (Dumont,  Corps  diplomatique,    t.   vu,   part,  ii, 
p.  479.) 
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et  le  traité  de  partage  fut  regardé  par  ces  cabinets  avec 
assez  d'indifférence. 

Cliarles  Xll  et  Pierre  le  Grand  avaient  comofiencé  celle 
lutte  acharnée  qui  les  illustra  tous  les  deux,  qui  devail 
durer  pendant  plusieurs  années  consécutives,  et  dans 
laquelle,  tour  à  tour  vainqueurs  et  vaincus,  ils  déployè- 
rent à  Tenvi  F  un  de  Tautre  des  talents  et  une  énergie 
extraordinaires  (1).  Tandis  que  le  nord  de  l'Europe  était 
bouleversé  par  ces  deux  génies  entreprenants ,  le  midi 
et  l'occident  du  continent  européen  jouissaient  encore 
de  la  paix;  mais  cette  paix  ne  dépendait  que  du  souffle 
d'un  mortel  couronné,  et  chaque  courrier  pouvait  ap- 
porter aux  cabinets  de  l'Europe  la  nouvelle  que  le  Roi 
d'Espagne  avait  rendu  le  dernier  soupir,  et  qu'en  dépit 
du  traité  de  partage ,  il  fallait  tirer  le  glaive  du  four- 
reau, pour  accorder  entre  eux  les  héritiers  du  monarque 
espagnol. 

XIV.  A  tant  de  légitimes  sujets  d'inquiétude  pour 
l'avenir,  vint  s'en  joindre  un  nouveau  pour  Guillaume  III. 
Ce  prince,  comme  d'habitude,  était  venu  passer  une  partie 
de  l'été  sur  le  continent  ;  c  car,  »  dit-il  dans  une  de  ses 
lettres  à  Heinsius,  «  on  ne  peut  se  faire  une  idée  du  besoin 
»  que  j'éprouve  de  respirer  l'air  de  la  Hollande  (25  juin).t 
Mais  à  peine  débarqué  ,  il  reçut  la  nouvelle  de  la  mort 
du  duc  de  Glocester,  son  neveu,  le  seul  enfant  qui  restât 
à  la  princesse  de  Danemark,  de  dix-sept  qu'elle  avait 
eus.  tet  événement  fut  déploré  de  la  plus  grande  partie 
de  la  nation  anglaise ,  non-seulement  à  cause  des  belles 
espérances  que  donnait  le  jeune  prince,  mais  aussi  parce 
que  sa  mort  laissait  la  succession  indécise  et  pouvait 
faire  naître  des  disputes  fort  dangereuses  pour  l'État. 

Le  Roi  en  fut  profondément  affecté  ;  il  écrivit  c\  cette 

(1)  WUli:>ra»,  Histoire  des  s^ouvcrnements  du  Nord, 
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occasion  à  milord  Mariborough,  gouverneur  du  prince 
décédé  :  «  Je  no  crois  pas  quMl  soit  nécessaire  que  j'eni- 
»  ploie  un  grand  nombre  de  mots  pour  vous  exprimer  la 
»  surprise  et  la  douleur  que  m'a  causées  la  mort  du  duc  de 
»  Glocester,  Cette  perte  est  si  grande,  tant  pour  moi  que 
»pour  toute  TAngleterre,  que  j'en  ai  le  cœur  percé  de 
«douleur,  • 

Les  jacobites ,  gens  que  rien  ne  décourageait ,  et  que 
le  plus  léger  sourire  de  la  fortune  exaltait  jusqu'aux  nues, 
triomphèrent  ouvertement  de  voir  ainsi  disparaître  le 
principal  obstacle  qu'ils  s'imaginaient  voir  aux  intérêts 
du  Roi  exilé  et  de  son  fils,  le  prince  de  Galles.  Mais  si 
les  jacobites  tournèrent  les  yeux  vers  Saint-Germain,  les 
partisans  de  l'établissement  protestant  de  1689  tournè- 
rent les  leurs  sur  la  princesse  Sophie,  électrice  douai- 
rière de  Hanovre,  et  petite-fille  de  Jacques  I",  roi  de  la 
Grande-Bretagne.  Ce  fut  pour  lui  préparer  les  voies 
à  la  succession  au  trône  britannique,  que  l'Électeur  de 
Hanovre  rendit  visite  au  roi  Guillaume  pendant  la  fin 
de  son  séjour  en  Hollande. 

Cependant  des  bruits,  propres  à  alarmer  le  Roi,  ne 
tardèrent  point  à  circuler,  soit  en  Angleterre,  soit  sur  le 
continent ,  après  la  mort  du  duc  de  Glocester;  on  pré- 
tendait que  la  princesse  Anne  avait  envoyé  secrètement, 
après  la  mort  de  son  fils,  un  message  au  roi  Jacques  ;  les 
jacobites  dépêchèrent,  de  leur  côté,  le  frère  de  lord 
Preston  à  la  Cour  de  Saint-Germain  ;  ils  recommencèrent 
h  se  mettre  en  mouvement  dans  les  trois  royaumes.  Le 
mécontentement  contre  le  gouvernement  de  Guillaume  III 
était  un  fait  incontestable,  que  la  faction  espérait  faire 
tourner  à  son  avantage.  L'Ecosse  fermentait;  l'Irlande 
catholique  n'attendait  que  le  moment  de  secouer  ses 
chaînes;  les  catholiques  de  ce  royaume  avaient  fait,  pea 
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de  temps  auparavant ,  un  a^^^\  au  Pape,  pour  qu'il  in- 
voquât Tappui  d^s  Rois  catholiques  de  l'ËuFope  pour 
travailler  à  leur  délivrance  (1);  eaû»^  la  santé  de  Guil- 
laume III  devenait  de  plus  en  plus  faible  et  chanediqknte. 
L'avenir  de  la  Granc^erBretagne  pouvait  donc  être  com- 
promis par  la  mort  prématurée  du.  jeui^  prince,  et  Fâd- 
gleterre  ne  paraissait  point  à  Tabri  de  nouveaux  troubles, 
de  nouvelles  agitations ,  qi}i  ^u^eiU  pu  coûduir^  à  la 
guerre  civile.  Mais  Guillaume  lll ,  de.  qm  la  fin  était 
cependant  peu  éloignée ,  devait  vivre  asses  longtemps 
pour  pcéven^r  le  retour  de  ces  maux ,  et  déjouer  encore 
une  fois  les  espérances  de  seç  ennemis  et  de  ceux  de  la 
Révolution  (2). 

Yoipi  en  quels  ternies  y  Keri»itftge  expose,  dans  sa 
correspondance,  Le^  calculs  des  divers  psuids  après  la 
ipprt  di|  duc  de  Gloce^ter  :  «  Cette  mort  n'a  pa&  produit, 
».comme  on  devait  s'y  att3ndre9  uncbangemeat  considé- 
A  rable,  la  nation  coniptjint  n'avoir  rien;  à  craindre ,  tant 
»<que  Dienilui  fer^^  la  grâce  de  lui  conserver  la  personne 
»  du  Roi  ;  mais  elle  commence,  déjà  à  faire  naître  des 
»  pensées  sur  ce  qui  pourrait  arriver  dan&  l'avenir.  Ceux 
»  qui  auraient  du,  penchant  àr  changer  la  forme  du  gou- 
»  vernerneot ,  se  persuadent  que  c'est  un  pas  pour  l!exé- 
»  cuLion  de  leur  plan  (3)  ;  ils  tâcheront ,  plus  que  jamais, 
»  d'en  jeter  les  fQndements».  et  on  les  met  du  nombre  de 
»ceux  qui  trouvent  mauvais  que  l'on  ait  réglé  lasucces- 
»sipn  d'Espagne,  et  qui  insinuent  au  peuple  que  cet 
»  exemple  peut  tirer  h  conséquence  pour  l'Angleterre,  et 
»que  les  puissances^  de  l'Europe  pourraient  bien  se  liguer 
»  aussi  pour  régler  la  succession  de  ce  royaume..... 

(\)  Mncpherson's  Papers,  p.  574. 

(»)  Smollett.  —  Tindaî,  vol.  iv,  p.  6»  à  71,  148. 

(3)  Les  Tories. 
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»  On  s'attend,  d'un  autre  côté ,  que  les  papistes  fomen- 
»teront  plus  que  jamais  des  intrigues;  niai» on  croit  qu'il 
«peut  y  avoir  un  remède  à  ces  maux  à  venir;  quelques- 

•  uns  s'imaginent  que  le  Parlement  interviendra  par  ses 
>  supplications 

»  On  remarque  que,  depuis  la  mort  du  duc  de  Glocester, 

•  le  parti  anglican  s'anime  plus  contre  l'autre  qu'il  ne  pa- 
»  raissait  le  faire  auparavant.  Quelques  ministres  épisco- 
»  paux  prêchent  avec  plus  de  chaleur  qu'ils  ne  le  faisaient 
9  depuis  quelque  temps  ;  mais ,  comme  les  archevêques 
»  et  la  plupart  des  évêques  sont  plus  modérés  qu'ils  ne 
t  Tont  été  de  longtemps,  il  est  à  croire  qu'on  empêchera 
»  par  là  qu'on  jette  des  semences  de  division  (1).  » 

(i)  Lettres  de  L*Ilerinitage  à  Heinsiu8,  des  10  et  13  août  et  3  septem- 
bre 1700. 
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TESTAMENT  ET  MORT  DU  ROI  D'ESPAGNE. 


L  Après  avoir  eieposé  tout  ce  qui  est  celatiC  axEX  traités 
de  partage;  aprè&  avoir  signalié  l'origine  de  cette  transac- 
tion diplomatique,  par  qui  elle  fut  proposée,  pourquoi  et 
comment  ellie^  fut  écoutée  et  a^ce^tée;  après  avoir  parlé 
des. débats  qu'elle  fit  naître  dans  la  République,  de  lix 
répugnance  qu'allé,  rencontra  à  la.  Cour  de  Vienne ,  de: 
l'espèce  d'indiffénence  avec  laquelle  eiie  fut  reçue  pai* 
17 universalité  des  Cours  etdes  cabinets:  de  TEurope,.  qui 
n'étaient  point  immédiatementintéressés  dansJa  question 
dej  la  succession  d'Espagne  ;  après  avoir  exposé:  en  détail 
tout  ce  qui  précède,  d'après  la  correspondance  de  Guil- 
laume m ,  il  nous  reste  à  porter  nos  regards  vers  l'Es- 
pagne. Là  nous;  attend  un  autre  spectacle,  curieux  sous 
tous:  les  rapports,,  et. qui  renferme  de  hautes  et  d'impor- 
tantes leçons  pour  les  rois  comme-  pour  les;  peuples. 

Charles  II  y  règne  encore!  mais  peut-on  appeler  ré- 
gner la  vie  de  ce  roi  faible  et  imbécile  ?  Un  roi  dont 
rintelligeucc  était  tellement  bornée  qu'il  ne  connaissait 
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pas  même  le  nom  des  villes  et  provinces  sur  lesquelles  il 
régnait!  un  prince  qui,  à  l'occasion  de  la  perte  d'une 
de  ses  meilleures  places  fortes  dans  les  Pays-Bas ,  s'en 
lamenta,  dit-on,  comme  d'une  perte  que  venait  d'essuyer 
son  allié ,  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne  ? 

La  monarchie  nous  paraît ,  à  coup  sûr,  être  la  forme 
de  gouvernement  le  mieux  adaptée  à  la  conservation  de 
Tordre  et  du  repos  publics  dans  les  vieilles  sociétés  euro- 
péennes. La  République  ne  nous  semble  possible  que 
sur  un  sol  neuf,  débarrassé  d'une  foule  d'institutions  et 
de  préjugés  que  nos  ancêtres  du  moyen  âge  nous  ont 
légués;  ces  institutions,  ces  préjugés  sont  entrés  dans 
nos  mœurs,  dans  nos  lois  ,  et  il  faut  donc,  jusqu'à  un 
certain  point,  les  respecter,  comme  base  d'un  antique 
•édifice.  Pour  pouvoir  républicaniser  l'Europe,  il  fau- 
drait commencer  par  la  faire  séjourner  vingt-quatre 
heures  au  fond  de  la  mer  ;  après  sa  réapparition  à  la 
surface  des  ondes ,  ce  serait  une  terre  vierge  de  tous 
souvenirs  qui  se  rattachent  au  passé ,  et  rien  n'empê- 
cherait que  les  nouveaux  abordants  sur  cette  plage  dé- 
serte n'y  instituassent  la  République  ;  les  États-Unis  de 
TAmérique  en  sont  un  exemple  frappant. 

Mais  si  la  Royauté  est  la  seule  forme  de  gouvernement 
qui  puisse  convenir  aux  populations  de  l'Europe,  disons 
aussi  qu'il  y  a  royauté  et  royauté.  Certes,  celle  de  Char- 
les II  d'Espagne  fut  la  critique  la  plus  amère  du  gou- 
vernement monarchique;  mais,  à  côté  de  l'exemple 
dangereux  de  confier  le  sort  de  tant  de  millions  d'hommtss 
à  un  imbécile ,  et  cela  sans  contrôle  aucun  ,  on  trouve 
tout  aussitôt  le  remède  au  mal,  en  portant  ses  regards 
sur  l'Angleterre.  Là,  règne  une  haute  capacité  politique, 
un  de  ces  génies  transcendants  qui  biHlent ,  pendant  leur 
vie ,  d'un  éclat  éblouissant,  et  qui,  après  eux,  laissent 
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une  traînée  de  lumière  impérissable  que  l'œil  contemple, 
saisi  à  la  fois  d'admiration  et  de  respect.  Ce  grand  poli- 
tique, qui  eût  pu  se  passer  de  conseil  et  de  contrôle,  ne 
peut  faire  un  acte  sans  avoir  obtenu  le  consentement  du 
grand  conseil  de  la  nation;  celui-ci  le  surveille  et,  au 
besoin,  le  guide.  Si  les  affaires  n'y  vont  pas  .toujours 
bien,  elles  n'y  vont  au  moins  jamais  complètement  au 
rebours  du  bon  sens,  et  si  l'erreur  se  glisse  momentané- 
ment dans  les  actes  du  gouvernement ,  cette  erreur  ne 
peut  être  tout  au  plus  que  passagère.  La  nation  est  là 
pour  faire  entendre  sa  voix  par  l'organe  de  ses  repré- 
sentants, et  ramener,  sans  secousse,  dans  l'ornière  droite 
ce  qui  menaçait  de  s'en  écarter.  Bien  plus ,  si  le  grand 
conseil  de  la  nation  vient  à  errer,  la  royauté  est  là,  à 
son  tour,  pour  l'arrêter,  et  la  nation  entière,  comme  un 
juge  impartial ,  est  appelée  à  prononcer,  en  dernier 
ressort ,  entre  le  souverain  et  le  Parlement. 

L'Espagne  avait  été,  pendant  un  temps,  en  posses- 
sion  d'une  représentation  nationale,  qui,  quoique  impar- 
faite ,  renfermait  en  elle  le  germe  de  notables  améliora- 
tions, de  nombreux  perfectionnements.  Elle  en  fut  privée 
à  une  époque  où  le  renom  de  la  gloire  castillane  faisait 
pâlir  toute  autre  gloire  devant  elle;  mais  cette  gloire, 
ce  lustre  éclatant ,  ne  furent  que  de  courte  durée  ;  l'ab- 
sence d'institutions,  la  privation  du  contrôle  dp  la  nation 
sur  la  royauté ,  au  contraire,  furent  un  mal  long  et  du- 
rable  ;  ceci  devint  à  la  fin  une  maladie  sans  remède , 
une  lèpre  hideuse,  qui  vicie  non-seulement  le  corps 
social ,  mais  encore  la  royauté  ;  ils  dépérirent  ensemble, 
faute  de  se  communiquer  mutuellement  une  salutaire 
vigueur;  une  paralysie  universelle  se  manifesta  à  la  suite 
d'un  état  de  langueur  trop  prolongé  pour  ne  pas  fati- 
guer, humilier,  irriter  la  nation.  Un  jour,  elle  en  vint  à 


—  350  — 

se  demander  pourquoi  tant  de  maux  pesaient  sur  die; 
elle  se  mit  à  ta  recherche  de  la  source  du  m&l  ^  die  en 
vint  enfin  à  s'imaginer  que  ce  qui  n'était  que  le  résultat 
de  sa  propre  incurie  était  le  fait  du  sang  de  sed  rois. 
Alors  elle  crut  trouver  dans  un  changemeût  de  dynastie 
ce  qu'elle  aurait  dû  trouver  en  elle-même  ;  elle  chercha 
ie  remède  sur  le  trône  «  tandis  qu'il  eût  fallu  le  trouver 
dans  la  nation ,  et  l'Espagne  n'en  sera  guère  plus  avan- 
cée, quand  elle  aura  sur  le  trône  un  Bourbon  en  place 
d'un  prince  de  la  Maison  de  Habsbourg  (1). 

Après  la  revue  qu'on  vient  de  voir,  dans  le  dernier 
chapitre,  de  la  situation  et  des  ressorts  secrets  qui  fai<- 
saient  agir  les  principaux  cabinets  ^e  l'Europe^  nous 
allons  jeter  un  coup  d'œil  sur  la  Cour  de  Madrid  ;  là  les 
intrigues  se  multipliaient,  à  mesure  que  le  danger  dont 
les  jours  du  monarque  paraissaient  être  menacés,  deve- 
nait plus  pressant.  Les  esprits  y  étaient  partagés  :  il  y 
avait  à  la  Cour  d'Espagne  le  parti  allemand,  dévoué  aux 
intérêts  de  la  Maison  impériale,  et  le  parti  français  qui 
espérait  faire  passer  la  succession  de  Charles  II  à  un 
prince  de  la  Maison  de  Bourbon. 

On  sait  la  colère  dans  laquelle  le  Roi  d'Espagne  entra^ 
lorsqu'il  apprit  l'existence  du  premier  traité  de  partage, 
et  qu'à  cette  époque,  le  monarque  espagnol  fit  un  testa-^ 

(1)  Peut-êtfÈ  n€  faût-il  attribuer  les  eflbm  infraetùtfitt  que  I*Éspa;^6 
fait  de  nos  jiNirs  pour  orn^aniser  chez  elle  le  g^ouTerneilieat  rcprékentaiif 
sur  des  bases  raisounables,  et  partant  solides  et  durables,  qu'à  la  Jon^e 
privation  qu'elle  a  subie  de  ses  Cortès.  Si  ces  assemblées  ne  fussent  point 
tCMnbées  en  désuétude  pendant  prés  de  trois  siècles,  si  elles  eussent  oéuH- 
nué  à  siéger  comme  le  Parlement  anglais,  les  Corlê*  auraient  insensible- 
ment fait  leur  éducation  politique  et  législative,  ce  qui  les  eût  indissolu- 
blement liées  au  sol  espagnol.  Aujourd'hui  ce  qui  est  réellement  andéd, 
parait  être  une  nouveauté,  une  înadration,  et,  k  coup  sftr,  les  assemblées 
délibérantes  en  Espagne  se  conduisent,  la  plupart  du  temps,  comme  des 
enfants  qui  auraient  trouvé  un  merveilleux  instrument,  mais  qui  ignore- 
paient  l'art  de  lai  foire  rendre  dessdns  HarnioAicmit. 
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ment  par  lequel  il  désignait  comme  son  héritier  le 
prince  Électoral  de  Bavière.  L'Empereur,  à  cette  nou- 
velle, n'avait  pu  contenir  son  ressentiment;  on  assure 
que,  dans  les  premiers  moments  de  son  dépit  contre  le 
Roi  d'Ëspagnè,  il  forma  à  son  tour  le  projet  de  déchirer 
une  monarchie  dont  on  voulait  frustrer  sa  Maison.  Les 
ministres  de  Léopold  se  répandirent  en  plaintes  contre 
la  Cour  de  Madrid  et  irritèrent  môme  la  Reine  par  la 
vivacité  de  leurs  reproches;  mais  la  mort  du  prince 
Électoral  ne  tarda  pas  à  calmer  les  craintes  et  Tirritation 
du  cabinet  impérial.  L'Empereur  oublia  le  passé  et  se 
rapprocha  de  la  Cour  d'Espagne,  dans  la  persuasion  que 
désoripnais  rien  ne  pourrait  frustrer  sa  famille  de  la  suc^ 
cession  quil  convoitait.  Le  parti  sur  lequel  l'Empereur 
se  reposait  pour  soutenir  ses  droits  était  composé  du 
Roi ,  de  la  Reine ,  de  quelques  grands  dévoués  à  cette 
princesse  et  des  princes  allemands  qui  avaient  obtenu 
des  faveurs  et  des  vice-royautés  de  la  Cour  d'Espagne. 
Le  comte  de  Uarracb,  ambassadeur  de  l'Empereur,  fils 
du  ministre  dirigeant  à  Vienne,  était  chargé  de  surveil- 
ler toutes  les  démarches  de  la  Cour  et  de  travailler  sans 
relâche  à  favoriser  les  projets  de  la  Cour  innpériale. 

Charleis  II  était  Autrichien  de  cœur,  et  quelle  que  fut 
sa  faiblesse  d'esprit,  il  était  sincèrement  attaché  à  la 
gloire  et  à  la  grandeur  de  sa  Maison  ;  s'il  avait  consenti, 
par  un  premier  testament,  à  frustrer  la  branche  aile* 
mande  de  son  héritage,  ce  n'avait  été  que  par  complais 
sanoe  pour  la  Reine,  qui  exerçait  sur  lui  un  pouvoir 
absolu;  mais  depuis  la  mort  du  prince  Électoral,  cette 
pd^incesse  s'était  déclarée  en  faveur  de  la  Maison  impé*^ 
riale.  Guillaume  III  dit,  dans  une  lettre  au  conseiller 
pensionnaire  Heinsius  :  «  Je  sais  que  la  Reine  a  été  fort 
»aQimée  contre  la  Maison  impériale,  du  vivant  du  princ» 
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»  Électoral  ;  mais  depuis  le  décès  de  ce  prince,  cette  ani- 
»  raosité  a  cessé  (10  décembre  1700).  » 

La  reine  Marie-Anne  de  Bavière-Neubourg ,  toute- 
puissante  à  la  Cour,  en  avait  fait  éloigner  tous  ceux  qui 
ne  pliaient  pas  sous  elle;  L' Amirauté  et  le  prince  de 
Hesse-Darmstadt,  vice-roi  de  la  Catalogne  et  colonel  des 
Allemands,  étaient  les  deux  hommes  en  qui  elle  avait 
placé  sa  confiance,  t  Le  prince  de  Darmstadt,  qui  s'était 
I»  illustré  dans  la  dernière  guerre  par  sa  belle  défense  de 
sBarcelonne,  >  dit  Saint-Simon,  tétait  un  homme  bien 
»fait,  parent  de  la  Reine  d'Espagne,  et  de  ces  cadets 

•  qui  n'ont  rien,  qui  servent  où  ils  peuvent  parvenir,  ei 
»  qui  vont  chercher  fortune.  On  prétendit  donc  que  le 
»  conseil  de  Vienne,  qui  avait  remarié  le  Roi  d'Espagne 
»à  la  sœur  de  l'Impératrice,  ne  pouvant  plus  se  dissimu- 
»  1er,  après  quelques  années  de  ce  second  mariage,  que 
fie  Roi  d'Espagne  ne  pouvait  avoir  d'enfants,  et  que 
»  sa  santé,  qui  avait  toujours  été  très-faible,  était  deve- 
»  nue  très-mauvaise  depuis  deux  ou  trois  ans  ;  ce  même 
»  conseil  eut  recours  au  prince  de  Darrastadt.  On  pré- 
»  tend  qu'à  un  premier  voyage  qu'il  fit  en  Espagne,  il 
»ne  déplut  pas  à  la  Reine,  Comme  l'exécution  n'était 
»  pas  facile  et  demandait  des  occasions  qui  ne  pouvaient 
9  être  amenées  que  par  un  long  temps,  ils  l'engagèrent 
»à  s'attacher  tout  à  fait  à  l'Espagne.  L'Empereur  et 
«tous  ses  partisans j'appuyèrent  de  toutes  leurs  forces; 
»  c'est  ce  qui  le  fit  gouverneur  des  armées  en  Catalogne, 
»et,  ta  paix  faite,  le  fit  grand  d'Espagne  à  vie,  pour 
«qu'il  pût  demeurer  à  la  Cour  et  s'y  insinuer  à  loisir, 
»  pour  venir  à  bout  du  dessein  de  faire  un  enfant  à  la 
»  Reine;  M.  de  Darmstadt,  grand  d'Espagne,  s'établit 
»et  se  familiarisa  à  la  Cour  de  Madrid,  fut  des  mieux 

•  avec  le  Roi  et  la  Reine,  arriva  à  des  privances  fort 
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•  rares  en  ce  pays-là,  sans  aucun  fruit  qui  pût  ineltre 

•  la  succession  de  la  Maison  en  sûreté  contre  les  diiïé- 
«rentes  prétentions,  ni  rassurer  de  ce  côté  le  conseil  de 

•  Vienne  (1).  »  Aussi  Thumeur  que  <^te  stérilité  de  la 
Reine  causait  au  comte  de  Harrach,  se  traduisit-elle  un 
jour  par  ceS' mots  qu'il  dit  au  prince  de  Darmstadt  :  «Que 

•  pour  les  Reines  douairières  sans  enfants,  il  n'y  avait 
•,que  deux  issues  :  Tune,  le  couvent  de  Descalças-reales, 
»  et  Tautre  l'EscuriaL  »    . 

Cependant  le  .crédit  de  la  Reine  éprouva  un  échec 

(i]  Mémoires  du  duc  de  Salnt-Simtm,  t.  ii,  p.  56. 

On  lit  dané  Boliogbroke,  iMtert  on  ihe  tiudyand  use  of  History,  ce  pas- 
sage, qui  fait  allusion  au  même  sujet  :  «  AU  the  good  quecn's  endeayonrii 
»  to  be  got  Yvilh  child  had  proved  ineffectuai.  » 

La  principale  cause  de  la  mélancolie  du  Roi  d'Espagne  provenait  de  ce 
qa'il  croyait  être  ensorcelé,  ce  qui  rempêchait,  croyait-il  encore,  de  faire 
un  enfant  à  la  Reine.  On  prétend  que,  du  vivant  de  la  reine  Louise  d'Or- 
léans, première  femme  de  Charles  II,  les  ambassadeurs  de  France  et 
d'Autriche  à  Madrid,  avaient  Tordre  de  surveiller  de  près  la  conduite  de 
la  Reine  et  d'empêcher  qu'elle  ne  communiquât  avec  des  hommes,  attendu 
que  les  Cours  de  France  et  de  Vienne  comptaient  sur  l'impuissance  du 
Roi  d'Espagne,  pour  faire  valoir  plus  tard  leurs  droits  à  sa  succession,  s'il 
irenait  à  mourir  sans  enfants. 

Parmi  les  anecdotes  sur  ce  malheureux  prince,  on  en  rapporte  une  qgi 
paraît  tellement  singulière  qu'elle  est  presque  incroyable  :  on  dit  qu'ob- 
sédé par  les  vivants  qui  l'entouraient,  il  s'imagina  trouver  quelque  conso- 
lation et  an. remède  à  ses  maux,  en  implorant  la  pitié  des  morts,  Lea 
mémoires  de  cette  époque  parlent  d'une  visite  que  Charles  II  fit  à  l'Escu- 
riari,  sépulture  des  Rois  d'Espagne,  et  rapportent  que,  dans  son  délire,  il 
ordonna  d'ouvrir  en  sa  présence,  le  cercueil  qui  renfermait  les  restes 
inanimés  de  son  père.  Le  contact  de  la  dépouille  mortelle  du  feu  Roi, 
prétendait-on,  devait  rendre  la  santé  au  Rbi  moribond  et  prolonger  ses 
jours.  Là,'  dans  ce  séjour  de  la  mort,  d'horribles  étreintes  réunirent,  pour 
an  instant,  le  père  au  fils,  mais  celte  scène  d'épouvante  ne  fijt  qu'altérer 
plus  profondément  la  constitution  débile  du  monarque,  et  le  souvenir 
du  bideux  spectalcle  qu'il  avait  eu  sous  ses  yeux  redoubla  la  noire  mélan- 
colie à  laquelle  il  était  en  proie. 

•  La  maladie  du  Roi,  »  dit  l'envoyé  anglais  Stanhope  -dans  une  de  sei$ 
lettres,  •  est  désignée  par  ses  médecins  sous  le  nom  à^Alfercza  insensala, 

•  ce  qui  veut  dire  en  anglais,  é/iilepsie  slupîde;  on   dit  qu'il  est  toujours 

•  morne  et  stupide  (29  juin  4^098.)  « 

VII.  23 


—  S5&  — 

par  rentrée  du  cardinal  Porto-Carrero  au  ministère  ; 
prélat  était  secrètement  dévoué  à  la  France.  La  diselt 
ayant  soulevé  les  populations  de  Tolède,  de  Burgos 
de   Madrid,  on  profita  de  cette  circonstance  pour  1 
animer  contre  le  comte  Oropesa  et  L' Amirauté  ;  le  pe 
pte  exaspéré  demanda  justice,  et,  pour  calmer  rémeut^ 
on  les  disgracia.  Le  cardinal  Por-to-Carrero  recueillit 
fruit  de  cette  intrigue  ;  il  devint  premier  ministre,  m^^ 
gré  la  Reine,  dont  il  était  l'ennemi. 

Pendant  les  négociations  qui  précédèrent  le  seccyod 
traité  de  partage,  le  Roi  d'Espagne  fit  éclater  toute  h 
colère  qu'il  éprouvait  d'un  procédé  aussi  injurieux  à  sa 
personne  et  à  son  gouvernement  ;  la  Reine  se  livra^  dit- 
on,  à  des  transports  de  fureur;  le  cabinet  de  Madrid  • 
chargea  ses  ministres  près  des  Cours  de  l'Europe,  de 
protester  dans  les  termes  les  plus  formels  contre  tout  ce 
qui  serait  décidé,  relativement  à  la  succession,  sans  la 
participation  du  Rm  d'Espagne.  Une  rupture  éclatante 
s'ensuivit  entre  les  Cours  de  Londres  et  de  Madrid,  tan* 
dis  que  Schoonenberg,  envoyé  des  États-Généraux,  avail 
cessé  ses  relations  avec  le  gouvernement  espagnol,  parce 
que  celui-ci  refusait  de  faire  droit  aux  réclamations  de 
l'envoyé  hollandais.  To^te  influence  des  puissances  ma- 
ritimes avait  donc  disparu  à  cette  époque  en  Espagne, 
oii  l'ambassadeur  impérial ,  comte  de  Harrach ,  et  le 
marquis  d'Harcourt,^  ambassadeur  de  Louis  XIV,  se 
trouvaient  l'un  et  l'autre  à  la  tête  d'un  parti  qui  préten- 
dait décider  de  l'avenir  de  ce  royaume.  Rarement  là 
diplomatie  eut  une  plus  vaste  question  à  décider  que 
celle  qui  était  confiée  à  l'habileté  de  ces  deux  négocia- 
teurs. Le  terrain  sur  lequel  ils  se  trouvaient,  était  peu 
solide  et  cachait  des  écueils  de  tous  genres  ;  la  plus 
légère  indiscrétion ,  une  imprudence  involontaire ,    un 
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mot  hasardé,  une  sécurité  trop  marquée  sur  Tissue  de 
l'événement ,  une  crainte  trop  apparente  ée-  manquer  le 
but  qu'on  se  proposait  d'atteindre,  un  rien  enfin  pouvait 
compromettre  les  intérêts  de  leur  Cour,  dans  un  pays  où 
tous  les  regards  étaient  fixés  sur  eux,  où  l'attention  géné- 
rale était  tenue  en  suspens,  depuis  plusieurs  mois,  sur 
i-issue  de  cette  lutte,  dans  laquelle  la  Cour  paraissait 
être  exclusivement  dirigée  par  des  affections  de  famille, 
et  dans  laquelle  la  nation  et  les  grands  commençaient  à 
s'enquérir  de  leurs  véritables  intérêts.  Jamais  champ 
plus  vaste  ne  fut  ouvert  aux  intrigues  diplomatiques  ;  il 
ne  s'agissait  pas  d'obtenir,  à  force  de  ruse  et  de  finesse, 
une  ville,  une  province,  un  royaume,  mais  une  succes- 
sion immense,  composée  de  plusieurs  royaumes  et  pro- 
vinces on  Europe,  et  des  deux  tiers  du  Nouveau-Monde. 
Le  comte  de  Harrach  était  bien  en  Cour  ;  mais  l'opi- 
nion publique  commençait  &  s'éloigner  de  l'ambassadeur 
impérial  et  des  Allemands  en  général  ;  les  grands  ne 
pardonnaient  pas  de  se  voir  supplanter,  dans  les  gouver- 
nements généraux  et  les  vice-royautés,  par  des  étrangers, 
tels  que  l'Électeur  de  Bavière,  le  prince  de  Vaudemont 
et  le  prince  de  Oarmstadt.  La  comtesse  de  Berlips,  favo- 
rite de  la  Reine,  s'était  rendue  odieuse  aux  Espagnols 
par  ses  rapines  ;  elle  venait  enfin  d'être  renvoyée  en 
Allemagne  avec  ses  richesses ,  et  cette  mesure  avait 
apaisé  les  murmures  de  la  nation  (1).  La  politique  mala- 
droite de  la  Cour  de  Vienne  contribua  puissamment  aussi 
à  inspirer  de  l'aversion  en  Espagne  pour  la  branche 
allemande  de  la  Maison  d'Autriche.  Le  jeune  archiduc 
Charles,  de  son  côté,  cehii  auquel  on  voulait  procurer 
la  succession  de  Charles  II,  compromettait  ses  intérêts 

(1)  Lettre   de  Tenvoyé  SchooneDbcrg  aux  États-Généranx ,  en  date  du 
8  avril  1700.  {Mss.  Archives  des  Éiats-Généruux,) 
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en  parlant  toujours  des  Espagnols  dans  les  termes  les 
moins  mesurés.  L'évêque  de  Lérida,  ambassadeur  d'Es- 
pagne à  Vienne,  releva,  dit-on,  ces  propos  imprudents, 
les  envenima  dans  ses  dépêches,  et  écrivit  lui-même  des 
choses  plus  injurieuses  pour  le  conseil  de  TEmpereur, 
que  Tarchiduc  n'en  avait  prononcé  contre  les  Espagnols, 
t  Les  ministres  de  Léopold,  »  écrivait-il,  c  ont  Tesprit  fait 
»  comme  les  cornes  des  chèvres  de  mon  pays  :  petU^  dur  et 
»  tortu*  »  Cette  lettre  devint  publique  ;  Tévêque  de  Lérida 
fut  rappelé,  et,  à  son  retoui"  à  Madrid,  il  ne  fit  qu'ac- 
croître Taversion  des  Espagnols  contre  les  Allemands  (1). 

Le  marquis  d'Harcourt,  au  contraire,  était  suspect  ^ 
la  Cour  ;  il  en  essuya  de  nombreux  dégoûts  ;  mais  aix 
lieu  de  tout  attendre  d'elle,  comme  son  adversaire,  r/ 
essaya  d'en  appeler  à  la  nation,  en  s'attachantà  se  faire 
des  amis  parmi  les  grands  et  les  membres  du  conseil. 
Sa  magnificence  plut  au  peuple,  et  par  sa  dextérité,  par 
son  grand  art  de  plaire,  il  pi^vint  à  opérer  une  révolu- 
tion dans  les  esprits  en  Espagne,  il  fit  changer  en  bien- 
veillance cette  antipathie  que  les  Espagnols  nourrissaient 
depuis,  si  longtemps  contre  les  Français ,  et  prépara  ainsi 
raccomplissement  de  la  grande  révolution  dans  le  système 
politique  qui  signala  le  commencement  du  xviii*  siècle  (3). 

Si  la  position  de  l'ambassadeur  de  la  Cour  impériale 
devenait  difiicile ,  celle  de  l'ambassadeur  dé  France  de- 
venait plus  favorable  ;  car  l'antipathie  des  Espagnols  pov 
les  Impériaux  augmentait  de  jour  en  jour  ;  voici  ce  qu'f 
trouve  dans  la  correspondance  de  l'envoyé  Stanhope  à 
sujet  :<  L'inclination  générale  à  l'égard  de  lasuccesf 
»  se  porte  vers  la  France,  l'aversion  des  Espagnols  ] 
»  la  Reine  les  ayant  excités  contre  ses  compatriote? 

(1)  SiècU  de  Louis  Xir, 

[2)  Mèmoircs^dii  duc  Saint-Sitnon,  —  SUclc  de  Louis  XJf\ 
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»  si  le  Roi  de  France  veut  se  contenter  de  ce  que  Tun  de 
»  ses  petits^ils  devienne  Roi  d'Espagne,  sans  prétendre 
»  réunir  les  deux  monarchies,  il  ne  rencontrera  pas  d'op- 

•  position ,  soit  de  la  part  des  grands,  soit  de  la  part  du 

•  peuple.  »  Dans  une  autre  lettre,  il  dit  encore  :  «  Ce  que 
»  je  puis  découvrir  des  inclinations  du  peuple,  c'est  qu'il 
»  est  porté  pour  un  prince  français ,  à  condition  d'être 
3»^assuré  que  ce  prince  ne  sera  jamais  Roi  de  France  ;  par 
»  ce  choix,  ils  comptent  assurer  le  repos  et  la  paix  à  l'inté- 
»  rieur,  mais  ils  préféreraient  avoir  le  diable,  que  de  voir 

•  l'Espagne  réimie  à  la  France. 

»11  n'est  pas  possible  de  s'imaginer  l'horreur  que  les 
»  Espagnols  ont  pour  Vienne,  ce  qui  est  dû  principalement 
»  à  la  conduite  imprudente  de  la  Reine;  ce  parti  ne  compte 

•  qu'elle  et  ses  famihers.  Ils  sont  mieux  disposés  pour  les 
»  Bavarois,  itaais  ils  préféreraient  toujours  un  prince  fran- 
>  çai&»  par  les  motifs  allégués  ci-dessus  et  pour  les  garantir 
»  de  la  guerre  qu'ils  voient  inévitable,  dans  le  cas  desdeux. 
»  autres  choix.  »  Enfin  revenant,  dans  une  lettre  suivante, 
sur  le  même  sujet,  l'envoyé  anglais  dit  :  «  Les  Français 
»  gagnent  du  terrain  et  les  Allemands  en  perdent  visible- 
»  ment  chaque  jour.  L'ambassadrice  de  France  est  saluée 
»  par  des  vivats,  quand  elle  passe  sur  la  place  et  dans  la 
»  Calle  mayor.  Je  regarde  cela  comme  un  artifice  ;  mais 
»confime  ils^ont  bien  reçus,  on  voit  par  là  l'inclination  du 
»  peuple  (1).  » 

Cependant  l'embarras  de  la  Cour  augmentait  à  mesure 
que  la  santé  du  Roi  d'Espagne  dépérissait;  Charles  11, 
plus  incertain  que  jamais ,  ne  savait  à  quel  parti  s'arrê- 
ter. J^' Empereur  priait,  faisait  valoir  ses  doits,  les  renon- 
ciations de  la  Cour  de  France,  la  sainteté  des  traitée 

(1)   Lettres  du  l'envoyé  Slanliope  à  soa  ftl»,  des  14  mats,  11  jnui  et  2ii 
juillet  4698. 
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antérieurs»  les  liens  du  sang,  Torigine  commune  de  leur^ 
Maison  ;  il  faisait  surtout  valoir  son  refus  d'accéder  dL\m 
partage ,  par  égard  pour  le  Roi ,  son  parent  «  quelque 
brillants  que  fussent  les  avantages  stipulés  «n  faveur  d», 
son  fils,  par  les  parties  contractantes  du  traité. 

Louis  XIV  ne  demandait  rien,  mais  il  faisait  eônceir^ 
irer  ses  troupes  sur  les  frontières  voisines  de  TEspagn^^ 
et  Ton  n'ignorait  pas  que  des  armements  se  préparâtes 
dans  les  ports  de  la  Méditerranée.  L'armée  frança^^ 
attendait  depuis  plusieurs  mois  le  signal  de  francbir^^  /^ 
frontière  et  d'occuper  militairement  les  provinces  septei;^ 
Irionales  de  l'Espagne,  pour  peu  qu^à  Madrid  on  osât 
entreprendre  quelque  chose  qui  fût  contraire  aux  projete 
de  la  Cour  de  Versailles. 

La  présence  de  ces  deux  ambassadeurs ,  se  disputant 
sous  ses  yeux  sa  succession  et  attendant  avec  impatience 
qu'elle  fût  ouverte,  était  un  sujet  continuel  d'irritation 
pour  le  Roi  moribond;  par  moment»  il  perdait  patience 
et  donnait  un  libre  cours  à  sa  mauvaise  humeur.  La 
correspondance  de  l'envoyé  anglais  Stanhope  donne  âes 
détails  à  ce  sujet;  on  y  lit  entre  autres  le  passage  suivant: 
«  Quand  le  vieux  comte  de  Harrach  pressa  le  Roi  de 
»  faire  venir  l'archiduc  en  Espagne,  et,  si  cela  ne  se  pou- 
9  vait»  de  lui  accorder  le  gouvernement  de  Milan,  le  Roi  ne 
»  répondit  rien,  mais  se  tournant  vers  la  Reine,  qui  était 
»  présente,  il  dit  en  riant  :  Oyge^  muger^  el  conde  apriat» 
*mu€ho  (  Écoute,  femme,  le  comte  est  très*pressaDt)t 
»  répétant  trois  fois  apriata  mucho.  L'ambassadeur  de 
»  France  ne  presse  pas  moins ,  et  le  nonce  le  fait  égale- 
»ment,  au  nom  du  Pape,  en  faveur  de  la  France  (1).  » 
Et ,  dans  une  autre  lettre ,  il  dit  :  «  Le  Roi  ne  veut  pas 

(J)  Lellre   de  renvoyé   Stanliope   au   lord-chancelier   d'Irlande»  da  6 
juillet  I69&. 
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»  entendre  parler  d'affaires,  et  quand,  par  moment,  là 
-^  Reine  ne  peut  se  contenir,  il  la  prie  de  le  laisser  seul , 
»  disant  qu'elle  a  le  projet  de  le  tuer  (1).  » 

Peu  de  rois  ont  éprouvé  d*aussi  poignantes  humilia- 
lions  que  le  dernier  prince  de  la  race  de  Charles-Quint, 
cjui  régna  sur  l'Espagne.  Dans  ce  corps  miné  par  des  in- 
lirmités  de  tous  genres,  les  facultés  intellectuelles  étaient 
tombées  dans  un  déplorable  affaissement;  une  mélan- 
colie profonde,  qui  dégénérait  en  accès  de  folie,  rendait 
Charles  l'être  le  plus  misérable  de  son  vaste  empire.^ 

A  la  veille  de  mourir,  et  pressé  de  toutes  paris  de  fixer 
les  destinées  de  l'Espagne,  en  désignant  son  héritier, 
Charles  II  cherchait  vainement  une  solution  qui  pût 
mettre  fin  à  son  embarras  et  à  ses  incertitudes.  11 
l'eût  trouvée  en  convoquant  les  Certes;  cette  assemblée, 
consultée  sur  le  choix  de  son  successeur,  eût  fait  con- 
naître au  Roi  et  à  l'Europe  entière  le  vœu  de  la  nation  ; 
mais  Charles  frémissait  au  seul  nom  des  Certes.  L'humi- 
liation de  se  voir  menacé  par  des  héritiers  avides,  celle 
de  voir  ses  États  partagés ,  de  son  vivant ,  par  des  puis- 
sances étrangères,  étaient  moindres  à  ses  yeux  que  celle 
de  consulter  la  nation  sur  une  question  qui  cependant 
l'intéressait  aussi  vivement  ;  les  Espagnols  étaient  comptés 
pour  rien  dans  tous  ces  débats.  Charles,  de  par  son 
droit  divin ,  prétendait  imposer  un  roi  de  son  choix  aux 
peuples  que  la  Providence  avait  soumis  à  son  sceptre; 
privé  des  lumières  de  la  raison ,  il  ne  s'en  croyait  pas 
moins  seul  capable  de  fixer  le  sort  de  ses  royaumes  après 
lui.  La  réunion  des  Certes  était  tombée  en  désuétude 
depuis  longtemps;  ce  qui  avait  été  jadis  un  droit  incon- 
testable de  la  nation,  était  considéré  alors  comme  une 
nouveauté  dangereuse,  une  innovation  incompatible  avec 

(1)  Lettre  de  Tenyoyé  Stanhopc  h  son  fils,  du  11  juin  1698. 
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les  prérogatives  de  la  Couronne.  C'est  ainsi  que  les  sou- 
verains se  créent  des  enfibarras,  qui ,  tôt  ou  tard ,  amènent 
une  explosion,  dont  eux  ou  leurs  successeurs  deviennent 
souvent  les  premières  victimes. 

Cependant  la  Maison  impériale  parut  l'emporter.  Dans 
le  courant  de  Tété  de  l  année  1700,  le  Roi  d'Espagne  fit 
un  nouveau  testament,  par  lequel  il  appelait  &  sa  suc- 
cession l'archiduc  Charles,  deuxième  fils  de  T^mper^ir 
Léopold;  mais  ce 'testament  devint  une  nouvelle  source 
de  démêlés  entre  les  Cours  de  Vienne  et  de  Madrid: 
Charles  II  demandait  que  l'Empereur  envoyât  son  fils  en 
Espagne,  à  la  tête  de  dix  mille  hommes^  TËmpereur 
craignait  la  guerre,  et  l'envoi  dé  ce  secours  l'eût  imman- 
quablement allumée  en  Europe  ;  il  refusa  le  secours,  mais 
comme  il  se  méfiait  du  conseil  d'Espagne,  il  refusa  aussi 
d'envoyer  son  fils  à  la  Cour  de  Madrid.  La  répugnance 
de  l'Empereur  à  laisser  passer  Parchiduc  seul  en  Espa- 
gne, était  une  preuve  de  pusillanimité;  sa  présence  à 
Madrid  eût  peut-être  fait  tourner  la  chance  en  sa  faveur 
et  déjoué  les  intrigues  du  parti  français,  sans  amener 
entre  la  France  et  l'Espagne  une  collision  immédiate,  que 
les  puissances  maritimes  étaient  intéressées  à  prévenir. 

111.  A  répoque  où  le  traité  de  partage  fut  notifié  aux 
différentes  Cours  de  l'Europe,  le  marquis  d'Harcourt  eut 
à  essuyer  toutes  les  plaintes  et  les  clameurs  de  celle  de 
Madrid  ;  elles  furent  si  offensantes  que ,  sur  le  compte 
qu'il  en  rendit ,  il  eut  la  permission  de  quitter  l'Espagne 
et  laissa  son  secrétaire,  de  Blécourt,  à  Madrid  (1). 
Celui-ci  fut  chargé  de  communiquer  le  traité  à  la  Cour 
d'Espagne  et  de  déclarer,  au  nom  de  son  souverain,  à 
Sa  Majesté  Catholique,  que,  si  elle  recevait  dans  un  seul 

(1)  Lettre   de   M.  Schoonenbcrg  aux  Élals-Gcnéraux,  du    3  juin  1700. 
{M-ss.  Archives  des  Einls-Gènéraux.) 
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de  ses  États  des  troupes  de  TEmpereur,  sous  prétexte  de 
recrues  ou  sous  quelque  autre  prétexte  que  ce  fût,  le  Iloi 
de  France  le  regarderait  comme  une  infraction  à  la  paix; 
le  conseil  d'Espagne  répondit ,  au  nom  du  Roi ,  qu'il 
avait  assez  de  troupes  sur  pied  pour  ne  pas  être  obligé 
d'en  prendre  du  dehors,  et  qu'en  aucun  cas  on  n'en 
accepterait  de  l'Empereur;  la  même  déclaration  fut  faite 
sur  la  réception  de  l' archiduc  dans  aucun  des  États  du 
Roi  d'Espagne.  Blécourt  déclara  à  ce  même  conseil  que, 
pourvu  que  ces  deux  points  fussent  bien  observés,  le  Roi 
de  France  n'entreprendrait  rien  sur  les  États  du  Roi 
d'Espagne  pendant  sa  vie.  On  peut  juger  de  l'eiTet  qu'une 
semblable  déclaration  dut  produire  à  Madrid  et  dans  une 
Cour  qui ,  malgré  son  extrême  faiblesse ,  était  encore 
imbue  de  toutes'  les  maximes  et  de  la  hauteur  des  Charles- 
Quint  et  des  Philippe  IL 

Schoonenberg,  envoyé  des  États-Généraux,  témoin 
oculaire  de  ce  qui  se  passa  à  cette  occasion,  en  transmit 
les  détails  &  son  gouvernement;  voici  ce  qu'on  lit  dans 
ses  dépêches  :  «  Les  délibérations  sur  la  forme  et  la 

•  substance  du  traité  de  partage  ont  extraordinairement 
»  occupé  cette  Cour;  la  consternation  du  conseil  d'État 
»  et  des  principaux  de  la  grandesse  ne  le  cède  en  rien  à 
»  celle  de  Leurs  Majestés ,  tellement  qu'on  a  mis  en  déli- 
9  bération  s'il  ne  serait  pas  préférable  d'offrir  la  totalité 
»de  la  succession  au  second  fils  du  Dauphin,  plutôt  que 
f  de  tolérer  le  moindre  démembrement  de  la  monarchie, 

•  car  on  espère  que  la  France  accepterait  cet  expédient 
»à  bras  ouverts  ;  mais  cette  opinion,  bien  que  puissam- 
»  raent  appuyée ,  a  dû  cédei*  devant  celle  de  la  Reine , 

•  qui ,  par  son  influence  sur  l'esprit  du  Roi,  est  parvenue 
»  à  le  persuader  de  ne  rien  décider  avant  qu'on  sache 
«ici  ce  qui  â  été  résolu  à  la  Cour  impériale.... 
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«Cependant  on  cherche  à  inculquer  au  peuple  que  le 
»  traité  renferme  des  articles  secrets  ,  qui  attribuent  l-Sle 
B  de  Cuba  et  les  Canaries  à  T Angleterre,  et  les  Pbilip- 
»  pines  à.  la  République  ;  ces  bruits  sont  semés  &  dessein, 
9  pour  soulever  une  populace  ardente  et  un  clergé  fana- 
»  tique  contre  les  puissances  maritimes.  La  majorité 
»  blâme  le  partage,  mais  dans  des  vues  d*intérét  per- 
B  sonneli  car,  depuis  longtemps,  le  bien  public  a  dû  céder 
9 sa  place  au  premier  dans  ce  pays-ci.  Pour  le  moment, 
»on  ne  manifeste  qu'une  grande  consternation  ^  jointe  à 
«une  animosité  violente  contre  le  Roi  de  la  Grande- 
»  Bretagne  et  contre  la  République,  car  jusqu'ici  on 
»  s'était  bercé  de  l'espoir  qu'il  serait  facile  à  l'Espagne  ée 
»  dicter  ses  volontés  à  ces  deux  puissances.  » 

Dans  une  lettre  suivante,  Schoonenberg  dit  :  «  Le 
»  comte  de  Harrach  donne  des  assurances  formelles  à 
«cette  Cour,  que  l'Empereur  ne  se  conduira  que  d'après 
»ses  désirs  dans  l'affaire  du  partage.  L'ambassadeur 
«impérial  a  proposé  la  suppression  des  pensions  et 
«quelques  autres  mesures  d'économie,  dans  le  but  de 
«former  un  fonds  destiné  à  l'entretien  d'un  corps  de 
«troupes  pour  la.  défense  des  intérêts  communs  de  la 
»  Maison  d'Autriche ,  et  mettre  la  succession  à .  l'abri  de 
»  toute  atteinte  conlrà  quoscunque;  mais  ces  plans  d'éco- 
»  nomie  doivent  passer  entre  les  mains  de  ministres  qui 
«n'ont  guère  d'autres  appointements  que  ceux  dont  on 
»  propose  la  suppression ,  ce  qui  ne  les  disposera  pas  à  y 
«donner  leur  approbation. ... 

«On  se  plaint  principalement  de  la  cession  du  Guî- 
«  puscoa  à  la  France ,  qui ,  par  là ,  dit-on ,  aura  dans  la 
«  suite  pied  en  Espagne ,  et  sera  toujours  à  même  d'en- 
»  vahir  la  monarchie.  » 

«  La  Cour  est  plus  embarrassée  que  jamais,  «  écrit-il 
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encare,  «  et,  bien  qu'elle  soit  disposée  à  faire  éclater 
•  tout  son  ressentiment  contre  les  puissances  contrac- 
»  tantes  du  traité  de  partage ,  elle  ne  délibère  jusqu'ici 
1  que  sur  le  moyen  de  trouver  les  fonds  nécessaires  pour 
»  l'entretien  d'une  force  de  terre  et  de  mer  régulière..,. 

»  La  Reine ,  dans  l'espoir  d'avoir  un  enfant ,  a  fait 
»  distribuer  des  aumônes  considérables  dans  les  églises, 
9  les  couvents  et  ]es  hôpitaux.  » 

«  L'envoyé  français,  M,  de  Blécourt,  vint  me  voir  et 
»  me  communiqua  l'ordre  de  son  Roi  d'agir,  de  concert 
»  avec  moi ,  pour  porter  celte  Cour  à  accéder  au  traité. 
»  Nous  avons  discuté  l'affaire,  nous  l'avons  tournée  et 
»  retournée  dans  tous  les  sens ,  mais  nous  nous  sommes 
•  toujours  trouvés  en  présence  des  dispositions  hostiles 
»  qu'il  rencontre  ici ,  tant  de  la  part  de  Leurs  Majestés 
»que  de  celle  des  ministres  et  du  public  en  général. 
»  Nous  conclûmes  que  celte  Cour  n'accéderait  jamais 
»  volontairement  et  de  bonne  grâce  à  ce  traité,  le  démera- 
»brement  de  la  monarchie  étant  pour  eJle  de  trop  dure 
»  digestion  ;  elle  ne  peut  y  penser  qu'en  frémissant  d'hor- 
»reur,  et  préférera  laisser  aller  les  choses  jusqu'à  la 
«dernière  extrémité  plutôt  que  d'y  consentir  (1),  » 

IV.  La  dépêche  de  Schoonenberg,  du  29  juillet,  était 
accompagnée  de  la  traduction  d'un  mémoire,  que  le  mar- 
quis del  Fresno ,  conseiller  d'État,  avait  soumis  à  cette 
assemblée  ;  on  y  remarque  que  la  Cour  et  le  conseil  étaient 
déjà  divisés  sur  la  question  de  l'établissement  de  la  suc- 
cession. Voici  les  passages  les  plus  remarquables  de  ce 
document,  qui  jette  un  grand  jour  sur  la  situation  des 
affaires  en  Espagne,  peu  de  mois  avant  la  mort  de 
Charles JI  :  «  Les  royaumes  et  provinces  que  le  traita  de 

(j)  Lettres  de  l'envoyé  Schoonenberg  aux  États-Généraux,  des  3  et  17 
juin,  15,  16  et  29  jaillet  i70a.  (Mss.  Archivât  des  Ètats-Génèraun,) 
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•  partage  adjuge  à  la  Couronne  de  France,  en  Italie, 
»  assurent  à  cette  puissance  la  domination  future  de 
»l'Jtalie  et  la  clef  de  la  Méditerranée,  ce  qui  la  rendra 
«l'arbitre  du  commerce  des  peuples  de  l'Europe.  L'Es- 
»  pagne ,  au  contraire ,  dépouillée  de  ses  possessions  en 
»  Italie,  sera  réduite  à  un  grand  état  de  faiblesse ,  tou- 
•jours  exposée  ,  livrée  à  la  merci  de  la  France ,  et  sans 
»  aucun  espoir  de  pouvoir  lui  résister  et  de  défendre  son 
»  indépendance  ;  car  la  France  possédant  les  ports  de  mer 

•  les  plus  considérables  de  la  Méditerranée,  elle  aura 
»  la  faculté  de  nous  inonder  de  ses  troupes  au  premier 

•  signe  d'opposition  qu'elle  rencontrera  de  notre  côté, 
»  tandis  que  nul  secours  ne  pourra  nous>être  apporté  sans 
»  sa  permission ,  aucun  navire  ne*  pourra  être  construit 
»  dans  nos  ports  sans  son  autorisation;  nous  nous  verrons 
»  enHn  réduits  dans  une  position  à  n'agir  que  d'après 

•  les  volontés  de  la  France  ou  à  subir  des  hostilités  que 

•  nous  serons  impuissants  à  repousser. 

•  La  puissance  de  la  France  cause  des  inquiétudes  à 
»  l'Angleterre  et  à  la  République  des  Provinces-Uniesi 

•  Le  Roi  de  la  Grande-Bretagne  et  les  États-Généraux 

•  avaient  à  choisir  entre  deux,  maux  ;  en  traitant  avec  le 

•  Roi  de  France,  ils  ont  choisi  celui  qui  leur  paraissait 

•  le  moins  à  redouter;  ils  ont  préféré  voir  l'Itaiie  entre 

•  les  mains  du  Roi  Très-Chrétien  qu'entre  celles  de  l'Em- 
»  pereur,  d'autant  plus  que  le  Roi  de  France  doit  ren- 
»  contrer  d'immenses  difficultés  à  se  mettre  en  possession 

•  de  la  portion  qui  lui  a  été  adjugée  par  le  partage,  et 

•  que  les  puissances  maritimes  ne  l'assisteront  qu'autant 

•  que  cela  leur  conviendra,  parce  que  le  théâtre  de  la 

•  guerre  sera  éloigné  de  leurs  frontières. 

•  Nos  provinces  des  Pays-Bas  sont  aujourd'hui  au  pou- 
»voir  des  puissances  maritimes;  les  places  fortes  de  ces 
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contrées  sont  gardées  par  leurs  troupes  ;  nous  y  serions 
les  maîtres,  si  le  souverain  de  TËspagne  vivait  en 
bonne  intelligence  avec  la  France. 

»  Remédions  à  ces  inconvénients  :  prions  le  Roi  Très- 
Chrétien  de  consentir  à  ce  que  la  succession  entière  de  la 
monarchie  d'Espagne  passe  à  son  second  petit-fils; 
qu'on  proclame  sans  retard  le  duc  d'Anjou  prince  des 
Asturies,  afin  de  pouvoir  le  proclamer  immédiatement 
Roi  de  cette  monarchie ,  si  le  nôtre  vient  à  mourir  sans 
enfants,  et  pour  qu'il  ait  à  la  posséder  à  tout  jamais, 
séparément  de  la  Couronne  de  France,  ainsi  qu'elle 
appartient  et  «st  possédée  aujourd'hui  par  Sa  Majesté 
Catholique. 

t  Le  conseil  d'Ëtat,  eu  égard  à  la  justice,  ne  peut  que 
donner  son  consentement  à  un  semblable  projet.  Re- 
marquons que  toutes  nos  lois ,  suivant  leur  véritable 
sens  et  suivant  la  lettre ,  favorisent  dans  cette  ques- 
tion le  sang  de  la  Maison  royale  de  France,  et  qu'il 
faudrait  s'écarter  des  principes  du  droit  primitif,  en 
déférant  la  succession  à  la  Maison  impériale. 

»  Toutes  les  provinces  composant  la  monarchie  d'Es- 
pagne et  le  peuple  espagnol  réclament  l'accomplisse- 
ment d'un  semblable  projet ,  et  la  Providence  paraît 
avoir  miraculeusement  disposé  l'esprit  de  la  multitude 
vers  ce  résultat ,  car  il  ne  peut  y  avoir  d'autre  raison 
du  changement  général  qui  s'est  opéré  chez  les  Espa- 
gnols, animés  jadis  d'un  sentiment  de  haine  et  d'aver- 
sion si  prononcée  contre  les  Français  ;  Dieu  seul  l'a 
opéré;  il  a  déjoué  les  trames  ourdies  par  une  poli- 
tique artificieuse  et  anti-nationale  ;  les  exemples  en 
abondent  depuis  quelques  peu  d'années  :  la  mort  de 
l'Électrice  de  Ravière  et  du  prince  Électoral ,  son  fils  ; 
le  dégoût  des  Flamands  pour  le  gouvernement  de  l'Élec- 
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»  leur  et  leur  aversion  pour  Toccupation  étrangère  eVks 
q  hérétiques  à  qui  la  garde  de  leurs  places  fortes  est 
»  confiée  ;  les  plaintes  continuelles  des  Catalans  et  des 
»  troupes  espagnoles  contre  le  prince  de  Darmstadt  qui 
»  les  méprise  et  se  laisse  dominer  par  les  Allemands  ; 
»  enfin,  la  défiance  des  habitants  du  Milanais,  qui  ne  voient 
»  dans  le  prince  de  Vaudemont  qu'une  créature  de  la  Cour 
»de  Vienne,  et  qui  vivent. dans  une  crainte  perpétuelle 
»  de  voir  entrer  dans  leur  pays  les  troupes  impériales^  de 
»  tout  temps  si  abhorrées  dans  ces  contrées. 
'  »  Toutes  les  mesures  préparées  de  longue  main  pour 
»  assurer  la  succession  à  la  branche  cadette  de  la  Maison 
«d'Autriche,  n'ont  par  conséquent  amené  que  des  résul- 
»  tats  entièrement  opposés  à  ceux  qu'on  en  attendait. 

•  Donc,  si  le  droit  et  la  justice  le  commandent,  si  la 
•  raison  l'indique,  si  l'inclination  des  peuples  nous  y 
n  porte ,  si  la  voix  publique  le  proclame  comme  un  moyen 
»  de  salut  et  que  la  Providence  l'appuie,  embrassons  ce 
«parti. 

«L'union  indissoluble  de  cette  vaste  monarchie  doit 
»  être,  avant  toute  autre  chose,  le  but  de  tous  nos  efforts; 
«c'est  en  elle  que  réside  notre  gloire  nationale;  nous  y 
«sommes  tous  également  intéressés,  depuis  la  grandesse 
«de  ce  royaume  jusqu'à  la  dernière  classe  du  peuple; 
»  cette  union  nous  impose  le  devoir  de  déférer  la  suc- 
«  cession  au  sang  de  la  Maison  royale  de  France;  c'est 
«encore  le  seul  moyen  de  sauver,  non-seulement  l'Es- 
«pagne,  mais  aussi  l'Europe  du  pouvoir  exorbitant  de  la 
«France, 

«L'Empereur,  dirait-on,  pourrait  faire  une  puissante 
«diversion  sur  le  Rhin ,  et  donner  ordre  à  ses  troupes 
»  d'envahir  l'Italie  ;  mais,  sur  le  Rhin ,  les  forces  impé- 
«  riales  ne  manqueront  point  de  rencontrer  une  résistance 
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»  vigoureuse,  et  les  provinces  d'Italie  défendront  Pen- 
»  trée  de  leur  territoire  aux  Inipériaux ,  ou  conspireront 
i  contre  eux  pour  les  en  chasser.  Mais  aucune  calamité 
m'égalera  celle  de  l'entrée  des  Alleuiands  en  Espagne  : 
»  trop  faibles  pour  résister  à  nos  populations  soulevées , 

•  ils  trouveront  en  Espagne  leur  tombeau  ;  vainqueurs , 
»  ils  nous  écraseront  par  leurs  rapines  et  leurs  vexa- 

•  tions^  et  la  désolation  régnera  sur  toute  la  surface  du 
»  royaume. 

»Les  Anglais  et  les  Hollandais  nous  abandonnent ,  car 
»la  cause  de  l'Empereur  ne  leur  tient  pas  assez  à  cœur 
»  pour  se  brouiller,  pour  Tamour  du  cabinet  impérial,  avec 
»  la  France.  D'ailleurs,  Tassistance  des  puissances  mari^- 

•  times  nous  a-l-eile  mis  à  couvert  pendant  la  dernière 
»  guerre?  Ces  puissances  ont-elles  seulement  pu  empê- 
»cher  la  perle  successive  de  nos  meilleures  places  dans 
»\es  Pays-Bas  et  la  Catalogne?  Carthagène  fut  sacca- 
»gée  par  les  Français,  pour  ainsi  dire,  à  la  vue  de  leur 
»  escadre.  Ainsi  donc»  si  Ton  n'y  met  ordre,  l'Espagne 

•  deviendra  un  vaste  champ  de  bataille  ;  une  guerre  san- 
»glant&  désolera  notre  patrie;  la  paix  qui  la  terminera 
»se  fera  à  nos  dépens,  sans  égard  pour  nos  droits  et  pri- 

•  viléges,  et  nous  resteront  à  la  merci  de  celui  qu'on 
»  voudra  nous  imposer  pour  maître» 

»Tous  ces  dangers  disparaissent,  si  nous  avons  la 
«•France  de  notre  côté  :  Louis  XIV,  prince  sage  et  puis- 
»sant,  arrêtera  les  Anglais,  les  Hollahdais  et  toutes 
»  les  autres  puissances  de  l'Europe.  Les  ports  d'Espagne 
»et  des  Indes  seront  à  l'abri  de  toute  surprise,  par  le 

•  secours ,  tant  de  terre  que  de  mer,  que  la  France  nous 
^accordera.  Nos  escadres  combinées  fermeront  le  détroit 
»  et  ruineront  le  commerce  et  la  navigation  de  nos  en- 
»nemis«  I^' Église  catholique  romaine  y  est  également 
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»  intéressée ,  et  l'on  pourra  à  Favenir  s'appliquer  avec 

•  énergie  à  chasser  Tbérésie  du  continent  de  FÂmé- 
»rique  (1),  sans  parler  de  tant  d'autres  grands  desseins 
ique  rCspagne  pourra  entreprendre  et  accomplir,  sous 
»  les  auspices  de  Sa  Majesté  Très-Chrétienne. 

•  Le  duc  d'Anjou ,  proclamé  roi  d'Espagne  à  la  mort 
»  du  Roi  régnant,  du  consentement  du  Dauphin,  son  père, 

•  et  du  Roi,  son  aïeul,  assurera  à  jamais  l'indépendance 
»  de  celte  monarchie  vis-à-vis  de  la  France  ;  mais  celte 

•  mesure  doit  être  préparée  de  manière  à  ne  pas  com- 
»  promettre  la  dignité  de  notre  nation.  Il  est  donc  indis- 

•  pensable  de  convoquer  les  Gôrtès  du  royaume ,  pour 

•  qu'elles  aient  à  décider  sur  une  question  aussi  impor- 

•  tante,  parce  que,  sans  l'assentiment  et  la  ratification  de 
»  celte  assemblée,  le  droit  de  succession  ne  sera  jamais 

•  solidement  établi. 

•  Pour  les  motifs  allégués,  je  propose  donc  qu'on  réu- 
>  niâse  les  trois  membres  des  Certes ,  pour  qu'on  puisse 
»  les  consulter  sur  le  point  de  rétal)lissement  de  la  suç- 
»  cession;  et,  dans  l'intervalle  qui  s'écoulera  entre  la 

•  convocation  de  cette  assemblée  et  sa  décision,  on  pour- 

•  rait  envoyer  à  la  Cour  de  France  un  ministre  d'État, 

•  revêtu  du  caractère  d'ambassadeur  extraordinaire,  sous 

•  prétexte  d'amuser  le  Roi  Très-Chrétien  et  les  autres 

•  puissances  de  l'Europe,  par  l'attente  du  résultat  de  la 

•  délibération  des  Certes  ;  mais,  en  réalité,  pour  informer 

•  secrètement  le  Roi  de  France  que  toutes  les  disposi- 

•  lions  sont  prises  pour  assurer  la  succession  à  son 

•  second  petit-fils,  et  pour  le  supplier  d'y  donner  son 
»  agrément. 

•  Tous  les  membres  du  conseil  d'État,  »  dit  Schoonen- 
berg ,  «  à  l'exception  du  comte  d'Aguilar,  se  sont  réunis 

(i)  Ce  passage  fait  aUosion  à  l'établissement  des  Écossais  à  Darîen. 
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»à  ropinion  du  marquis  del  Fresno  (1) ,  eî  œci  prouve 
«évidemment  de  quel  côté  penche  le  ministère.  Mais 
»  Leurs  Majestés  Catholiques  ne  consentiront  probablement 
»  jamais  aux  deux  points  principaux  de  la  conclusion  ; 
»  car  la  convocation  des  Certes  est  une  mesure  désirée  par 
»  les  ennemis  de  la  Heine  ;  ils  espèrent  par  là  énerver 
»  le  crédit  de  cette  princesse  et  détruire  Tascendant 
i qu'elle  possède  sur  Tesprit  du  Roi;  d'ailleurs  la  Cour 
»  aurait  encore  à  redouter  que  les  Certes  réunies ,  elles 
»  voulussent  s'arroger  le  droit  de  s'immiscer  dans  d'autres 
»qaestions  importantes.  Le  choix  du  duc  d'Anjou  est 
»  trop  contraire  à  l'intérêt  de  la  Maison  d'Autriche  et 
»aux  prédilections  de  famille  de  Leurs  Majestés,  pour 
»  qu'on  puisse  concevoir  l'idée  de  les  y  voir  concourir; 
»8i  bien,  •  ajoute  Schoonenberg,  «  que,  pour  contraindre 
•cette  Cour  à  accepter  le  traité,  il  faudra  recourir  à  des 
»  expédients  bien  autrement  significatifs  que  des  offices 
»  bienveillants ,  qui  resteront  toojours  sans  résultats  ici. 
9  On  espère  gagner  du  temps  ;  on  se  flatte  que  les  trois 
»  puissances  contractantes  se  sont  liées  les  mains,  en  s'en- 
•  gageant  à  ne  rien  entreprendre  d'hostile  avant  l'ouver* 
«tare  de  la  succession ,  et  l'on  se  réjouit,  principalement 
>à  la  Cour,  de  la  fermeté  avec  laquelle  l'Empereur  per- 
»siste  dans  son  refus  d'accéder  au  traité  (2).  » 

Y.  Cependant  les  intrigues  se  multipliaient  autour  de 
Charles  II;  le  parti  autrichien  perdait  du  terrain,  à  me- 

(i)  Le  marquii  del  Fresoo  est  probablement  le  même  que  Saint-Simon, 
dmi«  ses  Uémoires,  appelle  Vitla-Franca,  car  il  dit  :  •  Vilta-Franca  fîit  un 
•dm  premiers  qui  onvrit  les  yeux  au  seul  parti  qu'il  y  avait  à  prendre,  pour 

•  empêcher  le  démembrement  de  la  monarchie,  et  se  conserver,  par  là, 

•  toute  leur  grandeur  particulière,  en  demeurant  sujets  d'un  aussi  grand 

•  Rot,  qui^   retenant  toutes  les  parties  de  tanr  de  vastes  États,  aurait  à 
•conférer  les  mômes  charges,  les  mêmes  vice -royautés,  les  mêmes  grâces.* 

(2)  Lettre  de  l'envoyé  Schooncnberg  aux  Éuts-Généràux,  du  29  juil- 
let 1700.  {Msg.  Archives  des  États- Généraux.) 

VII.  24 


—  370  — 

sure  que  Topinion  publique  se  prononçait  davantage  en 
faveur.de  la  Maison  de  Bourbon.  Le  conseil  d'État  s'était 
ouvertement  prononcé  ;  mais  il  fallait  parvenir  à  vaincre 
les  répugnances  du  Roi,  neutraliser  les  efforts  de  la  Reine, 
isoler  cette  princesse  et  en  imposer  aux  Allemands; 
tout  cela  s'obtint  dans  le  courant  de  Tété,  par  Thabiieté 
du  cardinal  Porto-Carrero  et  des  hommes  de  son  parti. 

Le  conseil  d!  Espagne  s'assemblait  souvent  pour  déli- 
bérer sur  la  question  de  la  succession,  et  pour  être. plus 
libre,  il  supplia  le  Roi  qu'il  trouvât  bon  que,  pour  ména- 
ger sa  santé  et  n'entendre  pas  si  souvent  discuter  des 
choses  qui  ne  pouvaient  que  lui  être  pénibles,  il  s'as- 
semblât hors  de  sa  présence  (1).  La  conservation  de 
l'intégrité  de  la  monarchie  devint  de  ce  jour  l'unique 
objet  des  délibérations  du  conseil ,  et  tout  intérêt  de 
famille  ou  de  proches  y  fut  mis  de  côté.  On  avait  tout  à 
craindre  de  la  France,  rien  à  espérer  de  l'Empereur  ;  le 
conseil  résolut  donc  de  se  faire  d'un  ennemi  redoutable 
un  puissant  protecteur.  Il  entrevit  néanmoins  deux  diffi- 
cultés :  la  renonciation  de  la  Reine  de  France  par  la 
paix  des  Pyrénées  et  par  son  contrat  de  mariage,  et 
l'éloignement  du  Roi  à  écarter  sa  propre  Maison,  qu'il 
aimait,  en  faveur  d'une  Maison  ennemie  et  rivale  de  la 
sienne  dans  tous  les  temps. 

«  À  l'égard  de  la  renonciation,  ils  arrêtèrent,  »  dit  Saint- 
Simon  ,  «  qu'elle  était  bonne  et  valable,  tant  qu'elle  ne 
»  sortait  que  l'effet  qu'on  avait  eu  pour  objet,  en  l'exi- 
»  géant  et  en  l'accordant  ;  que  cet  effet  était  d'empêcher^ 
«pour  le  repos  de  l'Europe,  que  les  Couronnes  de  France 
»  et  d'Espagne  ne  se  trouvassent  réunies  sur  une  même 
»tête,  comme  il  arriverait  au  cas  où  elle  tomberait  dans 
»  la  personne  du  Dauphin  ;  mais  maintenant  que  ce  prince 

(i)  Mémoires  du  duc  d^  Saint'Stm(m. 
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i  avait  trois  fils,  le  second  desquels  pouvait  être  appelé 
là  la  Ck)uronned* Espagne,  les  renonciations  de  la  Reine, 
i  sa  grand* mère»  devenaient  caduques,  comme  ne  sor- 
»  tissant  Teffet  pour  lequel  uniquement  elles  avaient  été 
»  faites,  mais  un  autre  effet  inutile  au  repos  de  TËurope 
»  et  injuste  en  soi,  en  privant  un  prince  particulier,  sans 
»  États,  et  pourtant  héritier  légitime,  pour  en  revêtir  ceux 

•  qui  ne  sont  ni  héritiers,  ni  en  aucun  titre  égal  à  un  fils 
»  de  France  ;  effet  encore  qui  n'allait  rien  moins  qu'à  la 
»  destruction  de  la  monarchie ,  pour  la  conservation  de 

•  laquelle  la  renonciation  avait  été  faite  (!)•  » 

Le  cardinal  Porto-Garrero  fut  chargé  de  vaincre  les 
répugnances  du  Roi  et  de  lever  ce  dernier  obstacle  par 
le  for  de  la  conscience.  «  Les  difficultés  en  étaient  exlrê- 

•  mes ,  »  dit  fauteur  déjà  cité  ;  «  outre  cette  passion 

•  démesurée  et  innée  de  la  Maison  d'Autriche  dans  le 
»  Roi,  il  avait  fait  un  testament  en  faveur  de  l'archiduc, 
B  et  lui  avait  donné  tout  ce  qu'il  possédait  dans  le  mojide. 
»11  fallait  lui  faire  détruire  son  propre  ouvrage,  le  chef- 
»  d'oeuvre  de  son  coeur,  pour  élever  la  France,  l'émule 
»  et  l'ennemie  éternelle  de  la  Maison  d'Autriche  ;  il  fallait 
»  lutter  contre  le  crédit  et  la  puissance  de  la  Reine,  si  bien 
»  établie  et  si  ulcérée  contre  la  France  ;  enfin  c'était  une 
»  trame  qu'il  fallait  ourdir  sous  les  yeux  du  comte  de  Har- 
»  rach,  ambassadeur  de  l'Empereur,  qui  avait  sa  brigue 
«dès  longtemps  formée  et  les  yeux  ouverts  (2).  » 

I^  cabale  parvint  à  éloigner  le  prince  de  Darmstadt , 
qui  maîtrisait  Madrid  et  les  environs  par  ses  Allemands, 
et  Je  conseil  fit  un  tour  de  force,  en  faisant  remercier  le 
prince  et  licencier  son  régiment.  Ce  coup  et  celui  du 
reiivoi  de  la  comtesse  de  Rerlips  atterrèrent  la  Reine,  et 

(1)  Mémoires  du  duc  de  Saint-Simon. 

(2)  Ibidem, 
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le  peu  de  grands  qui  lui  étaient  attachés  la  quittèrent 
tout  doucement  et  la  laissèrent  dans  un  isolement  com- 
plet. Il  restait  un  autre  coup  à  porter  :  c'était  de  chasser 
le  confesseur  du  Roi,  qui  lui  avait  été  donné  par  la 
Reine ,  et  qui  était  un  zélé  Autrichien.  «  Le  cardinal  prit 
»  si  bien  son  temps  et  ses  mesures,  »  dit  Saint-Simon^ 
«  qu'il  fit  coup  double  ;  le  confesseur  fut  renvoyé,  et  Porto- 
nCarrero  en  donna  un  autre  dont  il  était  assuré.  Alors  il 
«tint  le  Roi  d'Espagne  par  le  for  de  la  conscience,  qui 
»eut  sur  lui  plus  de  pouvoir,  qu'il  commençait  à  ne  plus 
»  regarder  les  choses  de  ce  monde  qu'à  la  lueur  de  ce 
«véritable  flambeau  qu'an  allume  aux  mourants  (!)•  » 

Tout  le  reste  du  récit  de  Saint-Simon  est  si  drama* 
tique  et  si  plein  de  charmes,  que  nous  empruntons  à 
cet  auteur  le  dénoûment  de  cette  intrigue ,  qui  renversa 
de  si  grands  projets  et  de  si  belles  espérances  ;. déchira 
les  traités  de  paix  des  Pyrénées,  de  Nimègue  et  de 
Ryswyk,  qui  tous  avaient  pour  base  la  renonciation 
de  la  Reine  de  France  ;  accomplit  le  démembrement  de 
la  monarchie  de  Giarles-Quint ,  en  en  faisant  passer  la 
moitié  dans  une  Maison  étrangère;  ravit  à  l'Empereur 
un  héritage  sur  lequel  il  comptait  depuis  des  années; 
fournit  à  Louis  KIV  une  nouvelle  occasion  de  montrer 
à  l'Europe  combien  peu  il  se  croyait  tenu  d'observer  ses 
engagements,  et  combla  de  <:anfusion  le  Roi  d'Angle- 
terre  et  les  Etats-Généraux  d'avoir  doriné  dans  le  piège 
que  leur  avait  tendu  la  Cour  de  France. 

*  Porto-Carrera,  »  dit  Saint-Simpn,  «  laissa  ancrer  un 
ftpeu  le  confesseur»  et  quand  il  jugea  que  l'état  du  Roi 
«d'Espagne  le  rendait  susceptible  de  pouvoir  l'entendre, 
«il  l'engagea  de  mettre  la  Maison  de  France  en  parallèle 
»  avec  celle  d'Autriche.  Le  cardinal  attaqua,  de  son  côté,;  le 

(1)  Mémoirti  du  duc  de  Saint-Sitnon, 
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Roi  d'Espagne  avec  toute  Taulorité  qu'il  recevait  de 
son  caractère  et  de  son  concert  avec  le  confesseur.  Le 
Roi,  exténué  de  maux  et  dont  la  santé  faible  toute  la 
vie,  avait  rendu  l'esprit  peu  vigoureux,  pressé  par  de 
si  grandes  raisons  temporelles,  effrayé  du  poids  des 
spirituelles ,  tomba  dans  une  étrange  perplexité.  L'a- 
mour extrême  de  sa  Maison,  l'aversion  pour  sa  rivale, 
tant  d'États  et  de  puissances  à  remettre  à  l'une  ou  à 
l'autre,  ses  affections  les  plus  chères,  les  plus  fomen- 
tées jusqu'alors,  son  propre  ouvrage  en  faveur  de  l'ar- 
chiduc à  détruire,  le  salut  éternel,  la  justice,  l'intérêt 
pressant  de  sa  monarchie,  les  vœux  des  seuls  ministres 
et  principaux  seigneurs  qui  jusqu'alors  pussent  être 
sûrement  consultés,  nul  Autrichien  pour  le  soutenir  dans 
ce  combat,  le  cardinal  et  le  confesseur  sans  cesse  à  le 
presser;  parmi  ces  avis,  aucun  dont  il  pût  se  défier, 
aucun  qui  eût  des  liaisons  en  France,  ni  avec  nul  Fran- 
çais, aucun  qui  ne  l'eût  bien  servi,  ^ucun  en  qui  il 
eût  jamais  vu  de  l'éloignenient  pour  la  Maison  d'Au- 
triche ,  un  grand  attachement  au  contraire  pour  elle  ; 
il  n'en  fallait  pas  moins  pour  le  jeter  dans  une  incerti- 
tude à  ne  savoir  à  quoi  se  résoudre. 
»  Enfin,  flottant,  iri'ésolu ,  déchiré  en  soi-même,  ne 
pouvant  plus  supporter  cet  état,  ni  toutefois  se  déter- 
miner, il  alla  s'aviser  de  consulter  le  Pape,  comme  un 
oracle  qui  ne  pouvait  faillir.  Il  résolut  de  déposer  dans 
son  sein  paternel  ses  inquiétudes  et  de  suivre  ce  qu'il 
lui  conseillerait;  il  le  proposa  au  cardinal,  qui  l'ap- 
prouva, persuadé  que  4e  Pape,  aussi  éclairé,  désinté- 
ressé et  pieux  qu'il  s'était  montré ,  prononcerait  en 
faveur  du  parti  le  plus  juste.  Cette  résolution  soulagea 
»le  Roi,  calma  ses  violentes  agitations  qui  avaient  encore 
«altéré  sa  santé,  qui  reprit  quelque  sorte  de  lueur.  Il 
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1  écrivit  donc  fort  long  au  Pape,  et  se  reposa  sur  le 
''Cardinal  du  soin  de  faire  rendre  la  lettre  directement, 
»  avec  tout  le  secret  qu'elle  exigeait. 

»Lc  Pape  reçut  directement  la  consultation  du  Roi 
»  d'Espagne  et  ne  le  fit  pas  attendre  pour  sa  réponse  et 
»  décision.  Il  lui  écrivit  qu'étant  lui-même  en  un  état 
»  aussi  proche  que  Tétait  Sa  Majesté  Catholique  d'aller 
»  rendre  compte  au  souverain  Pasteur  du  troupeau,  il 
«avait  un  intérêt  aussi  gralnd  et  aussi  pressant  qu' Elle  de 
»  lui  donner  un  conseil  dont  il  ne  pût  recevoir  des  repro- 
Dches;  qu'il  voyait  bien  lui-même  que  les  enfants  da 
»  Dauphin  étaient  les  vrais,  les  seuls  et  légitimés  héri- 
»  tiers  de  sa  monarchie,  qu'ils  excluaient  tous  les  autres, 
»  et  du  vivant  desquels  et  de  leur  postérité,  Farchiduc  et 
»  toute  la  Maison  d'Autriche  n'avaient  aucun  droit  et 
»  étaient  étrangers  ;  que  plus  la  succession  était  immense, 
«plus  l'injustice  serait  grande  aux  yeux  de  Dieu;  que 
»  c'était  donc  à  lui  à  n'oublier  aucune  des  précautions 
«que  sa  sagesse  pouvait  lui  inspirer,  pour  faire  justice  à 
«qui  il  le  devait,  et  pour  assurer,  autant  qu'il  lui  serait 
«possible,  la  totalité  de  sa  succession  à  un  fils  de 
«France  (1).  « 

Il  est  probable  qu'Innocent  XII  (2)  crut  voir,  dans 
l'affaiblissement  de  la  Maison  d'Autriche,  une  ère  nou- 
velle pour  l'Italie,  et  que  le  Pontife  saisit  avec  empresse- 
ment l'occasion  de  porter  un  coup  sensible  à  la  Cour 
impériale  qui,  depuis  des  siècles,  avait  été  le  fléau  de 
sa  patrie.  L'ancienne  haine  du  parti  guelfe  contre  les 
Gibelins  dicta  la  réponse  de  Rome.  «  Le  Pape,  «comme 
Tobserve  Voltaire,  «traita  ce  cas  de  conscience  d'un 
«souverain  comme  une  affaire  d'État,  tandis  que  le  Roi 

(1)  Mémoires  du  duc  de  Saini-Simon. 

(2)  Ce  souverain  Pontife  mourut  peu  de  temps  avant  le  Roi  d'Espagni*. 
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»d*  Espagne  faisait  de  celte  grande  affaire  d'État  un  cas 
)»de  conscience  (1).  » 

Depuis  lors,  la  santé  du  Roi  d'Espagne  n'alla  qu'en 
s'affaiblissant ,  et  nous  trouvons  le  passage  suivant ,  dans 
une  lettre  du  21  octobre,  de  l'envoyé  Schoonenberg  aux 
Etats- Généraux  :  «  Depuis  le  28  septembre,  jour  auquel 
»Sa  Majesté  reçut  le  viatique,  jusqu'au  â  de  ce  mois ,  le 
»  cardinal  et  sa  séquelle  n'ont  cessé  d'obséder  Je  Roi, 
»  pour  qu'il  institue  le  second  fite  du  Dauphin  héritier  uni- 
»  versel  de  cette  monarchie.  »  A  cette  lettre  est  jointe  la 
traduction  de  la  consulte  présentée  à  Charles  II  par  son 
conseil,  à  la  date  du  1"  octobre  ;  cette  pièce  porte:  «  La 
»  maladie  de  Votre  Majesté,  tout  en  nous  perçant  le  coeur, 
»  nous  impose  l'obligation  de  lui  représenter  l'abîme  de 
»  confusion  où  cette  monarchie  se  trouverait  plongée,  si 
»  Elle  venait  à  mourir  sans  avoir  pris,  touchant  la  succes- 
»  sion ,  des  mesures  efficaces  pour  préserver  ses  sujets 
»  des  troubles  et  des  dangers  qui  pourraient  en  résulter. 

»  Sire ,  le  premier  devoir  duquel  Dieu  fait  rendre 
«compte  aux  rois,  c'est  le  soin  qu'ils  ont  porté  au  salut 
»de  leurs  peuples.  Les  soupirs  et  les  larmes  par  lesquels 
»  vos  sujets ,  Sire ,  expriment  leur  douleur  sur  les  places 
»  publiques ,  méritent  bien  que  Votre  Majesté  s'occupe 
»  du  soin  d'assurer  leur  repos. 

»  Nous  supplions  donc  très-humblement  Votre  Majesté 
»  quMI  lui  plaise  de  ne  point  différer  de  prendre  une  réso- 
»  lution  ;  nos  devoirs  envers  Dieu ,  envers  Votre  Majesté 
»  et  envers  cette  monarchie,  nous  imposent  celui  de  fixçr 
»  l'attention  de  votre  personne  royale  sur  un  objet  aussi 
•  important  (2).  » 

(1)  Siècle  de  Louis  XI F, 

(2)  Correspondance  de  l'envoyé  Schoonenberg.  {Mts,  Archives  des  ÉlatS' 
Généraux,) 
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Ce  document  laisse  dans  le  vague  s'il  existait  à  cette 
époque  une  disposition  testamentaire  quelconque,  ou  si 
le  conseil  voulait  arracher  au  Roi  la  destruction  du  testa- 
ment fait  en  faveur  de  Parchiduc,  pour  le  remplacer  par 
un  autre,  oii  le  duc  d'Anjou  serait  déclaré  son  héritier. 

Quoi  qu'il  eu  soit,  le  lendemain ,  2  octobre,  Charles  II 
signa  un  testament  par  lequel  le  second  fils  du  Dauphin 
était  nommé  son  héritier  universel. 

«  Le  Roi,  ébranlé  pa»  toutes  ces  obsessions,  «  dit 
Schoonenberg ,  t  a  institué  le  second  fils  du  Dauphin 
)»pour  son  héritier;  »  et  il  ajoute  :  «  je  sais  aussi,  de 
«très-bonne  part,  que  Sa  Majesté,  en  prenant  la  plume, 
»  et  sur  le  point  de  signer,  a  cru  devoir  protester  cuver- 
»tement,  et  prenant  Dieu  à  témoin,  qu'il  ne  le  faisait, 
»  que  sur  l'assurance  de  ceux  qui  lui  représentaient  que 
y»  le  bien«être  de  ses  royaumes  et  de  ses  fidèles  sujets 
«exigeait,  de  sa  part,  celte  disposition  en  faveur  d'un 
«prince  de  la  Maison  de  Bourbon. 

»  Le  Roi,  »  dit  encore  Schoonenberg ,  dans  sa  dépêche 
aux  États ,  «  n'y  a  consenti  qu'avec  une  extrême  répu- 
n  gnance  ;  sa  profonde  mélancolie,  son  humeur  colérique, 
nson  air  d'indignation  et  la  hauteur  repoussante  avec 
«laquelle  il  traite,  depuis  l'amélioration  de  sa  santé, 
«  tous  ceux  qui  l'ont  poussé  h  cette  démarche  »  le  prou- 
«vent  suffisamment.  De  là  aussi  que  bien  des  gens 
«s'imaginent  que  si  la  convalescence  de  Sa  Majesté  con- 
«tinue  à  faire  des  progrès,  ce  testament  n'aura  qu'une 
«très-courte  existence,  comme  étant  trop  préjudiciid^^e 
»  aux  intérêts  de  la  Maison  d'Autilche.  Mais  à  cette  Cour 
«  on  est  perpétuellement  jeté  d'une  extrémité  à  une  autre, 
»  et  l'on  y  néglige  tout  ce  qui  serait  essentiel  à  la  con- 
«  servation  de  la  monarchie.  Au  plus  fort  de  sa  mala- 
«  die,  le  Roi  jugea  bon  de  conférer  au  secrétaire  d'ÈM 
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»d€S  dépêches  universelleSs  assisté  de  quatre  conseillers 
»  d'État  »  Texpéditi  on  des  affaires  les  plus  importantes; 
»  mais  Sa  Majesté  a  révoqué  cette  autorisation  depuis 
»buit  jours,  ne  jugeant  pas  prudent  de  laisser  rautoritc 

•  royale  à  la  discrétion  de  ministres  dont  la  fidélité  lui 
»  devient  de  jour  en  jour  plus  suspecte.  » 

Le  lendemain  du  jour  où  cette  dépêche  fut  écrite, 
Schoonenberg  informe  les  États  que  le  Roi  d'Espagne  a 
fait  appeler  en  sa  présence  ceux  qui  avaient  assisté  à  la 
signature  du  testament  en  faveur  du  duc  d'Anjou,  et 
que,  devant  eux ,  il  en  avait  signé  un  nouveau,  c  Les  uns 
»  débitent  que  ce  n'est  qu'un  codicille,  mais  d'autres  pré- 

•  tendent  que  ce  n'est  rien  moins  qu'un  nouveau  testa- 
»ment  en  faveur  de  l'archiduc  Charles.  »  Et  Schoonen- 
berg ajoute  :  «  Sur  la  nouvelle  du  danger  imminent  qui 
»a  menacé  les  jours  du  Roi,  le  Roi  de  France  a  fait 
»  avancer  des  troupes,  sous  les  ordres  du  marquis  d'Har- 

•  court,  vers  la  frontière  d'Espagne,  dans  le  but  de  se 
»  mettre  incontinent  en  possession  de  la  part  qui  lui  a  été 
»  adjugée,  si  Sa  Majesté  Catholique  venait  à  mourir.  On 
»  espère  obtenir,  par  cette  démonstration,  l'acceptation 

•  du  traité  par  cette  Cour,  mais  les  esprits  sont  loin  d'y 

•  être  disposés,  car  tout  n^est  que  confusion  ici  (1).  > 

VL  La  plupart  des  historiens,  et  particulièrement  les 
auteurs  français ,  probablement  dans  le  but  de  disculper 
Louia  XIV,  donnent  à  entendre  que  le  testament  de 
Charles  II ,  en  faveur  du  duc  d'Anjou,  fut  entouré  d'un 
si  profond  mystère  à  l'époque  de  sa  signature,  que  ce  ne 
fut  qu'après  la  mort  du  testateur  qu'on  en  connut  les 
dispositions.  Cette  fable  n'est  plus  admissible ,  car  il  est 
avéré  aujourd'hui  que  Louis  XIV  n'était  pas  ignorant 

(1)  Lettres  de  l'envoyé  Schoonenberg  aux  Elals-Généianx,  des  21  et  22 
octobre  1700.  {Msê*  Archivés  d§s  ÈltUs^ Généraux,) 
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de  ce  qui  se  passait  à  Madrid ,  et  que  ce  prince ,  si 
bien  informé  par  sa  diplomatie»  et  ccmnaissant  toute 
rborreur  avec  laquelle  le  démembrement  de  la  monarchie 
était  envisagé  en  Espagne,  ne  proposa  le  partage  que 
dans  le  but  de  forcer  le  conseil  du  Roi  et  la  nation  à  se 
jeter  entre  les  bras  de  la  France,  parce  que  Louis  XIV 
était  dans  une  position  à  pouvoir  accepter  un  testament 
fait  au  profit  d* un  fils  de  France,  dût-il  avoir  toute 
l'Europe  à  combattre. 

Le  testament  de  Charles  II  fut  donc  connu,  tant  à 
Versailles  qu'à  La  Haye  et  à  Londres;  les  lettres  de 
Guillaume  III  et  celles  de  Heinsius  en  parlent  comme 
d'une  chose  qui  n'était  pas  douteuse;  il  y  eut  même  à 
ce  sujet  des  conférences  entre  Heinsius  et  les  comtes  de 
Tallard  et  de  Briord ,  qui  prouvent  qu'aussitôt  que  la 
nouvelle  du  testament  fut  connue  en  Hollande,  le  roi 
Guillaume  et  le  conseiller  pensionnaire  s'attendirent  à 
voir  changer  la  Cour  de  Versailles  de  langage,  et  que  ce 
ne  fut  qu'après  des  assurances  positives  et  répétées  de 
l'ambassadeur  français  à  La  Haye,  qu'ils  se  crurent 
assurés  que  les  dispositions  du  Roi  de  France  n'étaient 
point  changées.  «  D'après  ce  que  Schoonenberg  écrit 
»  d'Espagne,  1  dit  Guillaume  III  au  conseiller  pension- 
naire Heinsius,  «  je  suis  de  votre  opinion ,  qu'il  faudra 
«presser  l'ambassadeur  de  France,  tant  en  mon  nom 
»  qu'en  celui  de  la  République,  pour  obtenir  du  Roi  de 
•  France  une  déclaration  qu'il  n'acceptera  point  l'offre 
>de  la  monarchie  d'Espagne  pour  un  prince  français.  Je 
»  crois  cependant  qu'il  sera  très-difficile  de  parvenir  à 
»  ce  résultat  ;  mais  c'est  conforme  au  traité ,  et ,  dans  le 
)>cas  contraire,  nous  serions  exposés  à  être  les  dupes 
pdans  cette  affaire  (11  octobre  1700).  »  Heinsius  répond 
au  roi  Guillaume  :  «  Les  ambassadeurs  de  France^  me 
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•  vinrent  voir  hier,  et  de  comte  de  Tallard  prit  congé  de 
»  moi»  en  m' assurant  que  le  testament  du  Roi  d'Espagne 
i  n'apporterait  aucun  changement  dans  les  intentions  de 
»sa  Cour,  et  qu'on  observerait  ie  traité.  li  me  quitta 
»  après  avoir  reçu  T assurance  que  nos  dispositions  étaient 
»en  tout  conformes  à  celles  qu'il  venait  de  me  mani- 
••fester  (29  octobre  1700).  » 

Enfin ,  dans  une  lettre  suivante ,  Heinsius  rend  compte 
au  Roi  de  la  Grande-Rretagne  de  l'effet  produit  par  ces 
assurances  à  la  Cour  de  Versailles,  où  le  comte  de 
Tallard  était  retourné  en  quittant  la  Hollande.  <  I^ 
»  comité  de  Rriord  m'a  lu  une  dépêche  du  Roi,  son  mattre, 
»où  il  est  dit  que  le  Roi  a  appris  avec  une  vive  satis- 
^faction,  par  M.  de  Tallard,  que  notre  intention  était 
»  d'observer  le  traité  en  tous  points.  M.  de  Rriord  était 
»  en  outre  chargé  de  nous  déclarer  que  nonobstant  toute 
»  l'inclination  qu'on  manifeste  en  Espagne  pour  un  se- 
»cond*fils  de  France,  et  quels  que  pussent  en  être  les 
»  avantages,  Sa  Majesté  n'en  demeurait  pas  moins  déter- 
«minée  à  ne  point  se  départir  du  traité,  et  qu'elle  serait 
i» toujours  prête  h  aller  de  concert,  dans  cette  question, 

•  avec  nous  (9  novembre  1700)  (1).  » 

C'est  ainsi  que  la  Cour  de  Versailles  se  jouait  de  la 
franchise  des  puissances  maritimes,  et  que  Louis  XIV 
se  préparait  en  secret  à  donner  à  PEurope  une  nouvelle 
preuve  de  sa  duplicité. 

VII.  Cependant  l'opinion  publique  en  Angleterre  con- 
damnait hautement  le  traité  de  partage.  On  se  plaignit 
avant  tout  qu'une  affaire  aussi  importante  eût  été  conclue 
sans  l'avis  du  Parlement;  on  observa  que  le  plan  en 
était  injuste  et  l'exécution  hasardeuse  ;  qu'en  signant  le 

(1)  Ce  iut  le  8  novembre  que  le  cumte  de  Briurd  communiqua  cetle 
dépôche  au  conseiller  pensionnaire. 
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traite,  les  puissances  maritimes  semblaient  D'avoir  agi 
que  dans  Tintérêt  de  la  France,  puisque  la  possession 
de  Naples,  de  la  Sicile  et  des  ports  de  la  Toscane  assu- 
jettirait r Italie  à  sa  domination,  et  lui  donnerait  les 
moyens  d'enlever  aux  Anglais  le  commerce  da  Levant 
et  de  la  Méditerranée,  tandis  qu'en  cas  de  rupture,  le 
Guipuscoa  donnerait  un  nouvel  accès  à  la  France  dans* 
le  cœur  de  l'Espagne.  De  tout  cela,  on  inférait  que  ce 
traité  était  de  nature  à  détruire  la  balance  du  pouvoir, 
et  à  porter  un  grand  préjudice  aux  intérêts  politiques 
et  commerciaux  de  l'Angleterre.  Les  mécontents  de 
toutes  les  couleurs  répétaient  bien  haut  toutes  ces  obser- 
vations, et  se  proposaient  de  porter  la  question  à  la 
chambre  des  Communes,  et  d'obtenir  le  vote  que  la 
Couronne  ne  serait  pas  soutenue  dans  l'exécution  du 
traité  de  partage  (!)• 

Guillaume  III,  à  son  retour  à  Londres,  eut  le  déplai- 
sir d'entendre  qu'une  réprobation  universelle  s'attachait 
à  son  ouvrage  ;  voici  comment  il  s'exprime  a  ce  sujet 
dans  la  première  lettre  qu'il  écrit  à  Heinsius,  à  son  arri- 
vée :  a  Je  trouve  l'opinion  généralement  établie,  qu'on 
«tâchera  de  soulever  le  Parlement  contre  le  traité  de 
»  partage.  Le  point  principal  sur  lequel  on  tombera  est 
»la  question  du  commerce  dans  la  Méditerranée,  car 
»on  prétend  ici  que  l'Angleterre  sera  désormais  con- 
«trainte  d'obtenir  des  passe-ports  de  la  France  pour 
«pouvoir  trafiquer  dans  cette  mer  (2  novembre  17(X)).  » 

Pour  obvier  à  cet  inconvénient,  et  pour  satisfaire  à 
l'opinion  du  peuple  anglais,  Guillaume  III  se  flatta  de 
pouvoir  tirer  parti  du  désir  manifesté  par  la  Cour  de 
France  de  s'arrondir  (2) ,  en  faisant  un  échange  éventuel 

(1)  SmoUeU's  Hislory  of  England.  ' 

(3)  Lettre  de  Heinsius  à  Guillaume  111»  du  2  novembre  1700. 
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des  Deux-Siciles  contre  La  Savoie  et  le  Piémont.  Des 
négociations  s'étaient  déjà  ouvei*tes  à  cet  effet  à  Paris  ; 
le  projet  avait  été  communiqué  aux  puissances  mariti- 
mes; aussi  Guillaume  III  termine-t-ii  la  lettre  dont  nous 
venons  de  citer  un  passage,  en  disant  :  c  II  faudra  donc 
»que  je  réfléchisse  s'il  ne  serait  pas  opportun  que  j'ac- 
»ceptasse  réchange  projeté  de  Naples  et  de  la  Sicile 
»  contre  la  Savoie  et  le  Piémont  Donnez  donc  quelques 
»  espérances  à  l'ambassadeur  français  et  à  M.  de  la 

•  Tour  (1),  s'il  n'a  pas  encore  quitté  La  Haye.  Si  Dieu 
»  permet  que  le  Roi  d'Espagne  se  rétablisse^  nous  aurons 

•  encore  quelque  peu  de  temps  pour  délibérer;  mais, 
>  dans  le  cas  contraire ,  une  prompte  déterminatioa 
•deviendra  indispensable.  • 

Parmi  les  projets  qui  se  rattachent  à  ces  échanges  de 
Couronnes,  favorisés  par  les  puissances  maritimes,  dans 
l'espoir  de  satisfaire  aux  exigences  du  commerce  anglais, 
en  empêchant  la  France  de  s'arroger  la  dictature  dans 
la  Méditerranée,  par  la  possession  du  royaume  des  Deux- 
Siciles,  on  en  remarque  un  par  lequel  Guillaume  propo- 
sait d'accorder  l'ile  de  Sicile  à  l'Électeur  de  Bavière  (2). 
Maïs  tous  ces  pourparlers  furent  tout  à  coup  rnter-* 
rompus  par  la  catastrophe  qui  avait  menacé  l'Europe 
depuis  plusieurs  mois,  et  la  mort  de  Charles  II  coupa 
court  à  toute  espèce  de  négociations  ayant  pour  base  te 
traité  de  partage. 

VIII.  Après  une  longue  agonie,  Charles  II  mourut  à 
Madrid,  le  1"  novembre.  Encore  plus  faible  et  plus  mal- 
heureux  que  ses  prédécesseurs,  ce  prince  est  principa* 
lement  connu  dans  Thistoire  par  son  testament,  qui 
décidait  du  sort  de  ses  vastes  États  et  de  l'avenir  de 

(1)  Envoyé  du  dnc  Savoie. 

(2)  L^ttret  de  Heiasius  à  Guîllanmc  [II,  des  3  et  9  novembre  1700. 
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r Europe.  Immédiatement  après  le  décès  du  Roi,  son 
testament  fut  ouvert  et  la  succession  à  la  monarchie  se 
trouva  établie  par  Tarticle  treizième ,  dans  lequel  le  Roi 
déclarait  que  :  reconnaissant-,  en  conformité  de  plusieurs 
consultes  des  ministres  d'État  et  de  justice,  que  le  motif 
sur  lequel  avaient  été  fondées  les  renonciations  des 
dames  dona  Anna  et  dona  Marie-Thérèse,  reines  de 
France,  sa  tante  et  sa  sœur,  à  la  succession  d*Espagne, 
avait  été  d'éviter  leur  réunion  à  la  Couronne  de  France  ; 
mais  que  ce  motif  fondamental  venant  à  cesser,  le  droit 
de  succession  subsistait  en  faveur  du  parent  le  plus  immé- 
diat ;  conformément  aux  lois  du  royaume,  il  désignait 
dans  le  cas  que  Dieu  le  retirât  du  monde  sans  laisser 
d'enfants,  le  duc  d'Anjou  pour  son  successeur;  et  comme 
tel,  l'appelait  à  la  succession  de  tous  ses  royaumes 
et  domaines ,  sans  aucune  exception  ;  ordonnant  à  tous 
ses  sujets  et  vassaux  de  le  tenir  pour  leur  roi  et  sei- 
gneur naturel,  et  lui  en  donner,  sans  le  moindre  délai, 
Ja  possession ,  après  néanmoins  lui  avoir  demandé  le 
serment  qu'il  doit  faire  d'observer  les  lois,  privilèges 
et  coutumes  de  ses  royaumes  ;  il  ajoutait  que  comme  il 
convenait  à  la  paix  de  la  chrétienté,  à  toute  l'Europe  et 
à  la  tranquillité  de  ses  royaumes,  que  cette  monarchie 
restât  à  toujours  séparée  d'avec  la  Couronne  de  France, 
il  déclarait,  que  si  le  duc  d'Anjou  venait  à  mourir  ou  à 
hériter  de  la  Couronne  de  France,  la  monarchie  d'Es- 
pagne passerait  à  son  frère,  le  duc  de  Rerry,  troisième 
fils  du  Dauphin,  et  si  le  duc  de  Rerry  venait  aussi  à 
mourir  ou  à  succéder  à  la  Couronne  de  France,  la  suc- 
cession d'Espagne  passerait  à  l'archiduc,  second  fils  de 
l'Empereur,  excluant,  pour  les  raisons  déjà  alléguées,  le 
fils  ahié  dudit  Empereur;  et  l'archiduc  venant  à  mourir, 
il  appelait  en  ce  cas,  à  sa  succession,  le  duc  de  Savoie 
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et  ses  descendanls  ;  déclarant  que  tout  devait  s'exécuter 
ainsi  qu'il  le  réglait  sans  permettre  ni  démembrement  ni 
diminution  de  la  monarchie  fondée  avec  tant  de  gloire  par 
ses  ancêtres.  Il  ajoutait  encore  que ,  désirant  vivement 
que  la  paix  et  Tunion  ,  si  importantes  à  la  chrétienté,  se 
conservassent  entre  l'Empereur  et  le  Roi  Très-Chrétien, 
il  les  exhortait  à  rendre  cette  union  encore  plus  étroite, 
en  la  cimentant  par  le  mariage  du  duc  d'Anjou  avec 
Fi^rchiduchesse  (1). 

Le  testament  assurait  l'avenir  de  la  Reine  douairière, 
en  laissant  au  choix  de  cette  princesse  le  gouvernement 
général  des  Pays-Bas  ou  du  Milanais. 

Un  conseil  de  régence,  composé  de  plusieurs  grands, 
ayant  à  sa  tête  le  cardinal  Porto-Garrero,  était  chargé 
de  l'administration  de  la  monarchie,  jusqu'à  la  venue  du 
successeur  en  Espagne. 

L'ouverture  du  testament  du  Roi  d'Espagne  fut  suivie 
d'une  espèce  de  coup  de  théâtre,  ou  plutôt  d'une  scène 
comique  que  le  merveilleux  talent  d'écrire  de  Saint-Simon 
a  su  rendre  plus  piquant.  Voici  ce  qu'il  en  dit  dans  sçs 
Mémoires  :  «  Dès  que  le  Roi  d'Espagne  fut  expiré,  il  fut 
«question  d'ouvrir  son  testament.  Le  conseil  d'État  s'as- 
»  sembla,  et  tous  les  grands  d'Espagne  qui  se  trouvèrent 
»  à  Madrid,  y  entrèrent  ;  la  curiosité  de  la  grandeur  d'un 
»  événement  si  rare ,  et  qui  intéressait  tant  de  millions 
»  d'hommes,  attira  tout  Madrid  au  palais,  en  sorte  qu'on 
»  étouffait  dans  les  pièces  voisines  de  celle  où  les  grands 
»  et  le  conseil  ouvraient  le  testament.  Tous  les  ministres 
»  étrangers  en  assiégeaient  la  porte  ;  c'était  à  qui  saurait 
»  le  premier  le  choix  du  Roi  qui  venait  de  mourir,  pour 
»  en  informer  sa  Cour  le  premier.  Blécourt  était  là  comme 

(i)  Voir  le  Testament  de  Gharlet  II  à  l'Appendice  placé  è  la  fin   de  ce 
volume/ pièce  n«  3. 


—  384  — 
»les  autres,  sans  savoir  rien  plus  qu'eux,  et  ie  comte  de 
»Harrach,  ambassadeur  de  TEmpereur,  qui  espérait  tout 
»  et  qui  comptait  sur  le  testament  en  faveur  de  l'archidoc, 
»  était  vis-à-vis  ia  porte  et  tout  proche  avec  un  air  trion- 
»phant.  Cela  dura  assez  longtemps  pour  exciter  iMmpa— -- 
»  tience  ;  enfin ,  la  porte  s'ouvrit  et  se  referma.  Le  doGK. 
«d'Abrantès,  qui  était  un  iiomme  de  beaucoup  d*esprU^ 
»  mais  à  craindre ,  voulut  se  donner  le  plaisir  d*annonceir 
»  le  choix  de  son  successeur,  sitôt  qu'il  eut  vu  tous  les 
»  grands  et  le  conseil  y  acquiescer  et  prendre  leurs  réso- 
ulutions  en  conséquence.  Il  se  trouva  investi  aussitdt 
»  qu'il  parut  ;  il  jeta  les  yeux  de  tous  côtés  en  gardant 
»  gravement  le  silence.  Blécourt  s'avança  ;  il  ie  regarda 
»  bien  fixement  ;  puis  tournant  la  tête ,  fit  semblant  de 
«chercher  ce  qu'il  avait  presque  devant  lui.  Cette  action 
«surprit  Blécourt,  et  fut  interprétée  mauvaise  pour  la 
»  France  ;  puis,  tout  à  coup ,  faisant  comme  s'il  n'avait 
»  pas  aperçu  le  comte  de  Harrach  et  quMI  s' offrît  pre- 
»  mièrement  à  sa  vue,  il  prit  un  air  de  joie ,  lui  sauta  au 
»4^u,  et  lui  dit  en  espagnol,  fort  haut  :  —  Monsieur, 

•  c'est  avec  beaucoup  de  plaisir...  —  et  faisant  une  pause 

•  pour  Tembrasser  mieux,  ajouta: — oui,  Monsieur, 
»  c'est  avec  une  extrême  joie  que,  pour  toute  ma  vie...  — 
»  et  redoublant  d'embrassades  pour  s'arrêter  encore,  pais 
»  acheva  :  —  et  avec  le  plus  grand  contentement  que  je 
»  me  sépare  de  vous ,  et  prends  congé  de  la  très-auguste 
»  Maison  d'Autriche  ;  —  puis  perce  la  foule ,  chacun  cou*- 
»  rant  après  pour  savoir  qui  était  le  successeur.  L'étonne- 
»ment  et  Tindignation  du  comte  de  Harrach  lui  fer- 
»  mërent  entièrement  la  bouche ,  mais  parurent  sur  son 
»  visage  dans  toute  leur  étendue  ;  il  demeura  là  encore 
»  quelques  moments  ;  il  laissa  des  gens  à  lui  pour  lui 

•  venir  dire  des  nouvelles  à  la  sortie  du  conseil ,  et  s'alla 
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•  enfermer  chez  lui  dans  une  confusion  d*autant  plus 

•  grande,  qu*il  avait  élé  la  dupe  des  accolades  et  9e  la 

•  cruelle  tromperie  du  conopliment  du  duc  d*Abrantès. 
»  Blécourt ,  de  son  côté  ,  n'en  demanda  pas  davantage  ; 

•  il  courut  chez  lui  écrire  pour  dépêcher  son  courrier. 

•  Comme  il  était  après,  Ubilla  lui  envoya  un  extrait  du 

•  testament  qu'il  tenait  tout  prêt  et  que  Blécourt  n'eut 
•qu'à  mettre  dans  son  paquet  (1).  » 

Le  peuple  espagnol  se  sépara  sans  regret  de  la  Maison 
d'Autriche,  et  Charles  II ,  après  avoir  vécu  dans  l'obs- 
curité,  alla  misérablement  rejoindre  ses  pères  à  leur 
dernière  demeure.  •  Le  Roi,  •  écrit  l'envoyé  des  États , 
cfut  transporté  à  l'Escurial  accompagné  d'un  méchant 
•cortège,  car  les  finances  sont  si  délabrées  ici,  que 

•  l'insolvabilité  se  fait  sentir  chaque  fois  qu'il  s'agit  de  la 

•  moindre  dépense  extraordinaire  (2).  • 

Toutes  les  ^évinces  de  la  monarchie  restèrent  tran- 
quilles, dans  l'attente  du  successeur,  et  le  conseil  de 
régence  se  hâta  de  porter  à  la  connaissance  du  Roi  de 
France  les  dispositions  testamentaires  de  Charles  II,  en 
le  priant  d'accorder  à  l'Espagne  le  duc  d'Anjou  pour  roi, 
et  de  le  faire  partir  immédiatement  pour  prendre  pos- 
session de  son  héritage  (â). 

La  nouvelle  de  la  mort  de  Charles  II  arriva  le  9  no- 
vembre, à  la  Cour  de  France ,  qui  se  trouvait  alors  à 
.Fontainebleau,  d'où  milord  Manchester,  ambassadeur 
d'Angleterre,  la  transmit  au  Roi  de  la  Grande-Bretagne , 
qui  la  reçut  trois  jours  après ,  et  qui  incontinent  écrit  à 
Heinsius  :  «  Un  courrier  de  milord  Manchester  parti  de 

(i)  Mémoires  du  duc  de  Saint-Simon, 

(2)  Lettre  de  Tenvoyé  Schoonenberg^  aux  Étals-Généranx,  du  18  novem- 
bre 1700.  {Mss.  Archives  des  États-Généraux,) 

(3)  Mémoires  du  duc  de  Saint-Simon. 
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»  Fontainebleau  le  9,  m'apporta  dans  la  soirée  la  fâcheuse 
•  nouvelle  du  décès  du  Roi  d'Espagne,  ainsi  qu'une  lettre 
»  de  Schoonenberg,  écrite  peu  d'heures  après  la  mort  du 
»Roi»  qui  a  laissé  un  testanrtent  en  faveur  d'un  des  flls^ 
»du  Dauphin. 

»  J'ai  peine  à  croire,  »  ajoute  Guillaume,  «  que  l'Em — 
»  pereur  persiste  à  refuser  d'accéder  au  traité  de  partage  - 
»les  deux  mois  qu'on  lui  accorde  pour  se  décider,  sont 
»  à  la  vérité  un  terme  très-court,  et  il  ne  faut  point  perdre 
»de  temps  pour  presser  la  Cour  impériale  d'accepter  le 
»  traité.  Je  prévois  que  Tallard  ne  tardera  point  à  revenir 
))ici  et  qu'il  me  pressera  de  consentir  à  l'échange  dô 
»Naples  et  de  la  Sicile  contre  le  Piémont  et  la  Savoie; 
»  car,  d'après  ce  que  mon  ambassadeur  me  mande,  Torcy 
»  témoigne  un  très-grand  empressement  de  terminer  cette 
»  affaire;  par  conséquent,  nous  ne  risquons  rien  d'y  mettre 
»  un  peu  de  retenue  de  notre  côté  (12  novëfcibre  1700).  » 

Les  illusions  du  roi  Guillaume  ne  devaient  guère 
durer,  car  le  courrier  suivant  lui  apporta  la  nouvelle 
des  résolutions  qui  venaient  d'être  arrêtées  par  la  Cour 
de  France, 
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ACCEPTATION  DU  TESTAMENT 


DE    CUARLES    II 


PAR    LOUIS    XIV. 


I.  Ce  testament  d'un  prince  de  ta  Maison  d'Aulricne, 
qui  mettait  la  monarchie  d'Espagne  aux  pieds  d'un  fils 
de  France,  pour  la  couvrir  de  l'égide  de  Louis  XIV, 
était  le  complément  d'une  haute  pensée  politique  qui 
datait  de  loin,  à  laquelle  Richelieu  et  Mazarin  avaient 
consacré  leurs  soins  et  leurs  veilles ,  et  que  Louis  XIV 
avait  trouvée  établie,  lorsqu'il  prit  les  rênes  du  gouverne- 
ment, comme  l'idée  dominante  qui  devait  servir  de  base 
à  sa  politique.  Fidèle  à  ce  principe,  il  ne  s'en  départit 
jamais;  il  harcela  l'Espagne  pendant  près  d'un  demi- 
siècle,  au  point  de  lui  ravir  toute  espèce  de  consistance 
politique  et  de  considération  en  Europe.  Exténuée ,  rui- 
née, sans  ressource  aucune  et  avilie,  Louis  XIV  ne  la 
mit  si  bas  que  pour  s'emparer  plus  facilement  de  sa  proie, 
et  l'Espagne ,  réduite  au  désespoir  par  son  persécuteur 
et  par  ses  anciens  alliés ,  ne  vit  d'autre  ressource  pour 
échapper  au  déchirement  de  la  monarchie,  que  celle  de 
se  mettre  sous  la  sauvegarde  de  son  implacable  ennemi , 
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en  offrant  la  Couronne  à  un  prince  de  la  Maison  de 
Bourbon. 

Certes,  ce  dut  être  un  jour  glorieux  pour  Louis  XIV, 
que  celui  où  l'Espagne  éplorée  vint  solliciter,  conîme  une 
faveur  du  nDonarque  français,  de  lui  envoyer  un  prince 
de  son  sang  pour  réparer  les  maux  et  fermer  les  plaies 
encore  saignantes  qu'il  avait  faites  à  cette  monarchie. 
Ce  jour  couronna  tant  d'années  de  soins,  de  travaux,  de 
guerres,  de  dépenses  et  de  tourments  ;  car  le  monarque 
fut  obligé  d'attendre  longtemps,  et  Louis  XIV  nous 
apprend  que  c'est  là  le  plus  insupportable  tourment  des 
rois  absolus.  Le  grand  Roi  dut  éprouver,  à  cette  occa- 
sion ,  cette  satisfaction  indicible  qu'on  ressent  après 
l'achèvement  d'une  œuvre  difficile,  à  laquelle  on  a  con- 
sacré une  partie  de  son  existence.  Pour  comprendre  ce 
sentiment ,  il  n'est  pas  besoin  d'occuper  un  trône  et  de 
commander  à  des  sujets  ;  cette  récompense  est  le  partage 
de  tout  homme,  auquel  le  Créateur  a  départi  le  don  pré- 
cieux de  la  persévérance  et  la  fermeté  nécessaire  pour 
accomplir  une  tâche  difficile,  quels  que  puissent  être  les 
obstacles  qu'il  rencontre  sur  sa  route. 

Louis  XIY  et  Guillaume  III ,  les  deux  personnages  les 
plus  éminents  de  cette  époque,  ont  droit,  à  cet  égard, 
à  mie  admiration  égale  ;  ce  furent  deux  hommes  persé- 
vérants ,  bien  que  leur  persévérance  fût  dirigée  vers  un 
but  différent  :  celle  de  Louis  XIV  ne  tendait  qu'à  l'agran- 
dissement de  sa  Maison  et  de  sa  famille  ;  celYo  de  Guil- 
laume III  avait  en  vue  le  triomphe  du  principe,  dont  il 
s'était  constitué  le  défenseur;  la  persévérancede  Louis  XIV 
était  entachée  d'égoïsme,  celle  de  Guillaume  III  se  rat- 
tachait à  un  but  d'utilité  générale;  la  persévérance  de 
.Louis  XIV  éleva  considérablement  sa  Maison,  mais, 
après  lui ,  elle  fut  en  butte  aux  revers  les  plus  terribles, 


—  391  — 

aux  huiniIialion&  les  plus  poignantes  ;  et ,  certes ,  \eè 
humiliations  que  ce  monarque  fit  éprouver  aux  princes  de 
son  temps,  ont  été  bien  expiées  par  les  désastres  qui  fon- 
dirent sur  la  tète  de  ses  arrière-petits-fils  ;  la  persévé- 
rance de  Guillaume  III  était  destinée  à  porter  des  fruits 
plus  durables,  parce  qu'ils  furent  moins  immédiats,  et 
qu'elle  se  rapportait,  non  à  la  gloire  d'une  famille,  mais 
à  l'avenir  d'un  peuple;  on  vit  la  Grande-Bretagne, 
depuis  le  règne  de  ce  prince,  engagée  dans  une  voie 
lente,  mais  non  interrompue,  de  progrès ,  dont  la  gloire 
est  due  au  prince  modérateur  et  régulateur  de  la  Révo- 
lution de  1688. 

Aussitôt  que  le  testament  de  Charles  II  fut  connu  à 
la  Cour  de  France,  et  que  l'ambassadeur  d'Espagne, 
au  nom  de  la  régence,  eut  supplié  le  monaixiue  français 
d'accorder  le  second  de  ses  petits-fils  pour  roi  au  peuple 
espagnol ,  Louis  XIV  fit  assembler  son  conseil  pour  en 
délibérer;  il  le  réunit  encore  plusieurs  fois  dans  Tinter- 
valle  qui  s'écoula  entre  l'arrivée  de  la  nouvelle  de  la  mort 
de  Charles  II  et  l'acceptation  de  son  testament  (1). 

Les  auteurs  de  cette  époque  entrent  dans  de  grands 
détails  sur  ce  qui  se  passa  dans  le  conseil  :  on  y  discuta, 
on  y  pesa  le  pour  et  le  contre,  les  avantages  ultachés 
à  l'acceptation  du  testament  et  ceux  que  pouvait  offrir 
l'observation  du  traité  de  partage.  Toutes  ces  délibéra- 
tions furent  empreintes  de  cette  dignité  majestueuse  qui 
caractérise  Louis  XIV  et  son  règne;  mais  riiisloire  ne 
peut  considérer  ces  délibérations  que  comme  une  repré- 
sentation théâtrale,  destinée  à  éblouir  et  à  donner  le 
change  à  l'Europe,  au  moment  où  l'Espagne  allait  passer 
sous  la  domination  d'un  prince  français,  et  que  Louis  XIV 
se  préparait  à  déchirer  ce  traité  de  partage,  qui  avait 

(i)  Aîimoires  du  duc  de  Saiut'SimoUf  t.  i^u 
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fait  tant  de  bruit  et  auquel  tous  les  cabinets  de  l'Europe 
avaient  été  invités  à  accéder  (1).  L'existence  du  testa- 
ment était  connue  de  Louis  XIY  et  de  ses  conseillers 
depuis  plus  d'un  mois;  la  possibilité  que  le  Roi  d*Es- 
pagne  aurait  pu  faire  un  nouveau  testament  en  faveur 
de  la  Maison  d'Autriche  avait,  comme  de  raison,  empê- 
ché toute  manifestation  de  la  part  du  Roi  de  France, 
tant  que  Charles  II  vécut  ;  mais  il  n'est  pas  douteux  que 
la  décision  de  Louis  XIV  n'ait  été  arrêtée  longtemps 
avant  que  la  nouvelle  de  la  mort  du  Roi  d'Espagne  lai 
fût  apportée ,  et  que  cette  décision  était  qu'il  accepterait 
le  testament  pour  le  duc  d'Anjou,  en  renonçant  aax 
avantages  que  le  traité  de  partage  présentait  à  la  France; 
dans  cette  circonstance,  comme  toujours,  la  gloire  de 
sa  Maison  l'emporta  sur  l'intérêt  de  son  royaume  (2). 

(1)  II  paraîtrait  cependant  qu'il  y  eut  un  moment  d'indécision  h  cet 
«gard,  d'aprèii  une  note  qu'on  trouve  dans  un  ouvrage  intitulé  :  Quinu 
ans  durcgnùdù  Louis  A'/f' (1700-1715),  par  M.  Ernest  Moret,  t.  i,  p.  S3; 
on  y  Ut  ce  qui  suit  :  •  Cette  délibération  fut  précédée  d'ane  première, 
»  dans  laquelle  I^ouis  XI V  résoint  de  s'en  tenir  au  traité  de  partage  et  de 

•  refuser  le  testament  de  Charles  11.  Ce  fait  important  est  resté  pendant 
■  cent  cinquante  ans  ignoré;  il  résulte  clairement  de  documents  officiels 

•  déposés  aux  arcliives  des  aflaires  étrangères.  Nous  en  devons  la  connais- 

•  sance  è  l'obligeance  de  M.  Mignet,  qui  doit  insérer  ces  documents  dans 

•  les  volumes  suivants  des  Kégocialiont  rclalives  A  la  succession  d'Espagne, 

•  sous  Louis  XlVy  et  nous  l'affirmons  avec  toute  certitude.  • 

(2)  11  est  incontestable  que  le  traité  de  partage  était  pins  conforme  à 
l^iotérét  de  la  France  que  l'acceptation  dn  testament,  par  les  adjonctions 
importantes  qui  résultaient  pour  elle  de  Texécution  du  traité;  outre  la 
réunion  de  la  Lorraine  et  du  Guipnscoa,  provinces  limitrophes  de  la  France, 
la  correspondance  de  Guillaume  III  indique  que  ces  adjonctions  et  ces 
agrandissements  de  territoire  eussent  pn  devenir  bien  plus  considérables, 
par  l'incorporation  à  la  France  d'une  grande  par.tie  des  États  da  duc  de 
Savoie,  qui,  en  échange,  serait  allé  régner  à  Naples  et  en  Sicile.  Louis  XIV 
sacrifia  donc  l'agrandissement  de  la  France  à  la  gloire  d'envoyer  nn  prince 
de  sa  Maison  régner  en  Espagne.  Si  les  puissances  maritimes  firent  une 
faute  en  consentant  au  partage,  le  monarque  français  en  fit  une  bien  plus 
grande  en  n'exécutant  pas  le  traité,  après  la  mort  du  Roi  d'Espagne,  car 
k   pt'ine   Louis  XIV  eut -il   fermé  les  y^^nx,  que  l'ancienne  rivalité  cnirr 
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Refuser  le  testament  eût  été  se  déconsidérer  aux  yeux 
de  l'Europe;  Louis  XIV  raccepta  donc ,  et  apporta  pour 
motif  de  celte  résolution  qu'en  n'acceptant  pas  le  testa- 
ment, il  se  verrait  dans  le  cas  ou  d'abandonner  entiè- 
rement ses  prétentions  k  la  monarchie  espagnole ,  ou 
d^entreprendre  une  guerre  dispendieuse  pour  conquérir 
ce  que  le  traité  de  partage  lui  adjugeait.  Cette  détermi- 
nation équivalait  à  une  déclaration  de  guerre  à  l'Empe- 
reur et  aux  puissances  maritimes  ;  le  prétexte  spécieux 
de  n'être  guidé,  dans  cette  circonstance,  que  par  le  désir 
dé  conserver  le  repos  général  à  l'Europe,  ne  donna  le 
change  à  personne  (1).  On  peut  supposer,  du  reste,  que 
l'opinion  publique ,  en  France,  encourageait  Louis  XIV 
à  accepter  le  testament  du  Roi  d'Espagne,  et  il  est  per- 
mis de  croire  qu'en  ceci  l'orgueil  national  était  d'accord 
avec  l'orgueil  royal  ;  M"*'  de  Maintenon  disait,  en  par- 
lant de  ce  testament  :  «  Les  nouvelles  grandeurs  qu'il 

•  apporte  dans  cette  grandissime  Maison  de  France  (2).  » 

«  Le  mardi  16  novembre  ,  le  Roi,  »  dit  Saint-Simon, 
«  au  sortir  de  son  lever,  fit  entrer  l'ambassadeur  d'Es- 
»  pagne  dans  son  cabinet ,  où  le  duc  d'Anjou  se  trouvait  ; 
»  le  Roi ,  le  lui  montrant ,  lui  dit  qu'il  pouvait  le  sahier 
9 comme  son  Roi;  puis,  faisant  ouvrir  les  deux  battants 
»de  la  porte  de  son  cabinet,  pour  faire  entrer  la  foule, 

•  il  dit,  en  montrant  le  duc  d'Anjou  :  Messieurs,  voilà 
»  le  Roi  d'Espagne.  La  naissance  l'appelait  à  cette  Cou- 

l'Espagne  et  la  France  reprit  le  dessus.  Jl  sacrifia  le  complément  de  la 
France  à  une  chimère,  à  Tespoir  d'avoir  derrière  lui  une  puissance  amie, 
en  mettant  sur  le  trône  d'Espagne  une  politique  analogue  à  la  sienne. 

(4)  Mémoires  du  marquis  de  Torcy,  t.  i,  p.  d50.  —  Lettre  de  M.  de  Heems- 
kerk,  ambassadeur  des  Etats  à  la  Cour  do  France,  du  26  novembre  1700» 
—  Idem,  du  comte  de  Manchester  au  comte  de  Jersey.  Paris,  12  novem- 
bre i700. 

(2)  Th.  Lavallcc,  Histoire  de  (a  M«ison  royale  de  SaintCyr,  p.  209. 
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rronne^  le  feu  Roi  aussi  par  sofi  testament;  totUe  la  nation 
»  l'a  souhaité  et  me  le  demande  instamment;  c^ était  l'ordre 
»  du  Cielj  je  l'ai  accordé  avec  plaisir.  —  Et ,  se  tournant 
»  vers  son  petit-fils  :  —  Soyez  bon  Espagnol ,  c'est ,  pré^ 
»  sentement^  votre  premier  devoir;  mais  souvenez-vous  que 
»  vou^  êtes  né  Français ,  pour  entretenir  l'union  entre  les 
»  deux  nations  ;  c'est  le  moyen  de  les  rendre  heureuses  et 
9  de  conserver  la  paix  de  F  Europe  (1).-» 

Cet  événement  combla  de  joie  la  petite  Cour  de  Saint- 
Germain;  elle  se  considéra»  en  quelque  sorte,  comme 
vengée  des  humiliations  du  traité  de  Ryswyk.  t  Je  vous 
»  assure,  »  dit  lord  Manchester,  dans  une  lettre  au  secré- 
taire d'État  Vernon ,  «  qu'il  règne  une  grande  joie  à 
«Saint-Germain  ;  le  Roi  déchu  va  faire  aujourd'hui  une 

*  visite  au  duc  d'Anjou. 

»  Je  fus,  hier  soir,  chez  MoNSir-UB,  qui  est  à  Paris; 

•  j'y  trouvai  lord  Melfort,  qui  se  donne  bien  d'autres 
»airs  que  par  le  passé  (17  novembre  1700),  » 

Au  milieu  de  ce  ravissement  universel,  un  homme 
seul  fut  loin  de  le  partager  :  par  suite  des  négociations, 
dirigées  dans  un  but  entièrement  opposé,  à  Madrid  et  à 
Londres,  il  s'était  établi  une  rivalité  jalouse  entre  le 
marquis  d'Harcourt  et  le  comte  de  Tallard  ;  le  premier 
mettait  toute  sa  gloire  à  procurer  un  testament  en  faveur 
d'un  fils  de  France;  l'autre  considérait  le  traité  qu'il 
avait  négocié  et  signé  avec  les  puissances  maritimes, 
comme  un  titre  à  la  reconnaissance  de  son  souverain, 
qui  le  conduirait  aux  plus  grands  honneurs;  l'ambition 
de  ces  deux  diplomates  était  égale  ;  mais ,  dans  celte 
lutte,  il  fallait  nécessairement  que  l'un  d'eux  succombât. 
On  peut  juger,  d'après  cela,  du  désespoir  profond  du 
comte  de  Tallard,  quand  il  sut  que  le  testament  avait 

(1)  Mémoires  du  duc  de  Sainl-Simon^  t.  m,  p.  39. 
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prévalu  sur  le  Irailé  de  partage,  son  œuvre  chérie. 
Saint-Simon ,  dans  ses  Mémoires ,  trace  un  tableau  très- 
amusant  de  Tespèce  de  fureur  qui  s'empara  du  comte  de 
Tallard,  lorsqu'il  vit  le  renversement  de  ses  belles  espé- 
rances, t  Le  mercredi  17  novembre,  »  dit  Saint-Simon, 
Harcourt  fut  déclaré  duc  héréditaire  et  amb^sadeur 
en  Espagne  ;  Taltard  était  encore  à  Versailles,  sur  son 
départ  pour  retourner  à  Londres  ;  c'était  l'homme  du 
inonde  le  plus  rongé  d'ambition  et  de  politique.  11  fut 
si  outré  de  voir  son  traité  de  partage  renversé,  et 
Harcourt  duc  héréditaire,  qu'il  en  pensa  perdre  l'esprit; 
on  le  voyait ,  des  fenêtres  du  château,  se  promener  tout 
seul  dans  les  jardins ,  sur  les  parterres,  les  bras  en  croix 
sur  sa  poitrine,  son  chapeau  sur  les  yeux ,  parlant  tout 
seul  et  gesticulant  parfois  commo^un  possédé.  Dans  cet 
état  de  rage,  arrivant  pour  dîner  chez  Torcy,  il  trouva 
qu'on  était  à  table,  et  perçant  dans  une  autre  pièce, 
sans  dire  mot ,  y  jeta  son  chapeau  et  sa  perruque  sur 
des  sièges,  et  se  mit  à  déclamer  tout  haut  et  tout  seul  sur 
l'utilité  du  traité  de  partage,  lesi  dangers  de  l'accepta- 
tion du  testament,  le  bonheur  d'Harcourt,  qui,  sans  y 
avoir  rien  fait,  lui  enlevait  sa  récompense.  Tout  cela  fut 
accompagné  de  tant  de  dépit ,  de  jalousie,  mais  surtout 
de  grimaces  et  de  postures  si  étranges ,  qu'à  la  fin  il  fut 
ramené  à  lui-même  par  un  éclat  de  rire  dont  le  grand 
bruit  le  fit  soudainement  retourner  en  tressaillant,  et 
il  vit  alors  sept  ou  huit  personnes  à  table,  environnées 
de  valets ,  qui  mangeaient  dans  la  môme  pièce ,  et  qui , 
s'étant  prolongé ,  le  plus  qu'ils  avaient  pu ,  le  plaisir  de 
l'entendre  et  celui  de  le  voir  par  la  glace  vers  laquelle 
il  était  tourné,  debout  à  la  cheminée,  n'avaient  pu  y 
tenir  plus  longtemps,  et  avaient ,  toutes  à  la  fois,  laisse 
échapper  ce  grand  éclat  de  rire.  On  peut  juger  de  ce 
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•  que  devint  Tallard  à  ce  réveil,  et  tous  les  contes  qui 
»en  coururent  dans  Versailles  (i).  »  Nous  croyons  que, 
dans  cette  circonstance,  Tallard  seul  se  montra  Tappré- 
ciateur  des  vrais  intérêts  de  la  France,  puisqu'à  des 
avantages  plus  réels  pour  cette  puissance,  le  traité  de 
partage  joignait  moins  de  dangers  d* exciter  une  guerre 
générale,  et  Louis  XIV,  réuni  aux  puissances  maritimes, 
eût  eu  bon  marché  de  l'empereur  Léopotd. 

La  surprise  de  Guillaume  III,  en  apprenant  l'accepta- 
tion du  testament,  se  peint  dans  sa  lettre  à  Heinsius  :  «  Je 
»  ne  doute  pas,  »  dît-il,  «  que  ce  procédé  inouï  de  la  France 
»  ne  vous  cause  autant  de  surprise  qu'il  en  excite  auprès 
»  de  moi.  Je  n'ai  jamais  eu  grande  confiance  dans  les 
«engagements  qu'on  contractait  avec  la  France;  mais  je 
»  confesse  que  je  n'etîsse  jamais  pu  m'imaginer  que  cette 

•  Cour  se  serait  portée  à  rompre,  à  la  face  de  l'Europe, 
»un  traité  aussi  solennel,  avant  même  qu'il  eût  reçu 
»son  accomplissement.  Les  motifs  allégués*  dans  le  mé- 
»  moire  ci-joint  sont  si  scandaleux ,  que  je  ne  puis  con- 
»cevoir  qu'on  puisse  avoir  l'effronterie  de  produire  un 

•  écrit  semblable  au  grand  jour.  Convenons  que  nous 
»  avons  été  dupés  ;  mais  quand  d'avance  on  est  résolu  à 
»  ne  tenir  aucun  compte  de  sa  parole,  il  n'est  guère  diflS- 
»  cile  de  tromper  son  homme.  Le  pire  de  tout  ceci ,  c'est 
»  l'état  où  se  trouvent  les  choses  dans  ce  pays  (  l'Angle- 
»  terre)  ;  ce  qui  nous  rejette  dans  de  très-grands  em- 
»  barras.  L'aveuglement  de  ce  peuple  est  incompréhen- 
»sible;  car,  sur  le  bruit  qui  circule  que  le  Roi  d'Espagne 
»  a  fait  un  testament  au  profit  du  duc  d'Anjou ,  l'opinion 
»  générale  se  prononce  déjà  en  faveur  de  l'acceptation 
»  du  testament  et  de  préférence  à  l'exécution  du  traité 
»  de  partage.  Je  crois  devoir  vous  faire  connaître  cette 

(1)  Mémoires  du  duc  de  Saînl-Simon, 
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manifestation  de  T opinion  du  public,  qui  cependant  est 
tout  à  fait  contraire  à  la  mienne  ;  car  je  tiens  pour  ma 
part  Texécution  du  testament  comme  une  chose  péril- 
leuse, et  propre  à  ruiner  totalement  T Angleterre  et  la 
République.  J'espère  que  chez  vous  la  question  sera 
considérée  sous  ce  point  de  vue ,  et  qu'on  y  fera  tous 
les  efforts  imaginables  pour  conjurer  un  aussi  grand 
mal.  C'est  pour  moi  une  véritable  mortification  de  ne 
pouvoir  agir  en  celte  occurrence  avec  toute  la  vigueur 
qui  ser^t  requise,  et  donner  par  là  le  bon  exemple.  Ce 
sera  à  la  République  à  le  faire,  et,  à  l'aide  de  beaucoup 
de  circonspection,  je  me  flatte  de  les  y  porter  tout  dou- 
cement ici. 

t  Pour  l'instant,  j'ai  envoyé  Tordre  à  mon  ambassa- 
deur en  France ,  de  notifier  à  cette  Cour  que  je  me 
tiens  au  traité  et  que  j'attendrai  l'expiration  des  deux 
mois  qu'il  accorde  à  l'Empereur  pour  y  entrer,  avant 
de  me  décider  sur  quoi  que  ce  soit  ;  ce  sera  toujours 
un  peu  de  temps  de  gagné. 

»Si  l'Empereur  veut  entreprendre  l'affaire  avec  vi- 
gueur, il  ne  peut  moins  faire  que  d'envahir  le  Milanais 
et  de  se  rendre  maître  de  l'Italie,  en  faisant  soulever 
Napl^  et  la  Sicile  en  sa  faveur.  Mais  c'est  la  position 
des  Pays-Bas  espagnols  qui  m'inquiète  principalement  ; 
car  il  sera  fort  difficile  pour  l'Électeur  de  Bavière  d'y 
empêcher  la  reconnaissance  du  duc  d'Anjou,  quand 
l'ordre  de  le  proclamer  lui  viendra  de  l'Espagne  et  que 
les  Français  insisteront  là-dessus.  Aussi  est^il  néces- 
saire que  les  troupes  de  la  République  qui  y  tiennent 
garnison  soient  bien  sur  leurs  gardes,  et  TÉlecteur  dis- 
posant de  ces  forces  et  des  siennes ,  pourrait  au  besoin 
se  soutenir.  Il  pourrait  alléguer,  pour  colorer  son  refus 
d'obéir,  qu'il  est  nécessaire 'd'attendre  que  les  deux 
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»  mois  que  le  traité  de  partage  accorde  à  l'Empereur  pour 
n  se  décider  soient  écoulés,  ou  bieiKencore  il  pourrait  se 
»  rejeter  sur  Timpossibilité  de  se  démettre  de  son  gou- 

•  vernement,  jusqu'à  ce  que  les  dettes  qu'il  y  aconlrac- 
»  lées  soient  éteintes.  Je  vais  faire  partir  quelqu'un  pour 
»  Bruxelles,  pour  conférer  avec  l'Électeur  et  avoir  Toeil 
»  sur  ce  qui  se  passe  dans  ce  pays. 

)>La  vigueur  est  essentielle  avant  tout  dans  cette  crr- 
»  constance,  et  j'espère  qu'on  en  rencontrera  dans  la 
)»  République ,  si  l'Empereur  se  décide  h  faire  valoir  ses 
»  droits.  Si  je  n'avais  qu'à  me  diriger  d'après  mes  opi- 
»  nions  personnelles ,  et  que  je  fusse  libre  de  suivre  mon 
»  impulsion,  j'aurais  envoyé  dans  toutes  les  Cours  de 
»  l'Europe,  pour  les  exciter  à  agir  avec  énergie  ;  mais  rae 

•  voyant  hors  d'état  de  donner  le  bon  exemple,  ce  serait 
»de  ma  part  une  démarche  peu  convenable,  car  j'appré- 
»  hcnde  que  d'ici  il  arrive  plus  de  mal  que  de  bien.  Le 
»  seul  jeu  que  j'aie  à  jouer  avec  ce  peuple ,  c'est  de  l'y 
«engager  insensiblement  (16  novembre  1700).  » 

Cette  lettre  renferme  un  exposé  succinct  du  point  de 
vue  sous  lequel  Guillaume  III  envisage  l'acceptation  du 
testament  du  Roi  d'Espagne.  Dans  les  suivantes,  il  rend 
compte  à  Heinsius  de  l'effet  produit  par  cette  mesure  sur 
l'esprit  du  peuple  anglais,  c  Je  gémis  du  fond  de  mon 
»âme,j»  dit  le  monarque,  «  en  voyant  qu'à  mesure  que  la 
«chose  devient  publique  dans  ce  pays,  la  majorité  se 
»  réjouit  que  le  testament  ait  été  préféré  par  la  France  au 
»  maintien  du  traité  de  partage,  et  cela  parce  que  le  tes- 

•  tament  est  plus  avantageux  à  l'Angleterre  et  à  l'Europe. 
»  Ce  jugement  est  fondé,  en  partie ,  sur  la  jeunesse  du 
pduc  d'Anjou  :  c'est  un-  enfant,  dit-on,  il  sera  élevé  en 
»  Espagne,  on  lui  inculquera  les  principes  de  cette  mo- 
»narchie,  il  les  adoptera,  et  ses  relations  avec  la  France 
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i»  venant  à  cesser,  il  sera  gouverné  par  le  conseil  d'Es-^ 
•  pagne  ;  mais  ce  sont  là  des  prévisions  qu'il  m'est  impos- 
»  sible  d'admettre,  et  je  crains  que  bientôt  nous  n'éprou- 
»  viens  combien  elles  sont  erronées. 

»Il  est  évident  que  si  l'Empereur  se  soumet  au  testa- 
»  ment,  nous  n'avons  pas  à  nous  y  opposer;  il  faudra,  par 
conséquent,  attendre  la  détermination  de  la  Cour  impé- 
riale pour  que ,  de  notre  côté  ,  nous  puissions  prendre 
un  parti  quelconque.  Mais,  considérant  l'opinion  qui 
prévaut  ici  dans  ce  moment ,  je  crois  ne  devoir  envoyer 
personne  de  ma  part  à  cette  Cour;  celte  opinion  chan- 
gera peut-être,  car  dans  ce  pays ,  on  ne  rencontre  ni 
stabilité,  ni  durée.  Je  prévois  cependant  que  les  lenteurs 
ordinaires  de  la  Cour  de  Vienne  seront  un  obstacle  à 
toute  résolution  prompte  et  définitive.  Toutes  mes  pen- 
sées sont  dirigées  sur  le  moyen  d'empêcher  l'envahis- 
sement des  Pays  -  Bas  espagnols  par  les  Français,  et 
vous  comprendrez  combien  ceci  en  particulier  doit  me 
tenir  à  cœur.  On  me  blâmera  probablement  de  m' être 
reposé  sur  des  engagements  contractés  avec  la  France , 
moi  qui  devais  savoir,  par  l'expérience  du  passé ,  que 
jamais  aucun  traité  ne  l'a  liée  !  Plût  à  Dieu  que  j'en 
fusse  quitte  pour  le  blâme;  mais  je  n'ai  que  trop  de 
motifs  pour  craindre  que  les  funestes  conséquences  s'en 
fassent  ressentir  sous  peu  (848  novembre  1700).  » 
Dans  une  lettre  suivante,  on  remarque  encore  ce  pas- 
sage :  «  Tout  le  monde  est  dans  la  plus  grande  sécurité 
»dci,  ne  s'embarrassant  que  peu  ou  point  du  grand  chan- 
»  gement  que  les  affaires  de  ce  monde  viennent  de  subir. 
»Ne  semblerait-il  pas,  »  ajoute  Guillaume,  «  que  cette 
»  profonde  indifférence  avec  laquelle  on  considère ,  dans 
»ce  pays,  tout  ce  qui  se  passe  en  dehors  de  cette  île, 
»soit  une  punition  du  Ciel?  Cependant  nos  intérêts  et 
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»nos  appréhensions  ne  sont-ils  pas  les  mêmes  que  ceux 
»des  peuples  du  continent?  (2S  novembre  1700).  i  Dans 
cette  dernière  phrase,  est  renfermée  la  vie  entière  de 
Guillaume  III  et  Thistoire  de  ses  luttes,  tant  en  Hol- 
lande qu'en  Angleterre  :  Guillaume,  comme  stathouderet 
comme  roi,  voulut  toujours  subordonner  Tirltérêt  parti- 
culier de  la  République  et  de  la  Grande-Bretagne  à  celui 
de  r Europe  ;  indè  irœ,  de  la  part  de  ses  adversaires  poli- 
tiques en  Hollande  et  de  cette  nationalité  anglaise,  qui  se 
révoltait  à  Tidée  du  cosmopolitisme  politique  de  son  Roi, 
qui  tendait  à  les  faire  intervenir  dans  toutes  les  contesta- 
tions qui  s'élevaient  entre  les  cabinets  du  continent. 

II.  Lorsque  Louis  XIV  accepta  le  testament,  son 
ministre,  M.  de  Torcy,  s'efforça  de  justifier  cette  conduite 
auprès  des  ambassadeurs  des  puissances  maritimes  qui 
résidaient  à  Paris  :  il  représenta  que  le  traité  de  par- 
tage ne  répondrait  probablement  pas  aux  vues  dans  les- 
quelles il  avait  été  conclu  ;  que  l'Empereur  avait  refusé 
d'y  accéder  ;  que  ce  traité  n'était  approuvé  par  aucun 
des  princes  auxquels  il  avait  été  communiqué  ;  que  les 
peuples  d'Angleterre  et  de  Hollande  avaient  exprioié 
leur  mécontentement  à  l'idée  de  voir  la  France  en  pos- 
session de  Naples  et  de  la  Sicile  ;  que  si  le  Roi  avait 
rejeté  le  testament,  l'archiduc  aurait  eu  un  double  titre 
dérivant  du  testament  de  Philippe  IV  et  de  celui  du 
dernier  Roi  ;  que  les  Espagnols  étaient  si  opposés  au 
démembrement  de  leur  monarchie ,  qu'il  eut  fallu  la 
conquérir  avant  de  pouvoir  exécuter  le  traité  ;  que  les 
vaisseaux  que  devaient  fournir  l'Angleterre  et  la  Répu- 
blique n'auraient  point  été  suffisants  pour  atteindre  le 
but  d'une  telle  guerre,  et  qu'il  était  douteux  que»  l'une 
et  l'autre  eussent  voulu  s'engager  dans  une  dépense  plus 
considérable.   Il  conclut  en  disant   que   le    traité  eût 
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été  plus  avantageux  à  la  France  que  le  testament,  et 
que  le  Roi  n'avait  accepté  celui-ci  que  par  le  désir  de 
maintenir  la  paix  de  T Europe;  qu'ainsi  ce  prince  espé- 
rait que  la  bonne  intelligence  continuerait  à  régner 
entre  lui  et  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne  et  les  États. 
Les  mêmes  raisons  furent  présentées  à  ceux-ci  par  Tarn- 
bassadeur  de  France  à  La  Haye  (1).  Malgré  cette  expli- 
cation» les  Ëtats  firent  remettre  au  monarque  français, 
par  M.  de  Heemskerk ,  leur  ambassadeur,  un  mémoire 
où  ils  témoignaient  leur  surprise  qu'il  eût  accepté  le 
testament,  et  l'espoir  qu'ils  avaient  conçu  que  le  temps 
donné  à  l'Empereur  pour  accéder  au  traité,  n'étant  pas 
encore  expiré.  Sa  Majesté  Très-Chrétienne  examinerait 
de  nouveau  cette  affaire  importante  et  ne  voudrait  man- 
quer  à  aucun  de  ses  engagements  (2). 

Cependant  le  comte  de  Briord  commençait  à  tenir  un 
langage  hautain  à  La  Haye  ;  il  insistait  sur  la  nécessité 
de  se  conformer  à  la  sagesse  des  dispositions  du  Roi  de 
France,  et  blâmait  les  remontrances  que  les  Ëtats  se 
proposaient  de  faire  à  ce  prince  ;  ce  qui  fait  dire  à  Guil- 
laume m  dans  une  lettre  à  Heinsius  :  «  Le  ton  arrogant 
»  que  Briord  affecte  me  paraît  être  un  peu  prématuré,  et 
»  je  crains  que  cela  n'en  reste  pas  là.  D'après  nos  nou- 
»  velles  de  France,  Tallard  ne  reviendra  ici  qu'après  que 
»je  me  serai  déclaré;  aussi  je  m'imagine  que  M.  de 
•  Heemskerk  y  sera  fort  mal  reçu,  quand  il  s'acquittera 
»de  son  message  (19-29  novembre  1700).  » 

Louis  XIV,  dans  sa  réponse,  qu'il  fit  notifier  à  toutes 
les  Cours  de  l'Europe,  déclara  qu'il  considérait  par- 

(i)  Lettre  de  lord  Mauchester  à  lord  Jersey,  du  12  novembre  1700.-^ 
Lettre  de  Louis  ^IV  au  comte  de  Briord,  du  14  novembre  1700.  —  Lettr» 
de  Heinsius  à  Guillaume  111,  du  19  novembre  1700. 

(2)  Lettre  de  Ueinsius  à  Guillaume  111,  du  23  novembre  1700. 
VU.  2Q 
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dessus  tout  le  but  principal  des  parties  conlractaDles, 
qui  était  le  maintien  de  la  paix  de  l'Europe,  et  que, 
suivant  ce  principe»  il  s'écartait  seulement  de  la  lettre 
pour  mieux  se  conformer  à  Tesprit  du  traité.  Avec  cette 
réponse  «  le  Roi  de  France  adressa  aux  États  une  lettre, 
où  il  leur  disait  que  le  testament  du  Roi  d'Espagne»  eo 
faveur  de  son  petit-fils,  établissait  sur  des  bases  solide» 
la  paix  de  l'Europe,  qu'il  ne  doutait  point  que  la  succes- 
sion de  ce  prince  à  la  Couronne  d'Espagne  n'obtint  leur 
approbation  (1);  les  États  répondirent  qu'ils  ne  pou- 
vaient se  déclarer  sur  une  affaire  d'une  telle  importance, 
sans  consulter  leurs  provinces  respectives,  et  Louis  XIV 
agréa  ce  délai  (2)>. 

L'ambassadeur  d'Espagne  à  La  Haye  remit,  de  sou 
côté,  aux  États  une  lettre  de  Philippe  V,  qui  notifia  soa 

« 

avènement  à  toutes  les  puissances  de  l'Europe,  hormis 
au  Roi  d'Angleterre  (5) . 

L'Empereur  jeta  un  cri  d'indignation  contre  le  testa- 
ment ;  il  le  trouvait  encore  plus  injuste  que  le  traité  de 
partage»  et  menaça  de  se  faire  justice  par  les  armes.  La 
Cour  impériale,  après  avoir  incriminé  avec  tant  de  vio- 
lence la  conduite  des  puissances  maritimes,  è.  Toccasion 
du  traité,  chercha  alors  &  se  rapprocher  d'elles,  et 
comme  le  cabinet  de  Vienne  avait  l'habitude  d'aller 
toujours  chercher  ailleurs  que  chez  lui  la  cause  des 
mécomptes  qu'il  essuyait,  il  imputa  le  testament  du  fea 
Roi  à  la  Reine  douairière,  ce  dont  elle  était  bien  inno- 

(1)  Lettre  de  Louis  XIV  aux  ÉtaU-Généraux,  du  29  novembre  1700.-— 
RéponM  de  la  Cour  de  (Vance  an  mémoire  de  M.  de  Heemskerk,  ambaf- 
sadeur  des  Élats-GénérauK.  (Voir  à  V Appendice  placé  à  la  fin  de  ce  volume 
lef  piècea  no*  4  et  f.) 

(2)  Wag.,  t.  I,  p.  65.  —  Lamberty,  t.  i,  p.  227.  —  Lettres  de  Hcintiai  à 
Guillaume  111. 

(Sj  Lambertj,  t.  i,  p.  241.  —  Lettres  de  HeiDsias  à  Guillaume  111.. 
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cente  cependant;  et  Guillaume  III,  dans  ses  lettres  (1), 
et  don  Beruardo  Quiros  dans  ses  entretiens  avec  Hein- 
sius,  la  justifiaient  sur  ce  point  :  «  Celte  princesse  est  à 
»  plaindre ,  »  disait  Tenvoyé  espagnol  à  Heinsius  ;  «  car, 
»  tandis  qu'à  Vienne  on  la  déchire  de  mille  manières,  elle 
•  est  détestée  en  Espagne  (2)^  » 

Le  dédain  avec  lequel  la  Cour  impériale  avait  refusé 
son  accession  au  traité  de  partage,  n'empêcha  pas  qu'a- 
lors elle  se  serait  estimée  heureuse  de  le  voir  mettre  à 
exécution  ;  mais  il  était  trop  tard  :  la  gloire  de  Louis  XIV 
s'opposait  à  toute  transaction,  au  moindre  démembre- 
ment de  la.  monarchie  d'Espagne;  l'amour-propre  du 
Roi  une  fois  en  jeu,  il  n'eût  pas  cédé  un  village  pour 
avoir  la  paix,  car  c'eût  été  compromettre  l'ascendant 
moral  de  sa  diplomatie  sur  l'Europe. 

En  Angleterre  et  en  Hollande^  on  paraissait  plus 
porté  en  faveur  du  testament  qu'en  faveur  de  l'exécu* 
lion  du  traité  (â)  ;  mais  l'amour-propre  de  Guillaume  III 
était  vivement  froissé  d'avoir  été  joué  par  le  monarque 
français,  et  son  irritation  se  remarque  dans  le  passage 
suivant  de  sa  correspondance  :  «  Tout  le  monde  ici  me 
»  presse  avec  instance  pour  que  je  reconnaisse  le  Roi 
»  d'Espagne,  et  n'ayant  rien  à  démêler  avec  ce  monarque 
»  ni  avec  la  nation,  je  ne  prévois  pas  que  je  puisse  le 
I» différer  bien  longtemps.... •  J'attends  journellement  le 
9  comte  de  Tallard,  »  dit  plus  loin  le  monarque  à  Hein- 
sius ,  «  qui ,  selon  toutes  les  probabilités ,  iq' apportera 

(i)  Lettre  de  Guillaume  111  à  Heinsius,  du  10  décembre  1700. 
(3)  Lettre  de  Heinsius  à  Gnillaume  111. 

(8)  Heinsius  parle,  dans  nne  lettre  dn  28  novembre  1700,  de  la  satisfac- 
tion que  produisit  l'acceptation  du  testament  à  Amsterdam,  et  il  dit  à 
cette  occasion  :  «  Les  fonds  publics  et  les  actions  y  ont  subi  une  hausse, 

•  et  bien  que  cela  ne  repose  sur  rien  de  solide,  Votre  Majesté  sait  combien 

•  un  fait  semblable  a  d'inilaence.  • . 
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•  une  lettre  de  son  souverain  de  la  même  teneur  que 

•  celle  qu'il  a  écrite  aux  États.  La  réponse  à  faire  à 
1  cette  communication  va  ràe  jeter  dans  l'embarras  ;  car, 

•  supposons  que  je  me  décidasse  à  reconnaître  le  duc 

•  d'Anjou  comme  roi  d'Espagne,  et  que  je  consentisse, 
»si  tant  est  que  la  chose  soit  praticable,  à  vivre  en 

•  bonne  intelligence  avec  l'Espagne,  je  ne  puis  cepen- 
»  dant  vivre  sur  ce  pied  avec  la  France  ;  car  l'affront 

•  que  je  viens  d'essuyer  est  trop  éclatant,  pour  que  je 
»  puisse  le  dissimuler.  Vous  savez  que  jusqu'ici  ni  l'Es- 
»  pagne,  ni  le  duc  d'Anjou  ne  nous  ont  donné  le  moindre 

•  sujet  de  plainte  ;  il  y  aura  donc  une  différence  immense 

•  dans  la  manière  dont  nous  aurons  à  nous  conduire  à 
«  l'égard  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  deux  puissances 
»(14  décembre  1700).  • 

Peu  de  jours  après  que  cette  lettre  fut  écrite,  le 
comte  de  Tallard  arriva,  à  Londres;  il  était  porteur 
d'une  lettre  de  Sa  Majesté  Très-Chrétienne  au  Roi  de  la 
Grande-Bretagne.  «  Je  vous  ai  promis  des  détails,  •  dit 
Guillaume  111  au  conseiller  pensionnaire,  «  relativement 
>  à  ce  qui  se  passerait  dans  l'audience  que  Tallard  devait 

•  avoir  ;  je  puis  vous  les  donner  en  fort  peu  de  mots  :  il 

•  ne  proféra  pas  une  seule  parole  en  me  remettant  la 

•  lettre  de  sou  souverain,  dont  le  contenu  est  le  même 
«  que  celle  que  les  États  ont  reçue.  Je  lui  dis  que  peut^ 
«être  j'avais  témoigné  une  ardeur  trop  vive  pour  la 

•  conservation  de  la  paix,  mais  que  cependant  mon  incli- 
»  nation  à  cet  égard  n'était  point  changée.  Sur  quoi,  il 

•  répondit:  —  Le  Roi,  mon  maître,  croit  donner  une 
»  preuve  semblable  de  son  désir  de  maintenir  la  paix, 

•  en  acceptant  le  testament.  —  Puis  il  me  fit  une  révé- 

•  rence  et  se  relira  (24  décembre  1700).  » 

m.    Aussitôt  après   l'acceptation    du    testament  de 
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Charles  H,  le  duc  d'Anjou  fut  reconnu  comnne  roi 
d'Espagne ,  sous  le  nom  de  Philippe  V,  et  les  honneurs 
royaux  lui  furent  rendus  à  la  Cour  de  son  aïeul.  Le 
nonce  et  l'ambassadeur  de  Venise,  un  moment  après  la 
déclaration,  allèrent  témoigner  leur  joie  aux  deux  Rois; 
bientôt  après ,  l'ambassadeur  de  Savoie  et  tous  les  mi- 
nistres des  princes  d'Italie  vinrent  saluer  et  féliciter  le 
nouveau  Roi  d'Espagne  ;  les  ttutres  ambassadeurs  et  mi- 
nistres, assez  embarrassés,  se  tinrent  sur  la  réserve  (1). 

La  nouvelle  de  l'acceptation  du  testament  causa  la 
plus  extrême  joie  à  Madrid  :  Philippe  V  y  fut  proclamé 
aux  acclamations  du  peuple  ;  les  grands,  les  bourgeois, 
la  nation  entière,  donnaient  chaque  jour  quelque  marque 
nouvelle  de  leur  haine  pour  les  Allemands  et  pour  la 
Reine  douairière,  qui  se  trouvait  isolée  et  que  presque 
tout  son  service  avait  abandonnée. 

Les  nouvelles  les  plus  satisfaisantes  ne  tardèrent  point 
à  arriver  à  Versailles  de  toutes  les  autres  parties  de  la 
monarchie  d'Espagne  :  on  apprit  qu'àNaples,  le  duc 
de  Médina-Céli,  vice-roi,  y  avait  fait  proclamer  le  nou- 
veau souverain,  et  que  Philippe  V  y  avait  été  reconnu 
avec  la  même  joie  qu'en  Espagne;  il  en  fut  de  même 
en  Sicile  et  en  Sardaigne  ;  le  22  novembre ,  on  eut  des 
lettres  de  l'Électeur  de  Bavière,  qui,  en  qualité  de  gou- 
verneur général  des  Pays-Bas,  reconnut   le  nouveau 

(1)  Métnoires  du  due  de  Saint-SimoHé 

Un  fait  digne  d'ôtre  remarqué,  c'est  que  ce  fut  Louis  XIV  qui,  en  pla- 
çant son  petit-fils  sur  le  (rône  d*Espag^e,  grandit  par  là  si  coosidérablc- 
iiient  la  branche  d'Orléans,  qu'elle  devint  uqe  rivale  très-dangereuse  pour 
la  branche  royale.  Si  Louis  X[V  s'ûtait  tenu  au  traité  de  partage,  le  duc 
d*Anjou  et  ses  descendants,  très-nOmbrcux,  fussent  restés  princes  français 
et  Tes  premiers  appelés  au  trône;  ceci  eût  naturellement  rejeté  dans  l'om- 
bre la  branche  d'Orléans,  qui,  beaucoup  plus  éloignée  de  la  succession, 
n'aurait  pas  été  dans  nne  posi'ion  à  jouer  le  rôle  important  qu'elle  joua 
rifjpuis  la  révolution  de  1789  jusqu'à  nos  jours. 
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prince  de  ces  contrées  ;  il  le  fit  proclamer  à  Bruxelles 
comme  duc  de  Brabant,  avec  des  Te  Deum,  des  illumi- 
nations et  des  réjouissances,  et  Guillaume  III  écrit  à  ce 
sujet  :  «  Cette  démarche  rend  la  chose  si  difficile,  que  je 
•  frémis  quand  j'y  pense  (26  novembre  1700).  »  Le 
28  novembre,  Philippe  Y  reçut  les  assurances  de  fidélité 
du  prince  de  Yauderoont ,  gouverneur  du  Milanais  ;  les 
mômes  démonstrations  de  joie  qui  accompagnèrent  la 
proclamation  du  nouveau  Roi  à  Madrid  et  à  Bruxelles, 
se  firent  remarquer,  à  cette  occasion,  à  Milan  (t).  Ainsi, 
avant  de  quitter  la  France ,  le  nouveau  Roi  d'Espagne 
avait  acquis  la  certitude  que,  sur  aucun  point  de  la 
domination  espagnole  en  Europe ,  sa  reconnaissance 
n'avait  été  contestée,  ni  souffert  la  plus  légère  difficulté. 
Un  auteur,  en  parlant  de  la  nouvelle  situation  dans 
laquelle  Louis  XIV  se  trouva  placé,  par  suite  de  Tavéne- 
ment  d'un  Bourbon  sur  le  trône  d'Espagne,  dit  :  «  La  po- 
»  sition  de  Louis  XIV  semblait  donc  formidable  ;  la  France 
»  dominait,  par  elle-même  ou  par  ses  alliés,  de  la  mer 
»  du  Nord  à  la  Méditerranée,  d'Anvers  à  Tarante  et  à 
«Gibraltar;  l'empire  des  Bourbons,  formé  tout  d'une 
»  pièce,  comprenait  toute  l'Europe  méridionale  :  il  avait 
»  sa  tête  sur  l'Escaut^  ses  pieds  en  Afrique,  ses  mains  en 
»  Amérique.  Le  vieux  Roi  se  sentait  renaître  ;  il  se  con- 
»  templait  dans  sa  grandeur  nouvelle,  dans  son  rôle  de 
»  Charlemagne  ;  son  soleil  s'était  splendidement  dégagé 
»de  l'obscurité  de  Ryswyk  (2).  »  Enfin,  le  xviii*  siècle, 
qui  devait  se  terminer  d'une  manière  si  effroyable  pour  la 
France  et  pour  les  Bourbons,  «  le  xvnr  siècle  s'ouvrait 
»  par  un  comble  de  gloire  et  de  prospérité  inouïes  (S).  » 

(1)  Mémoires  du  duc  de  Saint-Simon,  t.  iii. 

(2)  Th.  ^avallée,  Histoire  des  Français,  t.  in,  p.  359. 

(3)  Mémoires  du  duc  de  Saint-Simon,  l.  m. 
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A  la  veille  du  jour  auquel  Philippe  Y  devait  quitter  la 
terre  de  France  pour  se  rendre  dans  ses  États,  Louis  XIV 
fit  délivrer  au  monarque  espagnol  des  lettrés-patentes 
de  conservation  de  ses  droits  à  la  Couronne  de  France, 
ce  qui  fut  considéré  comme  contraire  à  la  volonté  der- 
nière du  feu  Roi  d'Espagne,  et  augmenta  l'ombrage  que 
Tavénement  du  prince  français  causait  aux  puissances 
maritimes. 

Le  &  décembre  1700,  Philippe  V  se  mit  en  route 
pour  l'Espagne  ;  les  ducs  de  Bourgogne  et  de  Berry, 
ses  frères,  avec  une  Cour  nombreuse  de  seigneurs  fran- 
çais ,  devaient  accompagner  le  jeune  Roi  jusqu'à  la 
frontière.  Les  adieux  entre  les  deux  Rois  furent  tou* 
chants  ;  ce  fut  alors  que  Louis  XIV,  en  embrassant  son 
petit-fils,  lui  dit  ces  paroles  remarquables  :  «  Il  n'y  a 
»  plus  de  Pyrénées.  » 

Le  Roi  d'Espagne  n'arriva  à  Madrid  qu'en  février 
de  Tannée  suivante,  et  de  grandes  démonstrations  de 
joie  signalèrent  sa  prise  de  possession  du  trône.  «  Phi- 
»  lippe  y,  »  dit  Saint-Simon,  «  était  bien  fait,  dans  la  fleur 
»  de  la  première  jeunesse ,  blond  comme  le  feu  roi 
>  Charles  et  la  Reine,  sa  grand'mère,  grave,  silencieux, 

•  mesuré,  retenu,  tout  à  fait  pour  être  parmi  des  Espa- 

•  gnols  (1).  »  -^ 

Le  cardinal  Porto-Carrero  était  transporté  de  conten- 
tement ;  il  regardait  cet  événement  comme  son  ouvrage, 
et  le  fondement  durable  de  sa  grandeur  et  de  sa  puis- 
sance. L'ambassadeur  de  l'Empereur  avait  été  renvoyé 
par  la  junte  de  régence  ;  la  Reine  douairière  avait  eu 
ordre  de  quitter  Madrid  et  de  se  retirer  à  Tolède,  avant 
l'arrivé  du  Roi  dans  sa  capitale  ;  son  exil  et  celui  do 
l'évêque  de  Ségovie ,  grand-inquisiteur ,  charge  qui  ba- 

{i)  Mémoire*  du  dite  de  Stûnt- Simon,  t,  m. 
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lançait  et  qui  a  quelquefois  embarrassé  l'autorité  royale, 
et  du  comte  Oropesa,  ci-devant  président  du  conseil  de 
Castille,  assuraient  au  cardinal  une  influence  non  con- 
testée sur  Tesprit  du  nouveau  Roi,  d'autant  plus  qu'il 
s'était  intimement  lié  avec  le  duc  d'Harcourt,  ambassa- 
deur de  France.  «  Ils  sentaient ,  en  habiles  gens,  »  dit 
Saint-Simon,  «  le  besoin  rédproque  qu'ils  auraient  Tun 
»  de  l'autre.  » 

Philippe  y  composa  son  conseil  secret ,  du  cardinal 
Porto-Carrero,  de  don  Manuel  Arias,  président  du  con- 
seil de  Castille,  et  du  duc  d'Harcourt,  ambassadeur  de 
France;  il  confirma  l'Électeur  de  Bavière  dans  le  goa- 
vernement  général  des  Pays-Bas;  il  conserva  de  même 
au  prince  de  Yaudemont  le  gouvernement  du  Milanaiis; 
mais  il  retira  la  vice-royauté  de  la  Catalogne  au  prince 
de  Darmstadt.  Le  peu  de  grands  qui  avaient  tenu  pour 
la  Maison  d'Autriche  furent  éloignés  de  la  Cour;  la  ré- 
forme de  plusieurs  abus;  la  suppression  de  quelques 
charges  inutiles  et  onéreuses  à  l'État  ;  Taugmentation 
des  privilèges  de  la  Catalogne;  un  don  gratuit  de  quatre 
millions  de  livres  accordé  au  Roi  par  les  États -de  cette 
province;  le  duc  de  Médina-Céli,  vice-roi  de  Naples, 
triomphant  d'une  conspiration  de  plusieurs  partisans  de 
la  Maison  d'Autriche,  qui  avait  pour  but  de  livrer  la 
ville  et  le  royaume  à  l'archiduc;  le  mariage  du  Roi 
avec  la  princesse  de  Savoie,  seconde  fille  du  duc,  tels 
furent  les  événements  qui  signalèrent  les  premiers  mojp 
du  règne  de  Philippe  Vi 

Jusqu'à  la  fin  de  la  dynastie  autrichienne,  la  tradi^ 
tien  de  Philippe  II  s'était  coniservée  aussi  fidèlement  en 
Fspagne  qu'on  pouvait  l'attendre  d'un  Philippe  III, 
d'un  Philippe  IV,  qui  n'avaient  rien  de  l'énergie  de  leur 
aïeul,  et  d'un  Charles  II ,  espèce  de  fantôme  couronné, 
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ui  passa  sa  vie  dans  les  oraisons,  assiégé  par.  la  crainte 
^  ]'enfer  et  du  diable.  Sous  ces  faibles  princes,  les  arts, 
("ofitant  du  calroe  qui  succédait  aux  tempêtes  du  règne 
s  Philippe  II,  jetèrent  un  vif  éclat;  mais  FËspagne, 
^  lors,  déclina  et  disparut  presque  entièrement  de  la 
'èine  européenne  ;  elle  ne  prit  point  part  aux  progrès 
uii  signalèrent  le  xvii*  siècle  et  demeura  stationnaire  au 
^lieu  du  développement  de  l'Europe  occidentale;  elle 
^fi4a  avec  la  même  foi  intolérante ,  les  mêmes  mœurs , 
s  mêmes  idées  et  les  mêmes  pratiques  économiques , 
S^ricoles  et  commerciales,  pendant  que  ses  voisins  du 
ord  marchaient  de  progrès  en  progrès.  L'Espagne,  son 
ouvernement,  sa  politique,  ne  tardèrent  donc  pas  à 
1*6  quelque  chose  de  fort  suranné,  relativement  à  ce 
Ui  existait  dans  le  nord  de  l'Europe  ;  aussi,  la  dynastie 
^  Bourbons  trouva-t-elle  l'Espagne  dans  l'état  le  plus 
âplorable,  lorsque  Philippe  V  prit  possession  de  sa  Cou- 
enne. C'est  seulement  à  partir  de  l'arrivée  des  Bour- 
Ons  en  Espagne,  que  Tesprit  de  régénération  a  com- 
mencé à  filtrer  goutte  à  goutte  à  travers  les  Pyrénées, 
^hilippe  V  amena  de  France  Orry ,  surintendant  des 
^nances,  qui  rétablit  quelque  ordre  dans  l'administra- 
k-VoB.  Les  rapports  suivis  des  Cours  de  France  et  d'Espa- 
gne aitienèrent  peu  à  peu  quelques  résultats,  incomplets 
et  chétifs  sans  doute,  mais  qui,  cependant,  arrachèrent 
l'Espagne  au  marasme  dans  lequel  elle  languissait,  et  qui 
devaient  lui  valoir,  sous  les  successeurs  de  Philippe  V, 
de  n'être  pas  restée  absolument  ce  qu'elle  était  sous  le 
règne  du  dernier  Roi  de  la  dynastie  autrichienne. 

IV.  On  voit,  par  la  correspondance  de  Louis  XIV  avec 
son  petit-fils,  que  le  dessein  du  Roi  de  France  était  de 
profiter  de  l'inexpérience  de  Philippe  V,  pour  gouverner 
*Espagne  sous  le  nom  de  son  jeune  Roi.  Celui-ci  avait 
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besoin  de.conseils  et  de  conseillers ,  le  monarque  expé- 
rimenté lui  donne  les  premiers,  et  cherche  à  Tentourer  de 
personnes  sur  qui  il  croit  pouvoir  compter.  Mais  la  bonne 
harmonie  cesse  bientôt  de  régner  entre  les  Français 
qui  se  trouvent  à  la  Cour  de  Madrid  ;  ia  princesse  des 
Ursins ,  que  Louis  XIY  avait  placée  comme  jcamerera- 
mayoT  auprès  de  la  Reine  d'Espagne,  et  les  ambassadeurs  . 
de  France  à  Madrid  vivent  dans  un  état  perpétuel  de 
discorde ,  et  Louis  XIY  est  obligé  d'intervenir  dans  ces 
querelles  et  de  rappeler  ses  ambassadeur  »  pour  satis- 
faire le  Roi  et  la  Reine  d'Espagne  «  qui  étaient  dominés 
par  la  princesse  des  Ursins.  L'indolence  de  Philippe  Y, 
son  peu  d'énergie,  sa  propension  à  se  laisser  gouverner 
par  la  Reine,  sont  souvent  réprimandés  avec  une  bonté 
sévère  par  le  vieux  monarque ,  qui  n'épargne  pas  les 
vérités  à  son  petit4ils  ;  on  voit  qu'il  s'efforce  d'en  faire 
un  grand  roi ,  mais  on  s'aperçoit  aussi  combien.  Tétoffe 
manque  pour  y  parvenir.  Certes,  ce  devait  être  un  amer 
déplaisir  pour  Louis  XIY,  que  celui  de  trouver  un  roi  si 
médiocre  dans  celui  à  qui  il  avait  procuré  la  Couronne 
d'Espagne.  On  trouve  un  sujet  d'étude  curieux  sur  le 
caractère  et  le  génie  des  deux  Rois,  dans  les  lettres  que  ^ 
Louis  XIY  écrit  à  son  petit -fils;  dans  cette  corres- 
pondance intime ,  le  grand  Roi  met  de  côté  la  pompe 
et  l'apparat  dont  il  aime  à  s'entourer,  quand  il  écrit 
soit  à  l'un  de  ses  sujets,  soit  même  à  des  souverains 
étrangers. 

En  parlant  de  la  royauté  et  des  devoirs  qu'elle  im- 
pose ,  Louis  XIY  dit  ce  qui  suit  :  c  Je  souhaiterais  que 
»  vous  fussiez  aussi  assuré  de  vos  sujets,  que  vous  le  devez 
»  être  des  miens  dans  les  lieux  où  ils  seront  employés  ; 
»  mais  ne  vous  étonnez  pas  du  désordre  que  vous  trou- 
D  vez  dans  vos  troupes  et  du  peu  de  confiance  que  vous 
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»  pouvez  prendre  en  elles  ;  il  faut  un  long  règne  et  de 
»  grands  soins  pour  rétablir  Tordre  et  pour  assurer  la 
»  fidélité  des  différents  peuples  éloignés  et  accoutumés  à 
»  obéir  à  une  Maison  ennemie  de  la  vôtre  ;  il  est  essentiel 
»  pour  vous  de  connaître  à  fond  leurs  dispositions  secrè- 
»te8,  et  il  est  de  votre  prudence  de  vous  mettre  en  état 
»de  corriger  le  mal,  avant  que  de  faire  voir  que  vous  le 

•  connaissez.  Si  vous  avez  cru  qu'il  fût  fort  facile  et  fort 
»  agréable  d'être  roi ,  vous  vous  êtes  fort  trompé.  Vous 
»  avez  raison  de  compter  sur  les  Français  plus  que  sur 
»  toute  autre  nation  ;  mais  ne  le  témoignez  pas  de  ma- 
9  nière  que  vous  éloigniez  encore  les  Espagnols  par  la 

•  jalousie  qu'ils  auraient  de  cette  préférence.  Il  faut  beau- 
»  coup  de  sagesse^  et  vous  avez  besoin  de  bien  des  grâces 
»de  Dieu  pour  conduire  des  peuples  de  génie  différent 
»  et  tous  difficiles  à  gouverner  (!)•  » 

Dans  une  autre  lettre,  Louis  XI Y  met  son  petit-fils  en 
garde  contre  les  suites  de  l'indolence  et  de  la  paresse  : 
«  Personne  ne  vous  dirait  ce  que  je  puis  vous  dire  ;  ainsi, 
»  yous  auriez  sujet  de  vous  plaindre  de  mon  silence,  si  je 
»  ne  vous  faisais  pas  remarquer  le  mal  que  vous  pouvez 
»  corriger  ;  il  faut  seulement  que  nous  observions  un  pro- 
»  fond- secret,  et  que  qui  que  ce  soit  ne  soit  informé  des 

•  avis  que  je  vous  donnerai....  Il  faut,  pour  votre  gloire, 
»  travailler  au  rétablissement  de  vos  affaires ,  et  vous  n'y 
»  parviendrez  que  par  beaucoup  de  soins  et  une  extrême 
»  application.  Vous  ne  voyez  que  trop  le  désordre  où  elles 
»sont,  par  la  paresse  des  Bois,  vos  prédécesseurs;  leur 
»  exemple  vous  apprendra  à  réparer ,  par  une  conduite 

•  opposée,  le  préjudice  qu'ils  ont  causé  à  la  monarchie 

•  d'Espagne.  Je  vous  avouerai  que  je  vois  avec  douleur 

•  que,  dans  le  temps  que  vous  vous  exposez  sans  peine 

(1)  Œuvres  de  Louis  XI f^,  l.  vi,  p.  98. 
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«à  tous  les  périls  de  la  guerre,  il  semble  que  le  coui*age 
»  vous  manque  pour  combattre  un  vice  aussi  odieux.  Je 
»  sais  quMI  vous  entrakie  et  que  vous  succombez  lorsqu'il 
«est  question  d'entendre  parler  d'affaires  et  de  vons 
»  appliquer... •  Vous  n'avez  pas  de  plus  grand  ennemi 
»  que  la  paresse  ;  si  elle  vous  surmonte,  vos  affaires  acfaè- 
9  vercMit  de  périr,  et  leur  décadence  vous  fera  perdre  la 
»  réputation  que  votre  courage  a  commencé  à  vous  ac- 
»  quérir.  Je  vous  dois  cet  avertissement  et  par  là  ten- 
9  dresse  que  j'ai  pour  vous  et  par  la  nécessité  dont  il  est 
»que  vous  travailliez  de  votre  côté,  si  vous  voulez  que 
»  je  continue  à  vous  secourir  (1).  • 

A  l'époque  ou  Philippe  V  est  à  la  veille  de  voir  arriver 
la  Reine  en  Espagne ,  Louis  XIV  croit  devoir  prévenir 
son  petit-fils  de  ne  pas  se  laisser  aller  à  des  influences 
féminines.  Voici  quels  conseils  il  lui  domie  à  cet  égard  : 
«11  faut,  pour  votre  bonheur  et  pour  le  sien,  qu'elle 
»  (  la  Beine)  se  désabuse  de  toutes  les  vues  qu'on  peut 
»  lui  avoir  données  do  vous  gouverner.  Je  crois  que  Votre 
»  Majesté  ne  le  souffrirait  pas;  Elle  sent  trop  vivement- Ip 
«déshonneur  qu'une  pareille  faiblesse  attire;  on  ne  la 
«pardonne  pas  aux  particuliers;  les  rois,  exposés  à  la 
«vue  du  public,  en  sontçncore  plus  méprisés ,  quand  ils 
»  souffrent  que  leurs  femmes  dominent.  Vous  avez  devant 
»  les  yeux  l'exemple  de  votre  prédécesseur  (2).  » 

Ces  sages  conseils  furent  peu  suivis  :  Philippe  V  tomba 
non-seulement  sous  la  domination  de  sa  femme^  mais  sous 
celle  de  la  princesse  des  Ursins,  qui ,  par  la  Reine,  domina 
le  Roi  d'Espagne. 

Depuis  l'avènement  de  ce  prince  au  trône,  les  ambas- 
sadeurs de  Louis  XIV  à  Madrid  se  succédèrent  avec  une 

(1)  Œuvres  de  Louis  XIF,  t.  vi,  p.  J02. 

(2)  Ibidem^  t.  vi,  p.  77. 


—  l\V6  — 

grande  rapidité  ;  probablemeiU  que  les  difficultés  et  tes 
dégoûts  qu'ils  rencontrèrent  étaient  pour  beaucoup  dans 
ces  fréquents  changements.  Après  le  duc  d'Harcourt,  ce 
fut  le  comte  de  Marcin  qui  remplit  ces  fonctions;  après 
celui-ci,  Louis  XIY  fit  choix  du  cardinal  d'£strées,  espé- 
rant qu'étant  un  ancien  ami  de  la  princesse  des  Ursins, 
son  ambassadeur  et  la  camerera-mayor  vivraient  en 
bonne  intelligence  ;  cet  espoir  ne  se  réalisa  pas  cepen- 
dant. Fatigué  des  plaintes  qu'il  recevait  à  ce  sujet, 
Louis  XIY  écrit  ce  qui  suit  au  Roi  d'Espagne ,  qui  venait 
de  retrancher  à  l'ambassadeur  français  les  entrées  à  son 
conseil,  t  Considérez  si  c'est  bien  répondre  à  toute 
»  l'amitié  que  j'ai  pour  vous  ;  que  puis-je ,  que  souhaiter 
»  que- quelqu'un  de  ma  part  assiste  à.  vos  conseils?  Vous 
«avez  en  vous-même  assez  bon  esprit  pour  le  désirer. 
9  Je  choisis  le  cardinal  d'Estrées  comme  l'homme  le  plus 
»  consommé  dans  les  affaires ,  le  plus  éclairé  que  je  puisse 
»  mettre  auprès  de  vous ,  dont  l'e^^périence  et  les  lumières 
»  v^us  seront  les  plus  utiles  ;  il  me  sacrifie  son  repos,  sa 
»  santé,  peut-être  sa  vie,  sans  aucun  dessein  que  celui 
»  de  marquer  sa  reconnaissance  et .  3on  zèle.  Et  quand 
bvgus  avez  le  plus  besoin  de  ses  talents,  quand  il  est 
»  le  plus  nécessaire  de  prendre  de  promptes  résolutions 
F  pour  vôtre  sûreté  et  celle  de  votre  royaume ,  vous 
»  faites  voir  en  vous  une  malheureuse  facilité  à  croire 
»  que,  tout  d'un  coup ,  vous  pouvez  gouverner  seul  une 
»  monarchie ,  que  le  plus  habile  de  vos  prédécesseurs 
9  aurait  eu  peine  à  conduire  dans  l'état  où  elle  est  pré- 

«sentement 

9  Je  vous  aime  trop  tendrement  pour  me  résoudre  à 
9  vous  abandonner;  vous  me  réduirez  cependant  à  cette 
9  fâcheuse  extrémité ,  si  je  cesse  d'être  informé  de  ce  qui 
Bse  passe  dans  vos  conseils.  Je  ne  puis  y  avoir  part,  si 
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»  vous  retranchez  au  cardinal  d'Ëstrées  les  entrées  que 
9  vous  liii  aviea  données  jusqu'à  présent,  non-seulement 
»à  lui,  mais  au  duc  d*Harcourt  et  àlfarcin,  et  je  serai 
»  obligé  de  le*rappeler,  une  ambassade  ordinaire  ne^^n- 
»  venant  point  à  Un  homme  de  son  caractère  et  de  sa 
«dignité;  mais,  en  le  retirant,  je  compterai  uniquement 
»  ce  que  le  bien  de  mon  royaume  semble  exiger  de  moi. 
»11  n*e8t  pas  juste  que  mes  sujets  soient  absohimeot 
»  ruinés,  pour  soutenir  T Espagne  malgré  elle,  et  je  le 
»  tenterais  en  vain ,  lorsque ,  de  sa  part ,  je  ne  vois  que 
9 contradictions ,  insensibilité,  et  de  la  vôtre,,  plus  de 
»  confiance  en  moi  et  en  ceux  que  je  vous  envoie,  qu'en- 

•  fm  les  résolutions  ne  seront  plus  concertées. 

«Choisissez  donc  ce  que  vous  aimez  le  mieux,  ôa  la 
«continuité  de  mes  assistances ,  ou  de  vous  laisser  aller 
»  aux  conseils  intéressés  de  ceux  qui  veulent  vous  perdre. 
»  Si  c'est  le  premier,  ordonnez  au  cardinal  Porto-Carrero 
»  de  rentrer  dan«  le  Despa^Ao  ^  quand  ce  ne  serait  que 
«pour  six  mois;  continuez  d'y  donner  entrée  au  cardinal 

•  d'Estrées  et  au  président  de  Castille  ;  ne  vous  renfermez 
«point  dans  la  mollesse  honteuse  de  votre  palais  ;  mon- 
«trez-vousÀ  vos  sujets,  écoutez  leurs  demandes^  faites- 
«leur  faire  justice,  donnez  ordre  à  la  ^sûreté  de  votre 
«  royaume,  acquittez-vous  enfin  des  devoirs  où  Dieu  voifô 
«appelle  en  vous  plaçant  sur  le  trône.  Si  vous  prenez  le 
«second  parti ,  je  serai  vivement  touché  de  votre  perte, 
«que  je  regarderai '  comme  prochaine,  mais  au  moins 
«avertissez-moi  ;  c'est  une  faible  reconnaissance  de  mes 
»  secours  ;  elle  sera  cependant  considérable  par  la  faci- 
«lité  qu'elle  me  donnera  de  procurer  la  paix  à  mes 
«peuples  (1).  «    / 

En  même  temps,  Louis  XIV  écrit  à  la.  princesse xles 

(1)  Œuvres  de  Louis  XIV,  t.  vi,  p.  407. 
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Ursinst  et  lui  donne  à  connaître  que  son  éloigncment 
de  la  Cour  de  Madrid  est  indispensable  (1);  mais  Phi- 
lippe V  revient  sur  .ses  déterminations»  et  Louis  XIV  lui 
en  témoigne  sa  satisfaction  dans  les  termes  suivants  : 
cje  vous  ai  écrit  en  père  qui  vous  aime  tendrement, 
»qui  aime  votre  gloire  et  vos  intérêts.  Travailles:  à  Tune 
»  et  &  Tautre,  et  je  serai  content  ;  mais  je  vous  avoue  que 
»je  ne  le  puis  être  »  IcNrsque  des  bagatelles  et  des  ques- 
«lions  particulières  traversent  les  affaires  essentielles. 
»  Oubliez  les  snjets  que  vous  croyez  avoir  de  vous  plaindre 

•  du  cardinal  d'Estrées;  Vous  n'en  avez  poiot,  je  vous  en 
«assure*  Suivez  ses  conseils;  je  ne  Taurais  pas  envoyé 
«auprès  de  vous,  si  j^e  n'avais  su  certainement  que  votre 
»  gloire  et  votre  service  seraient  son  unique  vue.  Au  milieu 
V  de  Taffliction  que  vous  me  témoignez  et  qui  doit  présen- 
xtament  cesser,  je  vois  que  Votre  Majesté  et  la  Reine 

9  souhaitent  que  la  princesse  des  Ursins  demeure  auprès  ^ 
»>d' elles;  je  ne  m'y  oppose  pas;  mais  obligez^la,  pour 
»  votre  bien ,  de  vivre  dans  une  grande  intelligence  aveo 
»i9&ii  ambassadeur.  Il  serait  peu  convenable,  et ,  pour 
»AH)si  dire,  ridicule  aux  yeux  de  TEurope ,  de  changer  à 
»  tous  moments  les  ministres  que  j'emploie  en  Espagne. 
9  Songez  jusqu'oii  doit  aller  la  confiance  dont  je  suis 
»  obligé  de  leur  faire  part»  Quand  ce  ne  serait  pas  \e 
ir cardinal  d'Estrées^  il  serait  nécessaire,  pouf  mon  ser- 

•  vice  et  pourle  vôtre,  d'avoir  le  même  égard  pour  tout 

•  autre  que  j'emploierais.  Parlez,  je  vous  prie,  à  la 
»  Reine  dans  le  sens  que  je  vous  écris»;  elle  est  plu& 
»  capable  que  personne  de  se  rendre  à  la  raison*  Croyez 
»  tous  deux  que  ma  tendresse  pour  vous  est  très-grande,. 
»et  que  je  suis  plus  touché  que  vous  ne  le  pouvez  être 
»du  chagrin  que  je  suis  obligé  de  vous  témoigner;  mais- 

(1)  Œuvres  de  Louis  XIT,  t.  vi,  p.  411. 


—  ao8  — 

lançait  et  qui  a  quelquefois  embarrassé  raulorité  royale, 
et  du  comte  Oropesa,  ci-devant  président  du  conseil  de 
Castille,  assuraient  au  cardinal  une  influence  non  con- 
testée sur  Tesprit  du  nouveau  Roi,  d'autant  plus  qu'il 
s'était  intimement  lié  avec  le  duc  d*Harcourt,  ambassa- 
deur de  France.  «  Us  sentaient ,  en  habiles  gens,  »dit 
Saint-Simon,  «  le  besoin  réciproque  qu'ils  auraient  Tun 
»  de  l'autre.  » 

Philippe  y  composa  son  conseil  secret ,  du  cardinal 
Porto-Carrero,  de  don  Manuel  Arias,  président  du  con- 
seil de  Castille,  et  du  duc  d'Harcourt,  ambassadeur  de 
France  ;  il  confirma  l'Électeur  de  Bavière  dans  le  gou- 
vernement général  des  Pays-Bas  ;  il  conserva  de  même 
au  prince  de  Yaudemont  le  gouvernement  du  Milanais; 
mais  il  retira  la  vice-royauté  de  la  Catalogne  au  prince 
de  Darmstadt.  Le  peu  de  grands  qui  avaient  tenu  pour 
la  Maison  d'Autriche  furent  éloignés  de  la  Cour;  la  ré- 
forme de  plusieurs  abus;  la  suppression  de  quelques 
charges  inutiles  et  onéreuses  à  l'État;  Taugmentation 
des  privilèges  de  la  Catalogne;  un  don  gratuit  de  quatre 
millions  de  livres  accordé  au  Roi  par  les  États  t]e  cette 
province;  le  duc  de  Médina-Céli,  vice-roi  de  Naples, 
triomphant  d'une  conspiration  de  plusieurs  partisans  de 
la  Maison  d'Autriche ,  qui  avait  pour  but  de  livrer  la 
ville  et  le  royaume  à  l'archiduc;  le  mariage  du  Roi 
avec  la  princesse  de  Savoie,  seconde  fille  du  duc,  tels 
furent  les  événements  qui  signalèrent  les  premiers  mop 
du  règne  de  Philippe  Y. 

Jusqu'à  la  fin  de  la  dynastie  autrichienne,  la  tradi^ 
lion  de  Philippe  II  s'était  conservée  aussi  fidèlement  en 
Rspagne  qu'on  pouvait  l'attendre  d'un  Philippe  III, 
d'un  Philippe  IV,  qui  n'avaient  rien  de  l'énergie  de  leur 
aïeul,  et  d'un  Charles  II ,  espèce  de  fantôme  couronné, 
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qui  passa  sa  vie  dans  les  oraisons,  assiégé  par.  la  crainte 
de  Tenfer  et  du  diable.  Sous  ces  faibles  princes,  les  arts, 
profitant  du  calroe  qui  succédait  aux  tempêtes  du  règne 
de  Philippe  II,  jetèrent  un  vif  éclat;  mais  T Espagne, 
dès  lors,  déclina  et  disparut  presque  entièrement  de  la 
scène  européenne;  elle  ne  prit  point  part  aux  progrès 
qui  signalèrent  le  xyii*  siècle  et  demeura  stationnaire  au 
nyilieu  du  développement  de  l'Europe  occidentale;  elle 
resta  avec  la  même  foi  intolérante ,  les  mêmes  mœurs , 
les  mêmes  idées  et  les  mêmes  pratiques  économiques , 
agricoles  et  commerciales,  pendant  que  ses  voisins  du 
Nord  marchaient  de  progrès  en  progrès.  L'Espagne,  son 
gouvernement,  sa  politique,  ne  tardèrent  donc  pas  à 
être  quelque  chose  de  fort  suranné,  relativement  à  ce 
qui  existait  dans  le  nord  de  l'Europe;  aussi,  la  dynsustie 
des  Bourbons  trouva-t-elle  l'Espagne  dans  l'état  le  plus 
déplorable,  lorsque  Philippe  V  prit  possession  de  sa  Cou- 
ronne. C'est  seulement  à  partir  de  l'arrivée  des  Bour- 
bons en  Espagne,  que  Tesprit  de  régénération  a  com- 
mencé à  filtrer  goutte  à  goutte  à  travers  les  Pyrénées. 
Philippe  V  amena  de  France  Orry ,  surintendant  des 
finances,  qui  rétablit  quelque  ordre  dans  l'administra- 
tion. Les  rapports  suivis  des  Cours  de  France  et  d'Espa- 
gne aitïenèrent  peu  à  peu  quelques  résultats,  incomplets 
et  chétifs  sans  doute,  mais  qui,  cependant,  arrachèrent 
FEspagne  au  marasme  dans  lequel  elle  languissait,  et  qui 
devaient  lui  valoir,  sous  les  successeurs  de  Philippe  V, 
de  n'être  pas  resiée  absolument  ce  qu'elle  était  sous  le 
règne  du  dernier  Roi  de  la  dynastie  autrichienne. 

IV.  On  voit,  par  la  correspondance  de  Louis  XIV  avec 
son  petit-fils,  que  le  dessein  du  Roi  de  France  était  de 
profiter  de  l'inexpérience  de  Philippe  V,  pour  gouverner 
l'Espagne  sous  le  nom  de  son  jeune  Roi.  Celui-ci  avait 
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besoin  de.conseils  et  de  conseillers ,  le  monarque  expé- 
rimenté lui  donne  les  premiers,  et  cherche  à  Tentourer  de 
personnes  sur  qui  il  croit  pouvoir  compter.  Mais  la  bonne 
harmonie  cesse  bientôt  de  régner  entre  les  Français 
qui  se  trouvent  à  la  Cour  de  Madrid  ;  Ja  princesse  des 
Ursins ,  que  Louis  XIV  avait  placée  comme  camerera- 
mayor  auprès  de  la  Reine  d'Espagne,  et  les  ambassadeurs 
de  France  à  Madrid  vivent  dans  un  état  perpétuel  de 
discorde ,  et  Louis  XIY  est  obligé  d'intervenir  dans  ces 
querelles  et  de  rappeler  ses  ambassadeurs ,  pour  satis- 
faire le  Roi  et  la  Reine  d'Espagne  »  qui  étaient  dominés 
par  la  princesse  des  Ursins.  L'indolence  de  Philippe  Y, 
son  peu  d'énergie»  sa  propension  à  se  laisser  gouverner 
par  la  Reine,  sont  souvent  réprimandés  avec  une  bonté 
sévère  par  le  vieux  monarque ,  qui  n'épargne  pas  les 
vérités  à  son  petit-fils  ;.on  voit  qu'il  s'efforce  d'en  faire 
un  grand  roi ,  mais  on  s'aperçoit  aussi  combien,  Tétoffe 
manque  pour  y  parvenir.  Certes,  ce  devait  être  un  amer 
déplaisir  pour  Louis  XIY,  que  celui  de  trouver  un  roi  si 
médiocre  dans  celui  à  qui  il  avait  procuré  la  Couronne 
d'Espagne.  On  trouve  un  sujet  d'étude  curieux  sur  le 
caractère  et  le  génie  des  deux  Rois,  dans  les  lettres  que 
Louis  XIV  écrit  à  son  petit -fils;  dans  cette  corres- 
pondance intime ,  le  grand  Roi  met  de  côté  la  pompe 
et  l'apparat  dont  il  aime  à  s'entourer,  quand  il  écrit 
soit  à  l'un  de  ses  sujets,  soit  même  à  des  souverains 
étrangers. 

En  parlant  de  la  royauté  et  des  devoirs  qu'elle  im- 
pose ,  Louis  XIV  dit  ce  qui  suit  :  t  Je  souhaiterais  que 
»  vous  fussiez  aussi  assuré  de  vos  sujets,  que  vous  le  devez 
»êlre  des  miens  dans  les  lieux  où  ils  seront  employés; 
»  mais  ne  vous  étonnez  pas  du  désordre  que  vous  trou- 
»  vez  dans  vos  troupes  et  du  peu  de  confiance  que  vous 


\ 
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9  pouvez  prendre  en  elles  ;  il  faut  un  long  règne  et  de 

•  grand»,  soins  pour  rétablir  Tordre  et  pour  assurer  la 
»  fidélité  des  différents  peuples  éloignés  et  accoutumés  & 
»  obéir  à  une  Maison  ennemie  de  la  vôtre  ;  il  est  essentiel 
»  pour  vous  de  connaître  à  fond  leurs  dispositions  secrè- 
»  tes ,  et  il  est  de  votre  prudence  de  vous  mettre  en  état 
»de  corriger  le  mal,  avant  que  de  faire  voir  que  vous  le 
»  connaissez.  Si  vous  avez  cru  qu'il  fût  fort  facile  et  fort 
»  agréable  d*étre  roi ,  vous  vous  êtes  fort  trompé.  Vous 
»  avez  raison  de  compter  sur  les  Français  plus  que  sur 
»  toute  autre  nation  ;  mais  ne  le  témoignez  pas  de  ma- 
»  nière  que  vous  éloigniez  encore  les  Espagnols  par  la 
«jalousie  qu'ils  auraient  de  cette  préférence.  11  faut  beau- 
»  coup  de  sagesse,  et  vous  avez  besoin  de  bien  des  grâces 
»de  Dieu  pour  conduire  des  peuples  de  génie  différent 
»  et  tous  difficiles  à  gouverner  (1).  » 

Dans  une  autre  lettre,  Louis  XI Y  met  son  petit-fils  en 
garde  contre  les  suites  de  Tindolence  et  de  la  paresse  : 
«  Personne  ne  vous  dirait  ce  que  je  puis  vous  dire  ;  ainsi, 
»  yous  auriez  sujet  de  vous  plaindre  de  mon  silence,  si  je 
»  ne  vous  faisais  pas  remarquer  le  mal  que  vous  pouvez 
»  corriger  ;  il  faut  seulement  que  nous  observions  un  pro- 
»  fond- secret,  et  que  qui  que  ce  soit  ne  soit  informé  des 
»avi8  que  je  vous  donnerai....  Il  faut,  pour  votre  gloire, 
»  travailler  au  rétablissement  de  vos  affaires ,  et  vous  n'y 
»  parviendrez  que  par  beaucoup  de  soins  et  une  extrême 
»  application.  Vous  ne  voyez  que  trop  le  désordre  où  elles 

•  sont,  par  la  paresse  des  Bois,  vos  prédécesseurs;  leur 
»  exemple  vous  apprendra  à  réparer ,  par  une  conduite 
»  opposée,  le  préjudice  qu'ils  ont  causé  à  la  monarchie 
«d'Espagne.  Je  vous  avouerai  que  je  vois  avec  douleur 
I»  que,  dans  le  temps  que  vous  vous  exposez  sans  peine 

M)  Œuvres  de  Louis  XI f^,  l.  vi,  p.  98. 
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»gnilé3  qu'en  acquérir  une  nouvelle  (1).  »  Ce  langage 
altier  décelait  la  rancune  du  Saint-Siège  contre  un  prince 
protestant,  dont  la  Maison  s'était  successivement  agran- 
die aux  dépens  de  l'Église  de  Rome,  et  qui,  grand 
admirateur  de  TÉglise  anglicane,  se  mit  en  relation  avec 
les  chefs  de  cette  Église,  pour  concerter  avec  eux  les 
moyens  d'arriver  à  la  réunion,  désirée  par  lui,  entre  les 
Églises  réformée  et  lulhériemie  de  Prusse  et  d'Angle- 
terre. Mais  cette  tentative  d'introduire  l'épiscopat  eu 
Prusse  échoua;  les  conférences  suivies  entre  Tarche- 
vêque  de  Canterbury  et  le  docteur  Jablonski  n'aboutirent 
à  aucun  résultat.  L'idée  de  se  voir  reconim  chef  au 
spirituel  par  ses  sujets,  devait  nécessairement  plaire  au 
nouveau  Roi  de  Prusse. 

Cette  Couronne,  accordée  comme  un  brillant  hochet 
à  un  prince  vaniteux,  excita  à  cette  époque  d^s  plaisan- 
teries amères  contre  le  nouveau  roi;  on  en  voit  la 
preuve  dans  k  correspondance  de  Guillaume  III,  son 
parent.  La  Reine,  sa  femme»  ne  Tépargnait  pas  plus 
que  tous  les  autres^  et  cette  princesse,  douée  d'une  raison 
supérieure  et  d'un  vaste  savoir,  était  la  première  à  en 
rire  et  à  s'en  amuser,  c  Je  suis  au  désespoir»  »  dit^lle  un 
jour  à  l'une  de  ses  femmes,  t  d'aller  jouer  en  Prusse  la 
»  reine  de  théâtre  vis-à-vis  de  mon  Ésope  (2).  »  Et  dans 
une  des  lettres  de  la  nouvelle  Reine  de  Prusse  à  Leibnitî, 
on  remarque  ce  passage  :  «  Ne  croyez  pas,  »  disait-elle 
à  ce  philosophe,  «  ne  croyez  pas  que  je  préfère  ces  gran-  , 
»  deurs  et  ces  couronnes ,  dont  on  fait  ici  tant  de  cas, 
»aux  charmes  des  entretiens  philosophiques  que  nous 
»  avons  eus  à  Charlottenbourg.  » 

(1)  Orationet  consislorii  démentis  XI, 

(2)  Le  surnom  d'Ésope  s'appliquait  nalurellemeot  à  Frédéric  I",  prince 
fort  petit  et  oontrefait. 
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Mais  cette  nouvelle  royauté,  considérée  à  celte  époque 
comme  un  événement  très-secondaire  dans  la  politique 
générale  de  TEurope,  devait  amener  une  révolution  dans 
l'Empire,  au  sein  duquel  s'éleva,  peu  d'années  après, 
une  puissance  rivale  de  l'Autriche,  et  qui  ne  laissa 
échapper  aucune  occasion  de  la  tenir  en  bride;  l'Em- 
pereur n'y  vit,  à  celte  époque,  que  le  moyen  de  gagner 
un  allié  de  plus  dans  sa  querelle  avec  la  France.  Cepen- 
dant il  se  trouva  un  homme  à  la  Cour  impériale,  et 
cet  homme  était  le  prince  Eugène,  qui  prévit  toute  la 
portée  de  la  complaisance  de  Léopold  pour  la  Cour  de 
Berlin  ;  on  prétend  que  cet  habile  général  aurait  dit,  en 
apprenant  cette  nouvelle  :  •  L'Empereur  aurait  dû  faire 
»  pendre  les  ministres  qui  lui  ont  donné  un  conseil  aussi 
•  perfide  (1).  » 

Mais  les  Coui's  de  l'Europe  n'étaient  préoccupées  alors 
que  de  la  terreur  de  voir  régner  un  prince  de  la  Maison 
de  Bourbon  en  Espagne;  cet  événement,  qui  devait, 
d'après  les  politiques  de  cette  époque ,  amener  un  bou- 
leversement général ,  fit  éclater  une  guerre  longue  et 
dispendieuse ,  qui  obéra  ceux  qui  y  prirent  part,  ouvrit 
le  chemin  à  des  banqueroutes  nationales,  mais  ne  chan- 
gea pas  essentiellement  la  balance  du  pouvoir,  car  les 
Bourbons  d'Espagne  cessèrent  bientôt  d'aller  prendre  le 
mot  d'ordre  à  Versailles. 

La  royauté  de  la  Maison  de  Brandebourg,  au  con- 
traire, fut  au  nombre  de  ces  événements  qui  étaient  appe- 
lés à  modifier  le  système  politique  du  continent  et  à  y 
exercer  une  influence  durable  et  toujours  croissante  ;  les 
faits    Tont    suffisamment  prouvé  (2) ,  et  l'auteur  des 

(i)  Mémoires  de  Brandebourg,  p.  214. 

(2}  Ceci  a  élé  écrit   longlemps  avanl  les  événemenls  dont  rAIIciuagne 
a  élé  le  ihéâtte,  dans  les  années  1848  à  1850. 


—  422  — 

Mémoires  de  Brandebourg  les   signale  dans  ces  lignes  : 

•  Frédéric  I*%  »dit.il,t  n'était  flatté  que  par  les  deiiors 
»de  la  royauté,  par  le  faste  de  sa  représentation,  et  par 
»  certain  travers  de  l'amour-propre  qui  se  plaît  à  faire 
»  sentir  aux  autres  leur  infériorité.  Ce  qui  fut,  dans  son 
»  origine,  Touvrage  de  la  vanité,  se  trouva,  dans  la  suite, 
»  être  un  chef-d'œuvre  de  politique  :  la  royauté  tira  la 
>  Maison  de  Brandebourg  de  ce  joug  de  servitude  où  la 
»  Maison  d'Autriche  tenait  alors  tous  les  princes  d'Aile- 
»  magne  ;  c'était  une  amorce  que  Frédéric  jetait  à  toute 
»  sa  postérité ,  et  par  laquelle  il  semblait  lui  dire  :  Je 
»vous  ai  acquis  un  titre,  rendez-vous-en  dignes;  j'ai 
»jeté  les  fondements  de  votre  grandeur,  c'est  à  vous 

•  d'achever  l'ouvrage  (1).  » 

Dans  ce  grand  revirement  qu'eut  à  subir  la  politique 
européenne,  qui  rendit  amis  ceux  qui  la  veille  encore 
étaient  ennemis,  et  adversaires  ceux  qui,  depuis  des 
années,  avaient  eu  les  mêmes  intérêts  à  défendre,  l'at- 
tention principale  des  puissances  maritimes  dut  se  diriger 
sur  l'avenir  des  Pays-Bas  espagnols.  Comme  boulevard 
de  la  République  contre  la  France,  la  conservation  de  ces 
provinces  à  la  Couronne  d'Espagne  avait  coûté  des 
millions  aux  États  ;  alors  toutes  ces  dépenses  purent  être 
considérées  comme  irrévocablement  perdues  ;  désormais 
la  France  pourra  venir  camper  près  des  frontières  de  la 
République ,  rien  ne  Ten  empêchera. 

L'Électeur  de  Bavière,  en  sa  qualité  de  gouverneur 
général  de  cette  portion  de  la  domination  espagnole, 
l'avait  toujours  administrée  d'après  l'impulsion  des  puis- 
sances maritimes,  et  la  dépendance  dans  laquelle  il 
s'était  mise  avait  vivement  irrité  la  population  de  ces  pro- 
vinces. L'émeute  avait  plusieurs  fois  grondé  à  Bruxelles, 

(i)  Mémoires  de  Brandebourg,  part,  ii,  p.  203. 
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el  ce  n'était  qu'à  l'aide  des  troupes  de  la  République 
qu'on  était  parvenu  à  dompter  la  révolte  dans  ces  quar- 
tiers, soumis  de  nom  à  la  Couronne  d'Espagne,  mais  de 
fait  à  l'Angleterre  et  aux  États.  Dans  l'impuissance  de 
défendre  les  Pays-Bas  avec  le  peu  de  forces  qui  lui  étaient 
envoyées  par  la  Cour  de  Madrid,  l'Électeur  n'avait  eu 
d'autres  ressources  que  de  confier  la  garde  des  places 
de  guerre  à  des  garnisons  hollandaises,  qui  vivaient 
plutôt  en  maîtres  qu'en  auxiliaires,  au  milieu  d'une 
population  catholique  qui  détestait  ces  gardiens  héréti- 
ques; le  clergé  catholique  entretenait  soigneusement  celte 
aversion ,  dans  la  crainte  de  voir  l'hérésie  se  propager 
dans  cette  partie  du  domaine  «spirituel  de  l'Église  de 
Rome.  Les  nobles  de  ces  provinces ,  ou  alliés,  ou  d'ori- 
gine commune  avec  la  noblesse  française,  avaient  un 
grand  penchant  pour  la  domination  d'un  prince  français; 
aussi,  très-peu  de  temps  après  la  reconnaissance  de 
Philippe  y,  il  se  manifesta  ouvertement  un  esprit  hostile 
aux  puissances  maritimes,  dans^  les  Pays-Bas  espa- 
gnols (1).  L'Électeur,  peu  assuré  de  son  avenir,  et  crai- 
gnant de  se  brouiller  avec  le  Roi  d'Angleterre,  avant  de 
s'être  assuré  des  bonnes  grâces  du  nouveau  Roi  d'Es- 
pagne, chercha  à  comprimer  d'abord  cet  élan  des  popu- 
lations flamande  et  wallonne.  Bientôt,  cependant,  il  fut 
obligé  de  changer  de  conduite,  dans  la  crainte  de  se 
rendre  suspect  à  Madrid  et  à  Versailles ,  et  de  perdre 
par  là  son  gouvernement  général.  C'est  à  ce  sujet  que 
Guillaume  écrit  à  Heinsius  :  c  Jusqu'ici,  j'ai  lieu  de 

•  croire  que  l'Électeur  de  Bavière  est  pour  nous;  mais 

•  s'il  parvient  à  obtenir  le  gouvernement  général  des 
9  Pays-Bas  pour  sa  vie,  il  est  probable  que  cela  ne  se  fera 
»  pas  sans  qu'on  lui  fasse  contracter  des  engagements  ;  je 

(1)  Leltrcs  de  Heinsius  à  Guillaume  111. 
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1  ne  vois  que  périls  de  tous  côtés,  et  depuis  que  j'existe,  je 
»  n'en  vis  pas  d'aussi  formidables  (17  décembre  1700).  » 
Mais  les  intrigues  de  la  France  ne  tardèrent  pas  à  déta- 
cher l'Électeur  de  ses  anciens  amis;  ce  prince  d'ailleurs 
n'avait  plus  rien  à  attendre  de  la  bienveillance  du  Roi  de 
la  Grande-Bretagne  et  des  États ,  tandis  qu'il  avait  tout 
à  perdre  en  se  brouillant  avec  Louis  XIV  et  le  nouveau 
Roi  d'Espagne  (!)•  Les  dettes  qu'il  avait  contractées 
dans  son  gouvernement  général  étaient  considérables  et 
pouvaient  compromettre  l'avenir  de  sa  Maison  ;  le  gou- 
vernement espagnol  était  hors  d'état  de  lui  rembourser 
ses  avances  ;  mais  la  générosité  de  Louis  XIV  vint  en 
aide  à  son  petit-fils,  et,* de  ce  jour,  l'Électeur  se  montra 
un  zélé  partisan  du  nouvel  ordre  de  choses;  lui  et  son 
frère,  l'Électeur  de  Cologne,  prince-évêque  de  Liéçe, 
s'engagèrent  à  rester  neutres  dans  la  guerre  qu'on  s'at- 
tendait à  voir  éclater  entre  l'Empereur  et  la  France,  et 
les  puissances  maritimes  virent  cesser  leur  influence  à 
la  Cour  de  Bruxelles  (2). 

On  entre  alors  dans  une  nouvelle  période  de  négocia- 
tions ;  mais  il  est  fort  difficile  d'en  donner  un  exposé 
succinct,  tant  à  cause  de  l'incertitude  qui  planait  encore 
sur  l'attitude  que  prendraient  l'Angleterre  et  la  Hollande 
à  regard  du  nouveau  Roi  d'Espagne  et  de  la  France,  que 
parce  que  la  Cour  impériale  croyait  devoir  attendre, 
pour  prendre  une  résolution  définitive,  qu'elle  sût  à  quoi 
s'en  tenir  sur  les  secours  qu'elle  pourrait  obtenir  du  Roi 
de  la  Grande-Bretagne  et  des  États-Généraux. 

C'est  ici  que  l'adresse  de  la  diplomatie  de  Louis  XIV 
apparaît  dans  une  lumineuse  clarté;  c'est  à  cette  occa- 
sion qu'on  remarque  combien  il  y  avait  eu  d'habileté  à 

(1)  LeHre  du  Heiasius  à  Giiillaiinic  III,  du  18  janvier  1701. 

(2)  Ibidem,  dft  1"  févrkr  4701. 
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hâter  la  dissolution  de  la  Grande-Alliance  par  la  paix 
de  Ryswyk,  avant  que  la  mort  du  Roi  d'Espagne  vînt 
raffermir  cette  ligue.  La  France  était  toute  préparée  à 
défendre  le  testament  de  Charles  II,  par  ses  forces  réunies 
à  celles  de  la  monarchie  espagnole  ;  les  alliés  n'étaient 
pas  même  en  mesure  de  l'attaquer,  car,  avant  d'en  venir 
là ,  il  fallait  d'abord  reconstruire  l'alliance  que  la  paix 
de  1697  avait  dissoute  ;  dans  l'intervalle  des  négocia- 
tions, Philippe  y  affermissait  son  autorité,  et  quand 
la  nouvelle  ligue  serait  organisée  et  prête  à  agir,  elle 
devait  rencontrer  une  résistance  d'autant  plus  forte,  que 
le  nouveau  Roi  avait  eu  le  temps  de  se  reconnaître  et  de 
s'établir. 

L'Empereur  venait  d'envoyer  le  comte  de  Wratislaw 
à  la  Cour  de  Londres ,  pour  sonder  les  dispositions  de 
Guillaume  III;  mais  ce  monarque  ne  pouvait  s'engager 
à  rien  avant  de  connaître  l'opinion  du  Parlement ,  qui 
ne  devait  se  réunir  qu'au  mois  de  février.  Quelques 
passages  de  la  correspondance  de  Guillaume  111  donne- 
ront à  connaître  les  positions  respectives  des  divers 
cabinets  intéressés  dans  cette  importante  question.  «  Le 
»  comte  de  Wratislaw  eut  sa  première  audience  aujour- 

•  d'hui ,  »  dit-il  à  Heinsius,  «  je  lui  ai  clairement  exposé 
»  la  situation  des  choses  dans  ce  pays ,  et  partant  l'im-» 
»  possibilité  dans  laquelle  je  me  voyais  de  commencer  la 
«guerre,  quelque  disposé  que  je  fusse  à  assister  l'Empe- 
9  reur.  J'ai  cru  qu'il  était  préférable  de  m' expliquer  sans 

•  détours  et  de  ne  pas  le  bercer  d'un  vain  espoir;  cela 
»  d'ailleurs  a  paru  le  satisfaire.  Je  n'ai  pas  jugé  opportun 
»de  lui  parler,  dans  cette  première  entrevue,  de  la 

•  nécessité  où  nous  pourrions  nous  trouver  de  reconnaître 
»  le  Roi  d'Espagne  ;  cependant  je  devrai  en  venir  là  sous 
»  peu  (11  janvier  1701).  »  Et ,  dans  une  lettre  suivante. 
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ie  Roi  dit  encore  :  «  Vous  ne  sauriez  croire  combien  mes 
•  ministres  me  pressent  là-dessus  (l/i  janvier  1701).  » 

Pendant  que  ceci  se  passait  en  Angleterre,  la  recon- 
naissance de  Philippe  Y  était  vivement  débattue  dans  les 
assemblées  souveraines  de  la  République  ;  Heinsius  en 
rend  compte  au  Roi  et  signale  Amsterdam  comme  la 
cheville  ouvrière  autour  de  laquelle  cette  grande  affaire 
se  meut.  Les  maux  et  les  dépenses  résultant  d'une  nou- 
velle guerre;  l'interruption  des  relations  commerciales 
des  Provinces-Unies  avec  F  Espagne  et  ses  colonies  ;  tant 
d'intérêts  mis  en  jeu ,  au  risque  de  les  compromettre; 
le  peu  d'assistance  qu'on  peut  attendre  de  la  Cour  de 
Vienne;  l'opinion  publique  en  Angleterre,  enlin  les  justes 
droits  du  duc  d'Anjou  à  l'héritage  de  Charles  II  ;  tels 
sont  les  principaux  motifs  allégués  par  les  partisans  de 
la  reconnaissance  de  Philippe  Y.  Les  adversaires  de  cette 
mesure  soutenaient  que  désormais  la  République  serait 
exposée  au  premier  coup  de  main  qu'il  plairait  à  la 
France  de  tenter  sur  elle  ;  qu'elle  périrait  faute  de  sécu- 
rité ;  que  sa  barrière  venant  à  disparaître ,  la  frontière 
de  la  France  pourrait  être  considérée  comme  touchant  à 
celle  des  Provinces-Unies  ;  que  l'Espagne,  sous  le  sceptre 
d'un  Bourbon,  ne  serait  qu'une  annexe  de  la  France; 
que  la  puissance  de  Louis  XIY  était  doublée;  qu'il 
comptait,  non-seulement  un  ennemi  de  moins,  qui  ne 
l'inquiéterait  plus  du  côté  des  Pyrénées,  mais  un  allié 
de  plus,  ou,  pour  mieux  dire,  que  Louis  XIY  régnerait 
à  Madrid  comme  à  Versailles  (1).  c  A  vrai  dire,  •  ajoute 
Heinsius,  «  le  grand  motif  ici  est  le  même  qu'en  Angle- 
»  terre  ;  c'est-à-dire  l'intérêt  présent  des  marchands  ;  et 
»  pourvu  que  celui-ci  soit  à  l'abri ,  peu  leur  importe  que 
»nous  hasardions  notre  avenir.  » 

(i)  Lcllres  de  Heinsius  k  Guillaume  III,  des  7,  11  et  1/|  janvier  i70J. 
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Ceci  provoque  de  la  part  du  roi  Guillaume  une  ré- 
ponse qui  renferme  un  exposé  succinct  de  sa  politique , 
qui  embrasse  le  présent  et  l'avenir.  Cette  lettre  est  d'au- 
tant plus  importante,  qu'elle  a  un  caractère  semi-offlciel, 
et  bien  qu'elle  soit  adressée  à  Heinsius,  c'était  en  réalité 
une  réponse  du  Roi  de  la  Grande-Bretagne ,  qui  avait 
été  consulté  par  les  États-Généraux  sur  ce  qu'on  aurait 
à  faire,  dans  les  circonstances  présentes.  Voici  ce  qu'on 
y  lit  :  t  J'ai  reçu  vos  lettres  des  7,  11  et  14  de  ce  mois, 
»  et  je  vous  remercie  pour  le  récit  circonstancié  de  ce  qui 
»  s'est  passé  à  l'occasion  des  délibérations  des  États,  re- 
»lativementà  la  reconnaissance  du  Roi  d'Espagne.  Je 

•  vous  ai  déjà  mandé  que  je  croyais  qu'il  serait  préfé- 
»  rable  de  le  reconnaître  purement  et  simplement ,  en 
»  dehors  de  toutes  négociations ,  et  sans  vouloir  recourir 
»à  des  mesures  de  précaution  qui  me  semblent  illusoires 
»  et  qui  me  paraissent  plus  que  jamais  telles,  aujourd'hui 

•  que  l'Espagne  s'abandonne  sans  réserve  au  pouvoir  de 
»  la  France.  Je  prévois  qu'en  entrant  dans  une  négocia- 
»  lion  quelconque  à  cet  égard ,  nous  risquons  de  nous 
»  créer  un  grand  embarras,  sans  prévoir  comment  il  serait 
»  possible  d'en  sortir.  En  traitant  avec  la  France,  il  faut 

•  renoncer   à  l'alliance  de  l'Empereur,   tandis  qu'une 

•  simple  reconnaissance  du  Roi  d'Espagne  n'offre  pas  cet 

•  inconvénient  ;  elle  nous  laisse  libres  de  contracter  tous 

•  les  engagements  que  nous  jugerons  nécessaires  avec  la 

•  Cour  de  Vienne,  hormis  ce  seul  point,  de  commencer 
»  immédiatement  la  guerre.  Or,  il  n'est  pas  douteux  que 

•  la  France  nous  fournira  bientôt  l'occasion  d'y  entrer , 

•  si  l'Empereur  veut  prendre  sur  lui  de  la  commencer 

•  avec  vigueur.  J'ai  lâché  de  prouver  tout  cela  au  comte 
»  de  Wratislaw ,  mais  j'ai  acquis  la  conviction  que  la 
»  Cour  de  Vienne  ne  sera  satisfaite  qu'autant  que  nous 
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f  consentirons  à  nous  joindre  immédiatement  à  elle  dans 
»  la  guerre.  J'ai  dit  en  termes  positifs  à  M.  de  Wratislaw, 
»  quMl  ne  fallait  pas  s'y  attendre  ;  que  l'Angleterre  et  la 
»  Hollande  n'en  étaient  point  là  encore,  ce  qui  parut  le 
»  mécontenter  grandement.  Je  prévois  que  l'Empereur, 
»de  son  côté,  ne  voudra  commencer  la  guerre  qu'après 

•  s'être  assuré»  par  une  alliance  offensive,  de  la  partici- 
»pation  de  l'Angleterre  et  des  États  -  Généraux.  Voilà 
»  certes  un  grand  mal ,  car  il  y  va  de  notre  intérêt  que 
»  r  Empereur  commence  l'attaque,  ce  qui  tournerait  au 
«profit  de  notre  sécurité;  et  la  guerre  une  fois  allumée, 
»  l'Angleterre  et  la  République  ne  pourraient  rester  en 
»  arrière. 

»J'ai  cherché  à  convaincre  de  toutes  ces  vérités  le 
»  comte  de  Wratislaw ,  et  je  lui  dis  encore  que  la  recon- 
»  naissance  du  Roi  d'Espagne  ne  changerait  point  la 
»  question  ;  mais  je  doute  si ,  dans  cet  état  d'incertitude, 

•  l'Empereur  serait  disposé  à  commencer  la  guerre;  il 
»  paraît  même  qu'à  Vienne  on  ne  s'y  prépare  que  molle- 
»  ment,  et  nullement  'Comme  décidé  à  y  entrer.  J'appré- 
»  hende  aussi  que  cette  Cour  ne  veuille  en  revenir  à  ses 
»  vieilles  maximes ,  et  que  déjà  elle  ne  vise  à  laisser 

•  peser,  comme  par  le  passé,  tout  le  poids  de  la  guerre 

•  sur  l'Angleterre  et  la  Hollande,  ce  que  j'ai  exprimé 

•  sans  détours  au  comte  de  Wratislaw.  Son  principal  argu- 

•  ment  contre  la  reconnaissance,  et  il  n'est  pas  dénué  de 

•  justesse,  c'est  que  cela  découragera  les  autres  souverains 

•  et  les  empêchera  de  se  joindre  à  l'Empereur.  —  Cela 

•  dépendra  de  ce  prince,  lui  répondis-je,  de  prévenir 
»  l'effet  que  vous  paraissez  en  redouter.  S'il  n'en  témoigne 

•  point  de  surprise  ;  s'il  assure  ses  alliés  de  nos  bonnes 

•  intentions,  et  s'il  se  concerte  avec  nous,  nous,  de  notre 

•  côté,  nous  pourrons  assurer  à  nos  amis  et  alliés,  quels 
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•  sont  nos  véritables  sentiments  et  de  quelle  manière 
»  cette  reconnaissance  a  été  comprise  par  nous. 

>  Voilà  ,  en  peu  de  mots ,  le  point  de  vue  sous  lequel 
•j'envisage  cette  question,  la  subordonnant  toujours  à  la 
> disposition  actuelle  des  esprits,  tant  en  Angleterre 
»  qu'en  Hollande  ;  car  quand  on  ne  peut  exécuter  ce  que 
»  l'on  voudrait ,  il  ne  reste  qu'à  s'arranger  de  manière  à 
»  faire  le  mieux  possible,  f^ous  pouvez  communiquer  ceci 
9  aux  États  commue  étant  mon  opinion^  car,  bien  qu'ils  se 

•  soient  adressés  à>  moi  pour  avoir  mon  avis,  vous  com- 
»  prendrez  que,  dans  les  conjonctures  présentes,  je  ne 
»  puis  m'expliquer  par  écrit. 

•  Je  suis  charmé  d'apprendre,  »  ajoute  le  Roi,  «  que  les 

•  craintes  augmentent  toujours  dans  la  République;  dès 

•  lors,  j'espère  qu'on  se  préparera  à  défendre  le  pays  et  à 

•  assister  amis  et  alliés.  Il  sera  donc  urgent  d'augmenter 

•  la  milice  en  toute  bâte;    mais  là  encore  je  prévois 

•  que  Messieurs  d'Amsterdam  feront  les  difficiles.  Gepen- 
»  dant  l'augmentation  de  l'armée  est  indispensable,  car, 

•  sans  elle,  la  République  sera  menacée  d'une  invasion , 

•  le  nombre  de  troupes  qu'elle  a  sur  pied  étant  insuffi- 

•  sant  pour  repousser  une  attaque  (18  janvier  1701).  » 

VL  Cependant  les  Espagnols ,  appréhendant  qu'il  ne 
se  formât  une  ligue  entre  l'Empereur  et  les  puissances 
maritimes  pour  enlever  la  Couronne  au  duc  d'Anjou ,  et 
sentant  leur  insuffisance  pour  défendre  leui*s  États,  se 
mirent  entièrement  sous  la  protection  de  la  France  (!)• 
Des  troupes  de  cette  nation  furent  envoyées  pour  occuper 
le  duché  de  Milan ,  une  escadre  française  jeta  l'ancre 
dans  le  port  de  Cadix,  et  une  autre  fut  envoyée  aux  éta- 
blissements espagnols  dans  les  Indes-Occidentales. 

(1)  Lettre  de  Guillaume  III  ù  Ueiosius,  du  7  j«nvler  1701.  —  Idem,  de 
Ueinsiiis  à  GuUlaunie  III,  du  1&  janvier  1701. 


Toutes  ces  mesures  étaient  de  nature  à  alarmer  les 
puissances  maritimes  pour  leur  commerce  et  leur  naviga- 
tion ;  mais  il  y  en  eut  une  autre  qui  menaça  directement 
leur  sécurité,  principalement  celle  de  la  République.  La 
politique  constante  de  cet  État,  depuis  plus  d'un  demi- 
siècle,  avait  été  d'écarter  les  Français  des  Pays-Bas 
espagnols,  et  ils  ne  craignaient  rien  tant  que  de  les  voir 
empiéter  sur  ces  provinces  qui  étaient  regardées  comme 
la  barrière  de  la  République  contre  la  France,  barrière 
à  la  conservation  de  laquelle  T  Angleterre  même  était 
fortement  intéressée.  Il  aurait  été  prudent,  de  la  part 
de  Louis  XIV,  de  rassurer  sur  ce  point  les  puissances 
maritimes  ;  mais  il  se  conduisit  d'après  un  principe  tout 
opposé  :  il  se  fit  autoriser  par  le  conseil  de  Madrid  à 
introduire  des  troupes  françaises  dans  les  Pays-Bas 
espagnols  (1). 

On  a  vu  plus  haut  qu'après  la  paix  de  Ryswyk,  il 
avait  été  signé  par  l'Électeur  de  Bavière,  en  sa  qualité  de 
gouverneur  général  des  Pays-Bas,  et  les  puissances  ma- 
ritimes, une  convention  par  laquelle  quelques  places  fron- 
tières des  Pays--Bas  espagnols  avaient  été  confiées  à  la 
garde  des  troupes  de  la  République  :  ces  places  étaient 
Luxembourg,  Namur,  Charleroy,  Mons,  Ath,  Oudenarde 
et  Nieuport.  Quand  cea  provinces  eurent  reconnu  Phi- 
lipe  y  pour  leur  souverain ,  la  présence  de  ces  troupes 
devint  un  sujet  d'ombrage  pour  Louis  XIY.  c  Rien  n'était 
»  plus  dangereux,  «dit  un  auteur,  c  que  de  laisser  ces  pla- 
»  ces  entre  leurs  mains;  rien  de  si  important  pour  la  cause 
t  commune  de  la  France  et  de  l'Espagne ,  que  d'en  être 
»  les  maîtres  avant  de  commencer  la  guerre.  Le  Roi  ré- 
»solut  d'y  introduire  des  troupes  françaises,  et  chargea 

(1)  Wag.,  t.  XVII,  p.  68.  —  Mémoires  de  Lamberty,  —  Lettres   de  Hein- 
sius  k  Giiillaame  III. 
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»  de  cette  opération  le  maréchal  de  Boufflers,  qui  se  rendit 
»à  Lille,  au  mois  de  janvier  1701  (1).  » 

Deux  choses  rendaient  cette  opération  délicate  :  la  pre- 
mière était  la  résistance  que  pouvaient  faire  les  troupes 
hollandaises  ;  la  seconde  regardait  l'Électeur,  car  rien 
ne  pouvait  se  faire  que  de  concert  avec  lui  ;  quoiqu'il 
se  fût  déclaré  pour  la  neutralité ,  la  France  n'avait  au- 
cune sûreté  de  sa  part,  et  l'on  craignait  qu'il  n'y  eût 
entre  lui  et  l'Empereur  ou  l'Angleterre  quelque  intelli- 
gence qui  aurait  pu  faire  échouer  l'entreprise. 

M.  de  Puységur,  dit  à  ce  sujet,  dans  son  Traité  de  Vart 
de  la  guerre  :  t  Le  Roi  m'envoya  chercher  et  me  dit  :  — 
Je  suis  inquiet  de  voir  les  troupes  de  Hollande  dans 
la  plupart  des  places  des  Pays-Bas  espagnols  ;  de  plus, 
l'Électeur  de  Bavière  y  a  sept  à  huit  mille  hommes  des 
siennes,  tandis  que  le  Roi,  mon  petit-fils,  en  u  très-peu. 
11  est  vrai  que  l'Électeur  de  Bavière  traite  avec  moi  ; 
mais  en  même  temps  il  en  fait  de  même  avec  le  Roi 
d'Angleterre.  Je  vous  ai  choisi  pour  vous  envoyer  à 
Bruxelles  éclairer  la  conduite  de  l'Électeur  et  prendre 
des  mesures,  pour  faire  entrer  mes  troupes  dans  les 
places  où  les  Hollandais  ont  garnison  ;  donnez  toute  ma 
confiance  au  marquis  de  Bedmar  ;  dites-lui  que  j'envoie 
le  maréchal  de  Boufflers  à  Lille,  et  que  tous  les  secours 
dont  il  aura  besoin ,  soit  de  troupes ,  de  munitions  ou 
d'argent ,  il  n'a  qu'à  vous  le  dire  ;  et  sur  ce  que  vous 
manderez  au  maréchal  de  Boufflers ,  il  a  ordre  de  lui 
envoyer  le  tout.  » 
Pendant  que  la  France  s'occupait  de  ces  différentes 
dispositions,  les  États-Généraux  eurent  quelque  avis  de 
ce  que  l'on  méditait  ;  ils  envoyèrent  le  général-major  de 
Heukelom  à  l'Électeur  de  Bavière,  pour  lui  témoigner 

(1)  Peler,  Mimoiret  mUitaires  retalifs  à  ta  succession  d'Espagne,  t.  r,  p.  5. 
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leur  surprise  et  pour  prévenir  Son  Altesse  Électorale, 
qu'il  avait  ordre  de  retirer  les  troupes  hollaDdaises  des 
places  où  elles  étaient,  si  TÉlecteur  le  lui  conseillait;  que 
cependant  les  États-Généraux  comptaient  toujours  que 
le  Roi  ne  voudrait  pas  les  obliger  par  la  force  à  quitter 
une  barrière  qu'ils  occupaient  sur  la  bonne  foi  de  TÉlec- 
teur;  mais  celui-ci,  devenu  Thomme  de  la  France, 
comme  il  avait  été  jadis  Thomme  des  puissances  mariti- 
mes, s'abstint  de  parler  au  général  hollandais  du  danger 
dont  les  troupes  de  la  République  étaient  menacées  (1). 

Louis  XIY  ne  doutant  point  des  sentiments  hostiles 
des  États-Généraux ,  envoya  Tordre  au  maréchal  de 
Boufllers  d'occuper  ces  places  et  d'y  mettre  garnisou 
française.  Toutes  les  mesures  nécessaires  à  l'exécutioa 
de  ce  dessein  ayant  été  arrêtées  entre  l'Électeur,  le 
maréchal  de  Boufïlers  et  le  comte  de  Puységur,  chargé 
spécialement  de  son  exécution ,  les  troupes  françaises 
reçurent  l'ordre  d'occuper  ces  places,  et  tout  fut  dirigé 
avec  tant  d'habileté,  de  secret  et  de  promptitude,  que  le 
matin  du  6  février,  elles  y  entrèrent,  à  la  grande  sur- 
prise des  comntiandants  hollandais,  qui  se  virent  par  là 
dans  la  puissance  des  Français  et  hors  d'état  d'opposer 
la  moindre  résistance. 

En  réalité,  les  troupes  hollandaises  furent  prisonnières 
pendant  quelques  jours;  mais  Louis  XIV  comprenant 
que  le  fait  seul  de  les  retenir  équivalait  à  une  déclara- 
tion de  guerre,  donna,  peu  de  jours  après,  l'ordre  de  les 
laisser  partir  pour  leur  pays,  en  prenant  des  précautioos 

(1)  La  correspondance  de  Heinsias  nous  révèle  la  crainte  qu'on  avait  eo 
Hollande,  que  ces  troupes  ne  fussent  retenues  prisonnières  de  gaerre  par 
les  Français,  et  Guillaume  III  dit  dans  une  de  ses  lettres  :  «  Car  en  5 
»  laissant  ces  troupes,  elles  seront  perdues,  à  moins  de  s'emparer  de  quel- 

•  ques  places  datis  les  Pays-Bas  espagnols,  ce  qui  ser<iit  la  guerre;  les  retirer 

•  de  là,  c'est  abandonner  ces  provinces  aux  Français  (!*'  février  1701).  • 
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toutefois,  pour  que  ceci  ne  pût  compromettre  ses  intérêts 
et  ceux  de  T  Espagne  ;  c  il  ordonna  de  ne  laisser  partir  des 
«places  d'Espagne  celles  qui  y  étaient,  qu'à  mesure 
»qa'elles  pourraient  être  [H^évenues  par  celles  que  Sa 
»  Majesté  venait  de  destiner   pour  les  places  les  plus 

•  avancées,  afin  que  la  frontière  des  Hollandais  ne  fût  pas 
•garnie  de  leurs  troupes  avant  que  la  nôtre  fût  assurée 
»  par  celles  de  Sa  Majesté.  En  conséquence,  les  troupes 
j» françaises  se  mirent  en  marche.  Je  18  février,  pour 
j»  aller  occuper  ladite  frontière,  et  une  partie  des  troupes 

•  hollandaises  partirent  le  même  jour  pour  retourner 
»  dans  leur  pays';  les  autres  ne  partirent  que  dans  lés 
»  premiers  jours  du  mois  de  mars,  et  celtes  qui  étaient  à 

•  Luxembourg,  seulement  à  la  fin  du  môme  mois  (1).  » 

Ce  renvoi  des  troupes  hollandaises  fut  cependant  vive- 
ment critiqué  à  cette  époque,  et  Saint-Simon  le  signale 
commô  une  grande  faute;  voici  ce  qu'il  en  dit  dans  ses 
Mémoires  :  c  L'ardeur  dé  la  paix  fit  croire  au  Roi  qu'en 

•  renvoyant  ces  troupes  libres ,  un  procédé  si  pacifique 

•  toucherait  et  rassurerait  les  Hollandais,  qui  avaient 
•jeté  les  hauts  cris  à  la  nouvelle  de  L'introduction  de 

•  nos  troupes,  et  leur  persuaderait  d'entretenir  la  paix 

•  avec  des  voisins,  des  bonnes  intentions  desquels  ils  ne 

•  pouvaient  pluâ  douter ,  aprè&  un  si  grand  effet.  Il  se 
•trompa  :  ce  furent  vingt -deux  très --bons  bataillons 
•armés,  tout  équipés,  ^u'il  leur  renvoya,  qui  leur  au- 

•  radent  fait  grande  faute ,   qui  les  auraient  mis  hors 

•  d'^état  de  faire  la  guerre,  et  par  conséquent,  fort  décon- 

•  cerlé  PAngleterre,  l'Empereur  et  toute  cette  Grande-* 
9jiUiance  qui  se  bâtissait  et  s'organisait  contre  les  deux 

•  Couronnes.  Le  H  février,  c'est-à-dire  six  jours  après 
»  l'occupation  des  places  et  la  détention  des  vingt-deux 

(1)  Felet,  Uémoirei  mUilakeêrélatiftÂ  ta  suteétthn  d'ÉêfHignê,  t.  r,  p.  22. 
Vil.  28 
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»  bataillons  hollandais,  Tordre  du  Roi  parlit,  portant 
»  liberté  de  s'en  aller  chez  ^ux  avec  armes  et  bagages, 
«dès  qu'ils  seraient  rappelés  par  les  États. Oeux-ci,  qui 
»  n'espéraient  rien  moins,  reçurent  cette  nouvelle  avec 
»  une  joie  inespérée  et  des  marques  de  reconnaissance  qui 
»  servirent  de  couverture  nouvelle  encore  plus  spécieuse 
»de  leurs  mauvais  desseins,  et,  frémissant  cependant  du 
«danger  quMIs  avaient  couru,  n'en  devinrent  que  plus 
»  ardents  à  la  guerre,  gouvernés  par  le  Roi  d'Angleterre, 
9  qui,  avec  eux,  se  moqua  d'une  simplicité  si  ingénue^  et 
)»  retraça  à  l'Europe  celles  de  Louis  XII  et  de  Frati^ 
»çois  1*',  qui  furent  si  funestes  à  la  France  (1).  § 

Peu  après,  les  troupes  bavaroises  quittèrent  les  Pays- 
Bas;  l'Électeur  retourna  dans  son  Électorat,  pour  tra- 
vailler aux  intérêts  de  la  lYance  dans  l'Empire,  et  le 
marquis  de  Bedmar  fut  placé  à  la  tête  du  gouvernement 
de  ces  provinces,  qui  furent  occupées  par  les  troupes 
dé  Louis  XIV,  TEspagne  n'ayant  ni  les  hommes,  ni  les 
ressources  nécessaires  pour  les  défendre  (2). 

C'est  ainsi  que  les  appréhensions  de  Guillaume  III -se 
réalisèrent  beaucoup  plus  vite  qu'il  ne  se  le  fût  imaginé 
peut-être. 

A  la  nouvelle  du  coup  qui  vient  de  briser  son  ou- 
vrage, en  voyant  se  perdre  en  si  peu  d'heures  le  fraît 
de  ses  eilbrts  soutenus,  de  ses  longs  travaux,  de  sa  poli- 
tique constante,  invariable-,  depuis  que  son  nom  se 
trouve  mêlé  aux  combinaisons  de  la  guerre  et  des^cabi- 
nets  sur  le  continent,  le  monarque  exhale  un  noble  cri  de 
douleur,  et  il  écrit  à  Heinsius,  en  r<éponse  à  uhe  lettre 
par  laquelle  celui-ci  l'informait  que  la  ville  d'Amster- 
dam  s'opposait    à    l'augmentation  des   troupes  de  la 

(IJ  Mémoires  du  duc  de  Sain  ('Simon,  t.  m. 

(2)  Pelet,  Mémoires  miUtaires  relatifs  à  la  4ueeiuien  d*Espagne,  t.  i. 
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République  :  «  Je  m'attendais  bien  aux  difficultés  que 
forit  Messieurs  d'Amsterdam  d'augmenter  le  nombre 
des  troupes  de  TÉtat  ;  mais  leurs  raisons  sont  si  fai- 
bles, que  j'espère  qu'ils  seront  convaincus  de  l'urgence; 
car  il  ne  s'agit  pas  de  commencer  la  guerre,  mais  de 
veiller  à  sa  propre  défense,  et  il  est  risible  de  supposer 
que  cela  fournira  un  prétexte  de  plus  à  la  France  de 
tomber  sur  le  dos  de  la  République.  11  faut  insister 
sans  relâche  pour  obtenir  leur  consentement,  sans  perle 
de  temps,  et  si  nos  troupes  ont  évacué  à  l'heure  qu'il 
est  les  places  des  Pays-Bas,  ce  que  je  suppose,  et.si 
elles  ne  sont  pas  retenues  malgré  elles,  ce  que  j'espère, 
il  me  semble  que  cet  événement  aussi  Important  qu'a- 
larmant, arrêtera  les  hésitations  d'Amsterdam,  rela- 
tivement à  l'augmentation  des  troupes.  Vous  appré- 
ciez  parfaitement  qu'elles  ne  sont  pas  assez  nombreuses 
pour  la  défense  du  pays ,  et  par  conséquent  qu'il  est 
Urgent  qu'on  cherche  de  tous  côtés  pour  trouver  des 
troupes. 

»  Je  pense  bien  que  je  pourrai  cédera  la  République 
»  quelques  régiments  d'infanterie  écossaise  et  peut-être 
«aussi  quelques  troupes  d'Irlande,  mais  je  n'en  suis 
»  pas  certain. 

iir  serait  bon  de  prendre  au  Danemark  les  troupes 
»  qu'il  a  en  Saxe  (ce  serait  peut-être  le  seul  moyen  de 
»  séparer  cette  puissance  de  la  France) ,  et  de  gagner  la 

•  Soëde^  en  prenant  les  troupes  du  duc  de  Gottorp. 

]r  J'appréhende  que  la  venue  de  d'Âvaux  en  Hollande 
»n'y  fasse  infiniment  de  mal,  car  ses  bonnes  paroles, 

•  d'un  côté,  et  ses  menaces,  de  l'autre,  y  intimideront 

•  bien  des  gens. 

»  Je  crois  que  cette  négociation  devra  être  immédia- 

•  tement  rompue  sur  le  point  de  l'admission  de  l'Empe- 


*•.■■'■ 
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»reur;  certainement  la  France  n'y  voudra  pas  consentir, 
»  son  but  principal  étant  de  nous  séparer  de  lui  ;  mais 
»ceci  arrivant ,  nous  serions  perdus. 

»  Je  vous  ai  marqué,  dans  ma  dernière,  combien 
»Kopinion  publique  était  changée  dans  ce  pays,  en  ce 
»  qui  regarde  la  guerre,  je  crois  que  l'entrée  des  troupes 
»  françaises  dans  les  Pays-Bas  espagnols  alarmera. encore 
»  plus  de  monde  ici ,  et  y  fera  sentir  la  nécessité  de  se 
»  mettre  en  défense. 

•  Vous  pouvez  facilement  vous  imaginer  combien  cet 
«événement  doit  me  chagriner;  car  voilà  vingt-huit  ans 
j» que  je  travaille  sans  retâche,  n'épargnant  ni  peines, 
Dni  périls,  pour  conserver  cette  barrière  à  la  Repu- 
7>  blique  ;  et  voilà  que  tout  cela  est  perdu  en  un  seul  jour 
»et  sans  coup  férir  encore  !  (8  février  1701).  » 

Don  Bernardo  Quiros,  ambassadeur  d'Espagne  à  La 
Haye,  informa ,  de  son  côté ,  les  États  que  cette  occu- 
pation s'était  faite  du  consentement  de  sa  Cour,  atteadu 
que  les  États  avaient  différé  à  reconnaître  le  nouveau  Boi 
d'Espagne ,  qu'ils  travaillaient  à  conclure  des  alliances 
avec  des  Cours  ennemies  de  cette  puissance,  ei  qu'ils 
avaient  même  formé  le  projet  d'augmenter  le  nombre  de 
leurs  troupes  dans  les  provinces  espagnoles  des  Pays- 
Bas.  Tous  ces  motifs,  ajouta-t«il ,  ont  porté  Sa  Majesté 
Très-Chrétienne  à  prendre  sur  Elle  la  défense  de'cette 
portion  de  la  monarchie  de  son  petit*fils ,  et  à  ne  pas  y 
tolérer  plus  longtemps  la  présefice  de  troupes  apparte- 
nant à  une  puissance  qui  paratt  ne  pas  vouloir  récon- 
naître le  nouveau  Roi  d'Espagne  (1). 

Les  États,  dans  leur  réponse,  se  rejetèrent,  quant  au 
point  de  la  reconnaissance  de  Philippe  V,  sur  les  lenteurs 
inhérentes  à  la  forme  du  gouvernement  de  la  République; 

-(i)  Ltn^berly,  t.  i,  p.  a?74.  -    .    • 
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ils  renouvelèrent  cependant  l'assurance  de  leurs  desseins 
pacifiques ,  et  envoyèrent  immédiatenient  ordre  à  leurs 
troupes  de  rentrer  dans  leurs  foyers  (1). 

Mais  toutes  ces  protestations  n'étaient  que  des  n)e- 
sures  dilatoires  :  la  Cour  de  France ,  en  faisant  fran- 
chir à  ses  troupes  la  frontière  des  Pays-Bas  espagnols , 
avait  rendu  la  conservation  de  la  paix  impossible  ;  elle 
venait  de  jeter  le  gant  aux  puissances  maritimes.  Sous 
ce  point  de  vue,  l'observation  de  Saint-Simon  est  fort 
judicieuse  :  le  cabinet  de  Versailles,  lorsqu'il  se  décida 
à  faire  ce  grand  pas,  fit  une  faute  énorme  en  laissant 
retourner  librement  dans  leurs  foyers  les  troupes  de  la 
République ,  après  la  reconnaissance  de  Philippe  V  par 
les  Ëtats-Généraux  ;  Louis  XIV  devait  assez  connaître 
la  politique  de  Guillaume  et  des  Ëtats,  pour  savoir 
que  la  présence  des  Français  dans  les  Pays-Bas  serait 
considérée  par  les  puissances  maritimes  comme  une 
déclaration  de  guerre.  I)e  ce  jour  aussi,  elle  fut  inévi- 
table, et  si  elle  n'éclata  pas  sur-le-champ»  on  ne  peut 
l'attribuer  qu'aux  obstacles  .que  Guillaume  III  rencon- 
trait en  Angleterre,  pour  entraîner  celte  puissance  insu- 
laire dans  une  guerre  continentale  ;  mais  ces  obstacles, 
qui  désespéraient  le  stathouder-roi ,  ne  devaient  pas 
tarder  à  disparaître,  par  le  fait  même  du  monarque 
français. 

VIL  A  la  vue  des  forces  françaises  cantounées  dans  les 
Pays-Bas  espagnols,  la  Hollande  s'émeut  et  les  Pro- 
vinces-Unies tremblent  pour  leur  indépendance  ;  un  cri 
s'élève  de  la  cité  d'Amsterdam,  et  ce  cri,  c'est  qu'il  faut 
sans  retard  reconnaître  Philippe  V,  pour  prévenir  la 
guerre  et  une  invasion.  Heinsius  informe  Guillaume  de 

(4)  Wag.,  t.  XVI!,  p.  70.  —  Lamberly,  t,  i,  p.  376.  —  Résolution  dci 
Élats^-Générauz,  du  9  février  1701. 
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la  (erreur  qui  s'est  emparée  des  esprits  (l)^  et  le  Roi 
s'en  indigne  ;  il  brûle  d'aller  en  personne  pour  ranimer 
le  courage  de  ses  compatriotes  ;  mais  il  est  retenu  malgré 
lui  en  Angleterre,  où  le  Parlement  est  à  la  veille  de  se 
réunir.  Les  lettres  du  monarque  peignent  les  émotions 
qui  l'assaillent  ;  laissons  parler  le  grand  homme  :  «  Nous 
)»  sommes  dans  la  plus  vive  impatience  de  recevoir  des 
»  lettres  de  la  Hollande ,  »  dit-il  à  Heinsius;  «  trois  cour- 
»  riers  sont  en  retard ,  et  ce  fâcheux  contre-temps  m'a 
»  obligé  de  proroger  le  Parlement ,  qui  devait  se  réunir 
>aujourdhui,  jusqu'à  lundi  prochain;  j'espère  que  d'ici 
»  là  j'aurai  des  nouvelles  de  chez  vous,  pour  rédiger  mon 
»  discours  en  conséquence.  La  plupart  des  membres  du 
«Parlement  sont  arrivés,  et  l'on  prévoit  que  la  véhé- 
»  mencc  sera  violente  de  parti  à  parti  :  les  uns  seront 
»  pour  la  paix,  les  autres  voudront  la  guerre  ;  cependant 
»  si  la  République  était  attaquée ,  ou  qu'on  molestât  ses 
»  troupes  dans  les  Pays-Bas  espagnols ,  je  ne  doute  pas 
«que  la  majorité  ne  se  prononçât  pour  donner  aide  et 
«secours  aux  États.  Ce  qu'çn  redoute  le  plus,  t^'est  une 
»  résolution  empreinte  de  faiblesse  de  la  part  de  la  Bépu- 
»  blique ,  par  crainte  du  danger  dont  elle  se  voit  mena- 
»  cée.  Dieu  veuille  nous  en  préserver  1  (18  février  1701).  » 
Dans  une  lettre  suivante,  le  Roi  s'exprime  avec  encore 
plus  d'énergie  sur  ce  même  sujet;  il  prévoit  que  la  recon- 
naissance de  Philippe  Y  est  désormais  inévitable  dans  la 
République,  car  Amsterdam  la  demande,  et,  pour  l'ob- 
tenir, elle  a  recours  à  un  puissant  argument  ;  ce  n'est 
qu'à  celte  condition,  dit-elle,  qu'elle  consentira  à  l'octroi 
des  deniers  réclamés,  pour  subvenir  aux  besoins  de  l'État 
pendant  l'année  courante.  «  Je  vois  avec  peine ,  »  écrit 
Guillaume  III  au  conseiller  pensionnaire  Hensins,  «  que 

{i)  Lettres  de  Ileiiisius  à  Cuillaume  ill^  des  15  et  18  février  170J. 
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le  pays  est  dans  la  plus  grande  conslernation  ;  mais 
ce  que  j'appréhende  par-dessus  tout ,  c'est  la  conduite 
extraordinaire  d'Amsterdam.  Dans  les  premiers  temps 
qui  suivirent  la  mort  du  Roi  d'Espagne,  je  ne  crus  pas 
voir  on  si  grand  inconvénient  à  reconnaître  le  Roi 
actuel  ;  des  négociations  ont  été  entamées  depuis  lors, 
qui  ont  complètement  changé  la  question,  si  bien  qu'au- 
jourd'hui je  considère  celte  reconnaissance  comme  rui- 
neuse. Je  vous  dépêche  donc  ce  courrier,  dans  l'espoir 
que  cette  lettre  vous  parviendra  avant  que  les  Etats 
n'aient  pris  une  résolution  définitive  ;  il  me  semble 
d'ailleurs  que,  m'étant  joint  aux  négociations,  une 
détermination  semblable,  prise  à  mon  insu  et  sans  mon 
assentiment,  serait  de  nature  à  m' offenser.  >  Puis,  il 
ajoute  :  «  Certes,  le  danger  est  grand  pour  la  Répu- 
blique ,  mais  il  n'est  pas  aussi  imminent  que  quelques 
personnes ,  même  certains  officiers  généraux ,  se  le 
représentent.  Je  me  serais  transporté  au  milieu  de  vous, 
si  le  Parlement  ne  s'était  pas  trouvé  réuni  ;  je  m'ima- 
gine que  ma  présence  n'y  serait  pas  inutile  pour  rele- 
ver les  esprits.  Je  ne  doute  pas  de  pouvoir  vous  envoyer 
un  secours  de  troupes  d'Irlande  et  d'Ecosse;  mais,  >dit 
le  Roi  en  terminant,  «  Amsterdam  serait  responsable 
envers  Dieu  et  l'univers  de  son  vote,  si  elle  prétendait 
subordonner  à  quoi  que  ce  soit  son  consentement  à 
prendre  part  aux  charges  (20  février  1701  )•  » 
Cette  négociation ,  à  laquelle  Guillaume  lil  fait  allu- 
sion, était  un  nouvel  essai  fait  par  la  Cour  de  Versailles, 
pour  endormir  les  puissances  maritimes  dans  une  fausse 
sécurité.  Le  comte  d'Avaux,  cet  habile  négociateur,  qui 
connaissait  si  bien  toutes  les  allures  du  gouvernement 
des  Provinces-Unies,  venait  d'arriver  à  La  Haye  pour 
y  remplacer  le  comte  de  Rriord ,  qui  était  tombé  dan- 
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gereusement  malade;  d^Avaux  était  chargé  d* entrer  en 
pourparlers  avec  les  États  sur  le  moyen  il'assurer  leur 
sécurité ,  et  le  roi  Guillaume  s'était  joint  avec  empres- 
sement à  cette  négociation. 

On  remarque  ici  un  changement  dans  la  politique  du 
Roi  d'Angleterre  :  il  veut  d'abord  que  la  reconnaissance 
de  Philippe  Y  se  fasse  purement  et  simplement ,  ^ans 
l'accrocher  à  une  négociation  préalable  ;  il  donne  ses 
motifs  pour  le  vouloir  ainsi  ;  puis,  peu  de  temps  après,  il 
entend  subordonner  cette  reconnaissance  à  la  négociation 
avec  d'Avaux.  Voici  ce  qui  explique  ce  changement  de 
la  part  du  monarque  :  il  a  cru  remarquer  qu'une  notable 
révolution  vient  de  s'opérer  dans  l'esprit  de  la  nation 
anglaise,  qu'elle  est  inquiète  depuis  que  les  Français  se 
sont  emparés  des  places  fortes  dans  les  Pays-Bas;  lear 
présence  à  Ostende  et  à,  Nieuport  alarme  particulière- 
ment les  marchands.de  Londres,  qui  déjà  voient  la  navi- 
gation de  la  Manche  interceptée  par  les  Français  ;  en 
Angleterre,  on  prépare  une  escadre  pour  sucveiller  les 
côtes  septentrionales  de  la  France  et  celles  des  Pays-Bas. 
L'opinion  publique  se  formule  en  Angleterre:  elle  devient 
hostile  à  la  France  ;  le  Parlement  va  se  réunir  sous  l'in- 
fluence de  cette  idée;. Guillaume  veut  donc  reculer  la 
reconnaissance  de  Philippe  V,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  eu  le 
temps  de  connaître  l'opinion  du  Parlement;  il  adopte 
.  avec  empressement,  et  comme  un  moyen  dilatoire ,  cette 
prétendue  négociation  avec  la  France,  qu'il  ne  considère 
d'ailleurs  que  comme  un  jeu ,  mais  dont  il  espère  tirer 
parti.  Guillaume  111  se  flatte  que  les  États  adopteront 
son  système,  et  que,  de  leur  côté,  ils  ne  procéderont  pas 
immédiatemejQt  à  la  reconnaissance  du  Roi  d'Espagne; 
mais  tandis  que  le  monarque  anglais  ne  cherche  qu'à 
gagner  du  temps,  les  esprits  s'agitent  et  s'aigrissent 
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dans  les  Provincee-Unies  ;  on  y  songe  avant  tout  à  dé* 
tourner  un  danger  présent  :  la  France  arme  de  tous  côtés, 
par  terre  et  par  mer;  ses  régiments  sont  portés  au  com- 
plet; on  fait  des  achats  considérables  de  chevaux  pour  la 
remonte  de  la  cavalerie  (1)  ;  des  troupes  se  ^concentrent 
dans  la  Flandre  française  ;  les  Pays-Bas  espagnols  sont 
inondés  par  les  forces  de  Louis  XIY  ;  on  parle  d'une  capi- 
tation  dont  le  produit  est  évalué  à  plus  de  cent  vingt 
millions  de  livres;  tout  enfin  annonce  que  Louis  se  pré- 
pare à.  la  guerre,  qu'il  sera  prêt  à  entrer  en  campagne 
au  printemps,  et  que  cette  expédition  sera  dirigée  soit 
contre  la  République ,  soit  contre  Maastricht  et  les  dis- 
tricts qu'elle  possède  dans  le  Brabant  et  la  Flandre. 

Les  lettres  de  Heinsius  sont  d'un  vif  intérêt  à  cette 
époque  (2)  ;  il  décrit  la  terreur  des  uns ,  les  illusions 
des  autres;  il  expose  les  intrigues  de  d'Avaux  et  leur 
influence  sur  l'esprit  de  quelques  magistrats;  il  parle  de 
cette  négociation ,  qui ,  dit-il  ^  ne  peut  produire  rien  de 
réel ,  rien  de  solide,  aucune  sécurité  véritable,  rien  que 
des  paroles  et  des  promesses;  car  le  comte  de  Briord, 
qui  s'est  joint  à  la  négociation  après  son  rétablissement, 
déclare  :  «  que  son  Roi  ne  céderait  pas  même  un  moulin 
»à  vent  (3).  »  Ces  mots,  du  comte  de  Briord,  rendaient 
parfaitement  l'esprit  des  instructions  du  comte  d'Avaux, 
car  il  y  était  dit  :  «  Gomme  Sa  Majesté  ne  leur  fait  (aux 
•  États-Généraux)  aucune  demande,  il  n'y  a  nulle  offre 
«aussi  à  leur  faire  de  sa  part  (h) .  » 

Cette  négociation  ne  pouvait,  par  conséquent,  con- 

.   (1)  Lettres  de   Heinsius  à  Guiltaiioie  III.  —  Les  Etats  prohibèrent   à 
cette  occasion  la  sortie   des  chevaux  du  territoire  de  la  République. 

(2)  Lettres  de  Heinsius  à  Guillaume  III,  des  mois  de  jan¥ier  et  février  1701. 

C3)  Ibidem,  du  25  février  1701. 

(4)  Instructions  du  coiîite  d'Avaux,  2  février  1701.  {Archives  des  affaires 

« 

étrangères.) 
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duire  à  aucun  résultat;  mais  elle  servit  à  faire  gagner 
un  temps  précieux  aux  puissances  maritimes,  qui  n'é- 
taient pas  préparées  à  la  guerre ,  et  fit  perdre  du  temps 
à  Louis  XIV,  qui  y  était  bien  mieux  préparé  (i)  ;  on  a 
peine  à  s'expliquer  comment  il  ne  profita  pas  des  avan- 
tages de  sa  position  »  en  attaquant  résolument,  puisqu'il 
n'entendait  rien  accorder  pour  rassurer  et  désarmer  les 
puissances  maritimes  (2). 

D'après  la  correspondance  de  Heinsius  ,  l'état  des 
affaires  dans  la  République  était  si  critique  à  ce  moment, 
on  y  était  si  peu  préparé  à  repousser  une  attaque  des 
Français,  que  cette  attaque  eût  peut-être  amené  des 
résultats  capables  d'empêcher  la  formation  d'une  nou- 
velle Grande-Alliance  contre  la  France,  et  donné  un  tout 
autre  cours  aux  événements  de  cette  époque  :  cette 
année  de  répit,  que  Louis  XIV  accorda  à  ses  ennemis, 
est  peut-être  une  des  principales  causes  des  revers  qu'il 
essuya  dans  la  guerre  pour  la  succession  d'Espagne. 

Dans  les  mêmes  dépêches,  Heinsius  signale  encore 
l'état  de  dénûment  où  se  trouvefnt  les  arsenaux  et  les 
magasins  de  la  République  ,  le  manque  de  troupes ,  la 

(i)  D'après  les  Mémoires  pabliés  par  le  général  Pelet,  ces  préparalirs 
n'élaient  pas  cependant  assez  avancés  pour  ponvoir  commencer  immé- 
diatement la  goerre;  mais  si  Louis  XI V  n'était  pas  prêt/ ses  adversaires 
l'étaient  encore  moins. 

(2)  Ceci  a  été  développé  avec  infiniment  de  jastesse  par  M.  Ernest 
Moret,  dans  son  ouvrage  intitulé  :  Quinze  ans  du  régné  de  Louis  XIV  (1700 
à  1715),  au  deuxième  chapitre  du  4*'  volume. 

Ce  môme  historien  dit  que  la  négociation  de  d' A  vaux  à  La  Haye  fat 
rompue,  parce  qoe  les  puissances  maritimes  demandèrent  radmisstoo  du 
plénipotentiaire  de  l'Empereur  k  leurs  conférences;  mais  ceci  ne  fut  pas 
la  véritable  cause  du  rappel  de  d'Avaux;  Louis  XIV  aurait  consenti  à  la 
prolongation  des  négociations,  si  l'on  avait  voulu  les  continuer  à  Paris; 
c'était  déclarer  indirectement  que  Louis  XI V  ne  voulait  négocier  qu'av«c 
les  seuls  Etats-Généraux,  dans  l'espoir  de  les  séparer  des  intérêts  du  Itoi 
d'Angleterre  et  de  la  Maison  d'Autriche.  Le  refus  de  négocier  à  Parik 
amena  la  rupture  des  négociaiions  et  le  rappel  de  d'Avaux. 
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probabilité  de  voir  retenir  prisonniers  de  guerre  les 
bataillons  hollandais  qui  se  trouvent  encore  à  cette 
époque  dans  les  Pays-Bas,  la  difficulté  de  faire  de 
nouvelles  levées,  soit  en  Danemark ^  soit  en  Allemagne. 
Les  États  votent  des  millions  pour  se  mettre  en  mesure 
de  repousser  une  attaque  ;  les  amirautés  équipent  leurs 
vaisseaux  ;  tout  est  en  mouvement  ;  on  appréhende  une 
combustion  générale,  s'il  arrive  malheur  à  TÉtat ,  ou  que 
les  forces  françaises  fassent  un  mouvement  vers  les  fron- 
tières de  la  République.  Amsterdam  impute  le  danger 
dont  on  est  menacé  au  délai  que  les  Etats  apportent  à 
reconnaître  le  nouveau  Roi  d'Espagne;  elle  réclame  cette 
reconnaissance  comme  une  mesure  indispensable  ;  les 
plus  résolus  sont  intimidés  et  craignent  d'assumer  sur 
leur  tête  la  responsabilité  qui  pourrait  résulter  d'un 
ajournement  ;  Heinsius ,  par  égard  pour  le  Roi  de  la 
Grande-Bretagne,  a  cherché.à  éloigner  la  reconnaissance 
de  Philippe  V  aussi  longtemps  qu'il  l'a  pu;  il  cède  enfin, 
voyant  que  la  position  n'est  plus  tenable  :  la  reconnais- 
sance du  monarque  espagnol  est  un  fait  accompli  (1). 

Dans  cette  péripétie,  les  éléments  même  semblent 
conspirer  contre  Guillaume  :  les  vents  contraires  le  pri- 
vent ,  pendant  plusieurs  jours ,  de  nouvelles  de  la  Hol- 
lande. Enfin,  une  lettre  de  Heinsius  lui  annonce  que  les 
États  ont  reconnu  le  Roi  d'Espagne,  qu'ils  en  ont  donné 
communication  officielle  aux  ambassadeurs  de  France  et 
d'Espagne  à  La  Haye ,  et  que  don  Bernardo  Quiros  a 
répondu  à  cette  occasion  :  «  Que  l'Espagne  serait  ^'tou- 
»  jours  l'alliée  de  la  République;  que  les  anciennes 
»  alliances  entre  les  deux  puissances  seraient  renouvelées  ;  . 
»  qu'en  véritable  Espagnol,  il  ne  pouvait  être  animé 
>  d'autres  sentiments  ;  mais  qu'ayant  remarqué  que,  dans 

(4)  Résolution  des  États-Gcnérauz,  du  21  février  1701. 


—  blik  - 

«leur  résolution,  les  Étais  faisaient  mention  de  Tinter- 
»  vention  des  parties  intéressées  dans  la  question,  ce  qui 
•^probablement  avait  trait  à  TEmpereur,  cette  circons- 
»  tance  pourrait  bien  faire  traîner  les  négociations  uité- 
»  Heures  en  longueur,  i  Heinsius  ajoute  ce  qui  suit  :  «  Nous 
■  avons  jugé  qu'une  reconnaissance  pure  et  simple  ne 
»  nous  engage  à  rien ,  et  que  nous  serons  toujours  les 
B  maîtres  de  traiter  dans  la  suite,  concurremment  avec 
«Votre  Majesté  et  d'autres  princes  intéressés  dans  cette 
«question  (22  février  1701). — Nous  avons,  »  dit-il  encore 
dans  une  lettre  suivante ,  «  manié  cette  transaction  avec 
•  tout  le  secret  imaginable,  afin  que  la  France  ne  vînt 
»  point  à  bout  de  découvrir  notre  faiblesse ,  ce  qui  eût 
«engagé  ses  agents  à  semer  dans  le  pays  le  trouble 
«et  la  division,  dont  malheureusement  les  germes  se 
«font  déjà  remarquer.  Je  dois  convenir  cependant  q^ie, 
«depuis  que  la  reconnaissance  s'est  effectuée,  j'aper- 
«çois  plus  d'harmonie,  de  vigueur  et  de  fermeté; 
«on  est,  en  général,  plus  tranquille;  car  cette  pierre 
«d'achoppement  se  trouvant  enlevée,  on  dit  que  si  la 
«guerre  éclate,  le  tort  sera  du  côté  de  la  France 
^(25  février  1701).  «  - 

Voici  enfin  ce  que  dit  Guillaume;  la  première  lettre 
est  écrite  sous  Timpression  que  la  reconnaissance  n'est 
pas  encore  un  fait  accompli  :  «  Il  nous  manque  deux 
»  courriers  et  je  les  attends  avec  impatience,  mais  non 
»sans  crainte  d'apprendre  que  quelque  mesure  préju- 
«diciable  n'ait  été  arrêtée  chez  vous,  relativement  à  la 
«reconnaissance  du  Roi  d'Espagne.  Je  considère  toujours 
«cette  démarche  comme  essentiellement  ruineuse;  par 
«elle,  la  négociation  sera  rompue,  et  outre  que  l'on  tîent 
»  beaucoup  h  sa  continuation  dans  ce  pays ,  c'eut  été 
«pour  moi  un  moyen  d'engager  le  Parlement  à  faire 
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»un  acte  de  vigueur.  Quand  la  France  aura  obtenu  ce 
»  qu'elle  souhaite,  et  qu'elle  se  verra  en  possession  des 
»  Pays-Bas  espagnols,  on  rira  de  nous  et  de  nos  récla- 
ji mations  à  la  Cour  de  Versailles;  car  il  est  certain 
»  qu'ici,  pas  plus  qu'en  Hollande,  on  n'est  prêt  à  attaquer 
»Ies  Français,  et  il  nous  faudra,  par  conséquent,  rester 
»  dans  cette  terrible  incertitude. 

»  Oh  vous  fera  parvenir,  »  ajoute  le  Roi  de  la  Grande- 
Bretagne,  «  le  discours  que  j'ai  adressé  au  Parlement; 
»j'ai  cru  devoir  me  borner  à  un  simple  exposé  de  la 
»  situation  présente  et  abandonner  la  question  aux  déli- 

•  bérations  de  cette  assemblée,  sans  énoncer  mon  opi- 
»  nion  ;  peut-être  cela  produira-t-il  un  meilleur  efifet,  car 
»Dieu  sait  combien  mes  avis  ont  été  suivis  et  écoutés 
«jusqu'à  ce  jour.  On  ne  peut  rien  préjuger  du  résultat; 

•  seulement,  je  remarque  une  disposition  universelle  à 
9  assister  la  République,  si  elle  était  attaquée,  et  vous 
»  pensez  bien  qu'à  cet  égard,  rien  ne  sera  négligé  par 

•  moi  (22  février  1701),  » 

Là  lettre  suivante  est  une  réponse  à  celle  par  laquelle 
Heinsius  annonçait  la  reconnaissance  de  Philippe  Y  au 
Roi  de  la  Grande-Bretagne  :  «  Je  vous  le  dis  avec  un  sen- 
9  timent  pénible,  les  hommes  énergiques  ont  molli  dans 
»  ce  pays,  depuis  que  l'on  y  sait  que  la  République  a 

•  reconnu  le  Roi  d'Espagne;  les  gens   faibles,  au  con- 

•  traire,  en  sont  ravis  de  joie 

•  Quant  à  notre  sécurité  future ,  elle  dépendra  de  la 

•  fermeté  que  nous  déploierons  dans  les  négociations  ; 

•  mais si  la  France  vient  à  s'apercevoir  qu'elle  a  affaire  à 

•  des  gens  timides,  qui  redoutent  la  guerre,  il  ne  faut  rien 

•  en  attendre  de  bon.  Comme  vous,  je  redoute  principa- 

•  leraent  Amsterdam  ;  mais,  je  vous  le  répète,  en  pareille 

•  circonstance,  on  doit  passer  outre,  sans  avoir  égard  à 
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»son  vote  (1);  de  nombreux  précédents  existent  d'ail- 
lé leurs  à  cet  égard.  Si  l'on  avait  toujours  abondé  dans 
0  Tesprit  de  mollesse  qui  caractérise  cette  ville,  il  y  a 
»  longtemps  que  la  République  serait  anéantie  ;  et  si,  à 
»  l'heure  qu'il  est,  on  continue  à  y  agir  sous  l'influence 
»de  la  crainte,  n'en  doutez  pas,  la  République  ne  tar- 
»  dera  point  à  passer  sous  la  domination  de  la  France 
»(l"marsl70ï).  » 

(i)  «  Jn  xulk  geval  zy  ovêrstemd  moet  worden.  »  Il  est  nécessaire  de  se  rap- 
peler que  ruBaniiiiité  des  votes  était  requise  dans  les  assemblées  souve- 
rtines  de  la  République,  ce  qui  était  sujet  à  de  fort  grands  inconvénienU; 
pour  y  remédier,  on  avait  quelquefois,  recours  au  moyen  indiqué  par 
Gnilfanme;  mais  procéder  ainsi  était  d'un  autre  côté  dangereux,  car  on 
•'écartait  du  principe  fondamental. 


APPENDICE 


AU   SEPTIÈME    VOLUME. 


PIÈCES  CONTENUES  DANS  L'APPENDICE. 


N**  1.   Premier  Traité  de  partage  de  la  monarchie  d'Espagne 
(11  octobre  1698). 

2.  Deuxième  Traité  de  partage  de  la  monarchie  d'Espagne 

(25  mars  1700). 

3.  Testament  du  roi  Charles  II  d'Espagne  (2  octobre  1700]. 
U,  Lettre  de  Louis  XIV  aux  États-Généraux  (29  novem- 
bre 1700). 

5.  Réponse  de  la  Copr  de  France  au  Mémoire  de  M.  de 

Heemskerk^  ambassadeur  des  États-Généraux. 

6.  Manifeste  de  l'empereur  Léopold  P%  sur  ses  droits  à  la 

succession  d'Espagne. 


wng  i^itiiii 


N»  1. 
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le  premier  partoi^e  de  la  monarelile  d'Espagne, 
le  it  oetobre  t69»  (i). 
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Soit  notoire  à  tous  qui  ces  présentes  verront,  que  le  sérénis- 
sime  et  très  puissant  prince  Guillaume  III ,  par  la  grâce  de  Dieu 
Roi  de  la  Grande-Bretagne ,  et  le  sérénissime  et  très  puissant 
priûce  Louis  XIV,  aussi  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  très  Chrétien 
de  France  et  de  Navarre ,  et  les  seigneurs  Etats  Généraux  des 
Provinces -Unies  des  Païs-Bas,  n'ayant  rien  de  plus  à  cœur  que 
de  fortifier  par  de  nouvelles  liaisons  la  bonne  intelligence  réta- 
blie entre  Sa  Majesté  de  la  Grande-Bretagne ,  Sa  Majesté  très 
Chrétienne  et  les  dits  seigneurs  Etats  Généraux ,  par  le  dernier 
traité  conclu  à  Ryswick,  et  de  prévenir,  par  des  mesures  prises 
à  tems,  les  événemens  qui  pourroient  exciter  de  nouvelles  guer- 
res dans  TEurope,  ont  donné  pour  cet  effet  leurs  pleins-pou-' 
Yoirs,  pour  convenir  d* un  nouveau  traité,  sçavoir,  sa  dite  Majesté 
Britannique,  aux  sieurs  Guillaume  de  Bentinky  comte  de  Port- 
landy  chevalier  de  TOrdre  de  la  Jaretière ,  conseiller  au  privé 
conseil  du  Roi  de  la  Grande-Bretagne,  son  premier  gentilhomme 
de  la  chambre  et  général  de  sa  cavalerie  ;  et  à  Joseph  William- 
son ,  chevalier,  conseiller  privé  au  conseil  du  dit  Roi  et  garde 
de  ses  archives  d'Etat;  sa  dite  Majesté  très  Chrétienne,  au  sieur 

(i)  Damont,  Corps  diplomatique,  t.  vu,  part,  ii,  p.  ^42. 
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comte  de  Tatlard,  lieulcnanl-général  de  ses  armées  et  de  si 
province  de  Dauphiné,  son  ambassadeur  extraordinaire  en  Angle- 
terre; el  les  dits  seigneurs  Etats  Généraux,  aux  sieurs  François 
Verbolt ,  sénateur  et  bourgmailre  de  la  ville  de  Nimèguc ,  mailre 
général  des  postes  dans  le  duché  de  Gueldre,  comte  de  Zutphcn 
cl  autres  lieux;  Friderik  baron  de  Beede,  seigneur  de  Lier, 
Saint  Aîiioineel  Berlée,  etc.,  commandeur  de  Burcn,  de  Tordre 
de  la  province  de  Hollande  et  West-Frîse;  Antoine  Heinsius, 
conseiller  pensionnaire,  garde  du  grand  sceau  el  sur-întendant 
des  fiefs  de  la  même  province  de  Hollande  el  Wesl-Frise;  Jean 
Becker,  ancien  sénateur  el  bourgmailre  de  ville  de  Middelbourg; 
Jean  Van  der  Does,  seigneur  de  Bergeslein ,  de  l'ordre  de  la 
province  d'Utrecht;  Guillaume  van  Haren,  ci-devant  grietman 
du  Bilt;  député  de  la  part  de  la  noblesse  aux  Etals  de  Frise  et 
curateur  de  TUniversité  de  Francker;  Arnold  Lencker,  bourg- 
mailre de  la  ville  de  Devenler;  cl  Jean  Drews;  tous  dépuiez  en 
rassemblée  des  dits  seigneurs  Etats  Généraux ,  de  la  part  de  la 
province  de  Gueldre,  de  Hollande  et  Wesl-Frise,  d'Overyssel 
el  de  Groningue  et  Ommelandes,  lesquels,  en  vertu  des  dits  pou- 
voirs, sont  convenus  des  articles  suivans. 

lé  La  paix  rétablie  par  le  traité  de  Ryswick  entre  le  sérénissime 
et  très  puissant  prince  Guillaume  Hl,  Roi  de  la  Grande-Bretagne, 
le  sérénissime  et  très  puissant  prince  Louis  XIV,  Roi  très  Chré- 
tien de  France  et  de  Navarre ,  et  les  seigneurs  Etals  Généraux 
des  Provinces-Unies  des  Païs-Bas,  leurs  héritiers  et  successeurs, 
leurs  roiaumes,  états  et  sujets,  sera  ferme  et  constante ,  et  leurs 
Majestez  et  les  dits  seigneurs  Etats  Généraux  feront  réciproque- 
ment lout  ce  qui  pourra  contribuer  à  Tavantage  et  à  rulilité  de 
Tun  et  de  l'autre. 

II.  Comme  le  principal  objet  que  sa  dite  Majesté  de  la  Grande- 
Bretagne,  et  sa  dite  Majesté  très  Chrétienne,  et  les  dits  seigneurs 
Etats  Généraux  se  proposent,  est  celui  de  maintenir  la  tran- 
quillité générale  de  l'Europe,  ils  n'ont  pu  voir  sans  douleur  que 
l'état  de  la  santé  du  Roi  d'Espagne  soit  depuis  longlems  devenu 
si  languissant,  qu'il  y  a  lout  lieu  de  craindre  que  ce  prince  n'ait 
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plus  longtcms  à  vivre  :  quoiqu'ils  ne  puissent  tourner  leurs  pen- 
sées du  coté  de  cet  événement  sans  affliction,  par  Tainitié  sin«- 
cbrc  et  véritable  qu'ils  ont  pour  lui,  ils  ont  cependant  estimé 
qu*il  étoit  d'autant  plus  nécessaire  de  le  prévoir,  que  Sa  Majesté 
Catholique  n'aïant  point  d'enfans,  Fouverture  dis  la  succession 
exciteroit  infailliblement  une  nouvelle  guerre ,  si  le  Roi  très 
Chrétien  soutenoit  ses  prétensions,  ou  celles  de  Monseigneur  le 
Dauphin,  sur  toute  la  succession  d'Espagne,  que  l'Empereur  fit 
aussi  valoir  ses  prétensions,  celles  du  Roi  des  Romains,  de  TAr- 
chiduc,  son  second  fils,  ou  de  ses  autres  enfans;  et  TElecteur 
de  Bavière,  celles  du  prince  Electoral,  son  fils  aine,  sur  la  dite 
succession. 

III.  Et  comme  les  deux  seigneurs  Rois  et  les  seigneurs  Etats 
Généraux  désirent,  sur  toutes  choses,  la  conservation  du  repos 
public  et  d'éviter  une  nouvelle  guerre  dans  l'Europe,  par  un 
accommodement  des  disputes  et  des  difiiérens  qui  pourroient 
résulter  au  sujet  de  la  dite  succession ,  on  par  lombrage  de 
trop  d'états  réunis  sous  un  même  prince ,  ils  ont  trouvé  bon  de 
prendre  par  avance  des  mesures  nécessaires,  pour  prévenir  les 
malheurs  que  le  triste  événement  de  la  mort  du  Roi  Catholique 
sans  enfans  pourroit  produire. 

IV.  Ainsi  il  a  été  accordé  et  convenu ,  que  si  le  dit  cas  arri- 
voit,  le  Roi  très  Chrétien,  tant  en  son  propre  nom  qu'en  celui 
de  Monseigneur  le  Dauphin,  ses  enfans,  mâles,  ou  femelles, 
héritiers  et  successeurs,  nez  et  à  naître ,  comme  aussi  mon  dit 
seigneur  le  Dauphin  pour  soi  même ,  ses  enfans,  mâles  et 
femelles,  héritiers  et  successeurs,  nez  et  h  naitre ,  se  tiendront 
satisfaits,  comme  ils  se  tiennent  satisfaits  par  la  présente,  que 
mon  dit  seigneur  le  Dauphin  ait  pour  son  partage,  en  toute  pro- 
priété, possession  plénière  et  extinction  de  toutes  ses  prétensions 
sur  la  succession  d'Espagne,  pour  en  jouir,  lui,  ses  héritiers  et 
successeurs,  nez  et  à  naitre,  à  perpétuité  (sans  pouvoir  jamais 
être  troublé,  par  quelque  prétexte  que  ce  soit ,  de  droit,  ou  de 
prétensions,  directement  ou  indirectement,  même  par  cession, 
appel ,  révolte,  ou  autre  voie ,  de  la  part  de  l'Empereur,  du  Roi 
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des  Romains,  de  I archiduc  Charles,  son  second  tils,  de  ses 
autres  enfans,  mâles  ou  femelles,  et  descendans ,  ses  héritiers  et 
successeurs ,  nez  et  à  naitre,  ni  aussi  de  la  part  de  l'Electeur  de 
Bavière,  au  nom  du  prince  Electoral  de  Bavière,  sou  Qk  aioé, 
ni  du  dit  prince  Electoral,  leurs  enfans,  descendans,  héritiers  et 
successeurs,  nez  et  à  naitre)  les  roiaumes  de  Naples  et  de  Sicile^ 
les  places  dépendantes  présentement  de  la  monarchie  d'Espagne, 
situées  sur  la  côte  de  Toscane,  ou  iles  adjacentes,  comprises  sous 
le  nom  de  San  Stéphane,  Porto  Hercole,  Orbitello,  Telamone, 
Porto  Longone,  Piombioo,  en  la  manière  que  les  Espagnols  les. 
tiennent  présentement,  la  ville  et  marc(uisat  de  Final,  en  la 
manière  pareillement  que  les  Espagnols  les  tiennent ,  la  province 
de  Guipuscoa,  nommément  les  villes  de  Fontarabie  et  de  Saint 
Sébastien  ,  situées  dans  cette  province,  et  spécialement  le  port 
du  passage  qui  y  est  compris;  avec  celte  restriction  seulement, 
que  s*il  y  a  quelques  lieux  dépendans  de  la  dite  proviaee,  qui  se 
trouvent  situez  au  delà  des  Pirénées  ou  autres  montagnes  de 
Navarre,  d'Alava  ou  de  Biscaye,  du  coté  de  l'Espî^ne,  ils  reste- 
ront «^  l'Espagne  ;  et  s  il  y  a  quelques  lieux  pareillement  dé{)en^ 
dans  des  provinces  soumises  à  l'Espagne  qui  soient  en  deçà  des 
Pirénées  ou  autres  montagnes  de  Navarre,  d'Alava  ou  de  Biscaye, 
du  coté  de  la  province  de  Guipuscoa,  ils  resteront  à  la  France; 
et  les  trajets  des  dites  montagnes  et  les  dites  montagnes  qui  se 
trouvent  entre  la  dite  province  de  Guipuscoa,  Navarre,  Alava  et 
Biscaye,  a  qui  qu'elles  appartiennent ,  seront  partagez  entre  hn 
France  et  l'Espagne,  en  sorte  qu'il  restera  autant  des  dits  mou- 
tagnes  et  trajets  à  la  France  de  son  coté,  qu'il  en  restera  à 
l'Espagne  du  sien  ;  le  tout  avec  les  fortifications,  munitions  de 
guerre,  poudres,  canons,  galères ,  chiourmes ,  qui  se  trouveront 
appartenir  au  Roi  d'Espagne,  lors  de  son  décès  sans  enfans ,  et 
être  att;ichez  aux  roïaumes ,  places ,  iles  et  provinces ,  qui  doi- 
vent composer  le  partage  de  Monseigneur  le  Dauphin;  bien 
entendu  que  les  galères,  et  chiourmes  et  autres  effets  appar- 
tenant au  Roi  d'Espagne  et  autres  états,  qui  tombent  dans  le 
partage  du  prince  Electoral  de  Bavière  lui  resteront  ;  celles  qui 


—  ÛSS  — 

upparlienncnl  aux  roîaumes  de  Napics  et  de  Sicile,  dcvani  rc\'C- 
nir  à  Monseigneur  le  Dauphin,  ainsi  qu*il  a  été  dit  ci-dessus ". 
moïennant  lesquels  roiauines ,  îles ,  provinces  et  places ,  le  dk 
Roi  très  Chrétien,  tant  en  son  propre  nom  qu'en  celui  de  Mon- 
seigneur le  Dauphin,  ses  enfans,  mâles  ou  femelles,  héritiers 
-et  successeurs,  nez  et  k  naître,  comme  aussi  mon  dit  scigneu-r 
le  Dauphin  pour  soi  même,  ses  enfans,  mâles  ou  femelles,  héri- 
tiers-61  successeurs,  nez  et  à  naitre  (lequel  a  aussi  donné  son 
plein-pouvoir  au  sieur  comte  de  Tallard),  promettent  et  s'en- 
gagent de  renoncer,  lors  de  la  dite  succession  d'Espagne,  comme 
>en  ce  cas  là  ils  renoncent  dès  à  présent  par  celle-ci,  à  tous  leurs 
droits  et  prétensions  sur  la  dite  Couronne  d'Espagne  et  sur  les 
autres  roïaumes,  iles,  états,  paîs  et  places  qui  en  dépendent 
présentement ,  et  que  de  tout  cela  ils  feront  dépécher  des  actes 
solemnels,  dans  la  plus  forte  et  meilleure  forme  qu'il  se  pourra^ 
<[m  seront  délivrez  au  tems  de  la  ratification  de  ce  Traité. 

V.  La  dite  Couronne  d'Espagne,  et  les  autres  roïaumes,  îles, 
•états,  pa'B  et  places  qui  en  dépendent  présentement,  seront  donnez 
et  assignez  (à  l'exception  de  ce  qui  a  été  dénoncé  dans  l'article 
précédent,  qui  doit  composer  le  partage  de  Monseigneur  le  Dau- 
phin )  au  prince  fils  aine  de  l'Electeur  de  Bavière,  en  toute  pro- 
priété et  possession  plénière,  en  partage  et  extinction  de  toutes 
SCS  prétensions  sur  la  dite  succession  d'Espagne,  pour  en  jouir 
lui,  ses  héritiers  et  successeurs,  nez  et  à  naitre,  à  perpétuité, 
sans  pouvoir  être  jamais  troublé ,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit,  de  droits  ou  de  prétensions,  directement  ou  indirectement, 
même  par  cession ,  appel ,  révolte,  ou  autre  voie  de  la  part  dn 
Roi  très  Chrétien ,  de  Monseigneur  le  Dauphin  ,  ou  de  ses  enfans, 
mâles  ou  femelles,  ses  descendans,  héritiers  ou  successeurs,  nez 
et  h  naitre,  ni  de  la  part  de  l'Empereur,  du  Roi  des  Romains,  de 
l'archiduc  Charles,  son  second  fils,  de  ses  autres  enfans,  mâles  et 
femelles,  et  descendans,  ses  héritiers  et  successeurs,  nez  et  à 
naitre  :  motcnnant  laquelle  Couronne  d'Espagne,  et  les  autres 
roïaumes,  iles,  états,  pais  et  places  qui  en  dépendent,  TEIec- 
ictir  de  Bavière,  tant  en  qualité  de  père  et  de  légitime  tuteur  et 
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administrateur  du  prince  Electoral,  son  (ils aine,  qu*au  nom  du 
dit  prince  Elccloral.,  cl  qu'en  celui  de  leurs  cnfans.  héritiers  et 
successeurs,  nez  et  à  naitre,  comme  aussi  ledit  prince  Electoral, 
dès  qu*iisera  majeur,  pour  soi  même,  ses  enfans,  héritiers  et  suc- 
cesseurs, nez  et  h  naitre,  se  tiendront  satisfaits  que  le  dit  prince 
Electoral  ait  pour  son  partage  la  cession  faite  ci-dessus  dans  ce 
même  article;  et  le  dit  Electeur  de  Bavière,  tant  en  qualité  de 
père  et  de  légitime  tuteur  et  administrateur  du  prince  Electoral, 
son  fils  aine,  qu'au  nom  du  dit  prince,  et  qu*en  celui  de  ses 
enfans,  héritiers  et  successeurs,  nez  et  à  naitrc,  renoncera,  lors 
du  décès  de  Sa  Majesté  Catholique,  et  le  dit  prince  Electoral  dès 
qu'il  sera  majeur,  à  tous  droits  et  prétensions  sur  la  portion  assi- 
gnée à  Monseigneur  le  Dauphin,  et  sur  celle  qui  doit  être  assignée 
à  1  archiduc  Charles  dans  Tarticlc  suivant,  et  que  de  tout  cela  ils 
feront  dépécher  des  actes  solemnels,  dans  la  plus  forte  et  la  meii- 
leui*e  fonne  qu'il  se  pourra,  à  sçavoir,  TEIçcteur  de  Bavière  dans 
la  qualité  ci-dessus  dite,  lors  du  décès  de  Sa  Majesté  Catholique 
sans  enfans,  et  ledit  prince  Electoral,  dès  qu'il  sera  majeur. 

yi.  On  exceptera  toutefois  encore  des  dites  cessions  et  assi- 
gnations, le  duché  de  Milan,  que  les  deux  seigneurs  Rois  et  les 
seigneurs  Etats  Généraux  sont  convenus  devoir  être  donné  à 
l'archiduc  Charles  d'Autriche,  second  fils  du  sérénissime  et  très 
puissant  prince  Léopold,  élu  Empereur  des  Romains,  en  partage 
et  extinction  de  toutes  les  prétensions  et  droits  que. le  dit  Empe- 
reur, le  Roi  des  Romains  J'archiduc  Charles,  son  second  fils,  tous 
ses  autres  enfans,  mâles  ou  femelles,  et  descendans,  ses  succes- 
seurs et  héritiers,  nez  à  naitre,  pourront  avoir  sur  la  dite  succes- 
sion d'Espagne,  lequel  aura  en  toute  propriétés  possession  plé- 
nièie  le  dit  duché  de  Milan,  pour  lui,  ses  héritiers  et  successeurs, 
nez  et  à  naitre,  pour  aussi  en  jouir  ù  perpétuité,  sans  pouvoir 
jamais  être  troublé,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  de  droits 
et  de  prétensionSi  directement  ou  indirectement,  de  la  part  du 
Roi  très  Chrétien  et  de  mon  dit  seigneur  le  Dauphin  ou  des  prin- 
ces, SCS  enfants  ou  descendans,  ses  héritiers  et  successeurs,  nez 
et  à  naitre»  ni  aussi  de  la  part  de  TEIecteur  de  Bavière,  au  nom 
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du  prince  Eleclorai,  son  (ils  ainc\  ni  du  dit  prince  Electoral,  leurs 
enfans,  descendans,  héritiers  et  successeurs,  nez  et  h  naitre. 

Yli.  Moîennant  lequel  duché  de  Milan,  TEmpereur  aussi,  tant 
en  son  |>roprc  nom  qu*en  celui  du  Roi  des  Romains,  de  rarchi- 
duc  Charles,  son  second  fils,  ses  enfans,  mâles  ou  femelles,  leurs 
enfaos,  héritiers  et  successeurs,  nez  et  à  naitre;  couime  aussi  le 
Roi  des  Romains  et  rarcliiduc  Charles,  des  qu*il  sera  majeur,  pour 
lui  même,  ses  enfants,  héritiers  ou  successeurs,  nez  et  h  naitre, 
se  tiendront  satisfaits  que  Tarchiduc  Charles  ait  en  extinction  de 
toutes  leurs  prétensions  sur  la  succession  d'Espague,  la  cession 
faite  ci-dessus  du  dit  duché  de  Milan  ;  et  le  dit  Empereur,  tant  en 
son  propre  nom  qu'en  celui  du  Roi  des  Romains,  de  l'archiduc 
Charles,  son  second  fils,  ses  enfans,  mâles  ou  femelles,  et  les 
leurs,  leurs  héritiers  et  successeurs;  comme  aussi  le  dit  Roi  des 
Romains,  en  son  propre  nom,  renonceront,  lors  du  décès  de  Su 
Majesté  Catholique,  et  Farchiduc Charles,  dès  qu*il  sera  majeur^ 
à  tous  autres  droits  et  prétensions  sur  la  dite  Couronne  dTspa- 
gne  et  sur  les  autres  roïaumes,  iles,  états,  païs  et  places  qui  en 
dépendent,  qui  composent  les  partages  et  les  portions  assignez 
ci-dessus  à  Monseigneur  le  Dauphin  et  au  prince  Electoral  de  Ba- 
vière; et  que  de  tout  cela  ils  feront  dépécher  des  actes  soleainels 
dans  la  plus  forte  et  la  meilleur  forme  qu'il  se  pourra,  sçavoir, 
TEmpereur  et  le  Roi  des  Romains,  lors  du  décès  de  Sa  Majesté  Ca- 
tholique sans  enfans,  et  Farchiduc  Charles,  dès  qu'il  sera  majeur. 

VIII.  Le  présent  Traité  sera  communiqué  à  l'Empereur  et  à 
l'Electeur  de  Bavière  par  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne  et  les 
seigneurs  Etals  Généraux,  aussitôt  après  la  signature  et  l'échange 
des  ratifications;  et  Sa  Majesté  Impériale,  le  Roi  des  Romains,  et 
le  dit  Electeur  seront  invitez  de  l'approuver,  lors  du  décès  de  Sa 
Majesté  Catholique  sans  enfans;  et  l'archiduc  Charles  ainsi  que 
le  prince  Electoral  de  Bavière,  dès  qu'ils  seront  majeurs. 

IX.  Que  si  FEmpereur,  le  Roi  des  Romains,  ou  FEIecteur  de 
Bavière  refusent  d'y  entrer,  les  deux  seigneurs  Rois  et  les  sei- 
gneurs Etats  Généraux,  empêcheront  le  prince,  fils  ou  frère  de 
celui  qui  refusera ,  d'entrer  en  possession  de  ce  qui  lui  sera 
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assigné,  et  sa  portion  demeurera  comme  en  séquestre  entre  les 
mains  des  vice-rois,  gouverneurs  et  autres  régens,  qui  y  gou- 
vernent de  la  part  du  Roi  d*Espagne,  lesquels  ne  pourront  s*en 
désaisir  que  du  consentement  des  deux  seigneurs  Rois  et  des  sei- 
gneurs Etats  Généraux,  jusques  h  ce  qu*il  aura  agréé  le  dit  par- 
tage et  cette  convention  ;  et  en  cas  que  nonobstant  cela  il  voulut 
prendre  possession  de  sa  portion  ou  de  celle  qui  sera  assignée 
aux  autres,  les  dits  seigneurs  Rois  et  les  dits  seigneurs  Etats  Gé- 
néraux, comme  aussi  ceux  qui  se  contenteront  de  leur  partage, 
en  vertu  de  cette  convention,  Tempécheront  de  toute  leur  force. 

X.  Le  Roi  d'Espagne  venant  à  mourir  sans  enfans  et  ainsi 
le  sus  dit  cas  arrivant,  les  deux  seigneurs  Rois  et  les  seigneurs 
Etats  Généraux  s'obligent  de  laisser  toute  la  succession  dans 
l'état  comme  alors  elle  se  trouvera ,  sans  s'en  saisir  en  tout 
ou  en  partie,  directement  ou  indirectement;  mais  chaque  prince 
pourra  d'abord  se  mettre  en  possession  de  ce  qui  lui  est  assigné 
pour  son  partage,  dès  qu'il  aura  satisfait  de  sa  part  aux  articles 
V,  VI,  VII  et  IX  précédans  celui-ci  ;  et  s'il  y  trouve  de  la  diffi- 
culté, les  deux  seigneurs  Rois  et  les  seigneurs  Etats  Généraux 
feront  tous  leurs  devoirs  possibles,  afin  que  chacun  soit  rois 
en  possession  de  sa  portion  selon  cette  convention ,  et  qu'elle 
puisse  avoir  son  entier  effet,  s'engageant  à  donner,  par  terre  et 
par  mer^  les  secours  et  assistances  d'hommes  et  de  vaisseaux 
nécessaires  pour  contraindre  par  la  force  ceux  qui  s'opposeroient 
à  la  dite  convention. 

XI.  Si  les  dits  seigneurs  Rois  et  les  seigneurs  Etats  Généraux, 
ou  quelqu'un  d'eux,  sont  attaquez  de  qui  que  ce  soit,  à  cause 
de  cette  convention  ou  de  l'exécution  qu'on  en  fera,  on  s'assistera 
mutuellement  l'un  l'autre  avec  toutes  ses  forces,  et  on  s&rendra 
garant  de  la  ponctuelle  exécution  de  la  dite  convention  et  des 
renonciations  faites  en  conséquence. 

XU.  Seront  admis  dans  le  présent  Traité  tous  Rois,  Princes  et 
Etats  qui  voudront  y  entrer,  et  il  sera  permis  aux  dits  seigneurs 
Rois  et  aux  seigneurs  Etats  Généraux,  et  à  chacun  d'eux  en  par- 
ticulier, de  requérir  et  inviter  tous  ceux  qu'ils  trouveront  bon 


\ 
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de  requérir  et  invilcr,  lesquels  seront  senibbbleinent  garans  de 
Texécution  de  ce  Traité,  et  de  h  validité  des  renonciations  qui 
y  sont  contenues. 

XIII.  Et  pour  assurer  encore  davantage  le  repos  de  l'Europe, 
le&dits  Rois,  Princes  et  Etats,  seront  noi)  seulement  garans  de 
là  dite  exécution  du  présent  Traité  et  de  la  validité  des  dites 
renonciations,  comme  ci^dessus  ;  mais  si  quelqu'un  des  princes , 
èo  feveùr  desquels  les  partages  sont  faits,  vouloit  dans  la  suite 
troubler  l'ordre  établi  par  ce  Traité,  faire  de  nouvelles  entre- 
prises y  contraires,  et  ainsi  de  s'agrandir  aux  dépens  des  autres, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  la  même  garantie  du  Traité 
sera  sensée  devoir  s'étendre  aussi  en  ce  cas,  en  sorte  que  les 
Boisj,  Princes  et  Etats,  qui  la  promettent,  seront  tenus  d'em- 
ploïer  léui's  iprces,  pour  s'opposer  aux  dites  entreprises  et  pour 
maintenir  toutes  choses  dans  Tétat  convenu  par  les  dits  articles. 

XIV.  Que  si  quelque  Prince  que  ce  soit,  s*oppose  à  la  prise 
de  possession  des  partages  convenus,  les  dits  deux  seigneurs 
Rois  et  les  seigneurs  Etats  Généraux  seront  obligez  de  s'en- 
tr*aider  lun  l'autre  contre  cette  opposition ,  et  de  Tempécher 
avec  toutes  leurs  forces,  et  l'on  conviendra,  d'abord  après  la 
signature  du  présent  Traité,  de  la  proportion  que  chacun  doit 
contribuer,  tant  par  mer  que  par  terre. 

XV.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  approuvé  par  les  dits  deux 
seigneurs  Rois  et  les  seigneurs  Etats  Généraux ,  et  les  lettres  de 
ratification  seront  échangées  dans  le  terme  de  trois  semaines,  ou 
plutôt  si  faire  se  peut,  à  compter  du  jour  de  la  signature.  En  foi 
de  quoi  nous  avons  signé  la  présente  et  mis  le  cachet  de  nos  ar- 
mes. Fait  à  la  Haïe,  le  44  octobre  1698. 

ÉTOIT   SIGNÉ  : 

{L.  s.)  PorUand.  [L.  S.)  fallard.        {L.  S.)  F.  Verbolt. 

'{L.S.)  WâUîamson.  (£..  S.)  F.  B.  de  Rheede. 

{L.  S.)  A.  Heînsius. 

{L,  S.)  Johan  Beokèr. 

(L.  S.)  J.  Vander  Does. 

{L.  S,)  W.  van  Haren. 

{L.  S.)  Ar.  Lencker. 

(L.  S.)  J.  de  Drews. 
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ARTICLE^  SBGRHTS. 

Le  Roi  très  Chrétien,  le  Roi  de  la  Grande  Bretagne  et  les  Etats 
Généraux  ayant  agréé  le  Traité  de  partage  qui  a  été  fait  de  la 
succession  h  la  Couronne  d*Espagne,  pour  prévenir  par  ce  moyen 
les  malheurs  qui  pourroient  arriver  dans  l'Europe  par  la  mort 
du  Roi  d*Espagne  sans  enfans,  et  la  plus  grande  et  la  meilleure 
partie  de  la  dite  succession  ayant  été  donnée  au  prince  Electoral 
de  Bavière,  sans  avoir  pris  aucune  mesure  pour  résoudre  et  con- 
venir à  qui  elle  tomliera  après  lui,  s'il  arrive  qu*il  meure  aussi 
sans  enfans ,  les  dits  deux  Rois  et  les  Etats  Généraux,  pour  pré- 
venir les  disputes  et  les  guerres  que  cela  pourroit  produire,  ont 
agréé  par  ces  articles  secrets,  qui  auront  autant  de  force  et  de 
vertu  que  le  Traité  ci-dessus,  auquel  aussi  ils  ont  relation,  que 

I.  S'il  arrive  que  le  Roi  d'Espagne  vienne  h  mourir  sans  enfans, 
et  que  par  conséquent  les  roïaumes  d'Espagne,  des  Indes  et  autres 
païs  et  élats  qui  ont  été  donnez  en  partage  au  prince  Electoral 
de  Bavière,  viennent  h  lui  échoir,  l'Electeur  de  Bavière  d'à  pré- 
sent sera  (uteur  et  curateur  du  prince,  son  fils,  durant  sa  mino- 
rité, pendant  tout  lequel  tems  il  aura  le  gouvernement  des  dits 
roiaumes,  iles,  places  et  états,  qui  ont  été  donnez  au  dit  prince 
Electoral,  son  (ils,  par  le  dit  Traité. 

IL  S'il  arrive  que  le  dit  Prince  vienne  h  mourir  sans  enfans. 
Son  A.  El.  iui  succédera  dans  la  possession  et  jouissance  des  dits 
roiaumes,  etc.,  qui  lui  ont  élé  donnez  pour  sa  part,  et  les  aura  en 
pleine  propriété  pour  lui  et  ses  enfans,  mâles  et  femelles,  descen- 
dans,  successeurs  et  héritiers,  nez  ou  à  naitre;  de  manière  que 
si  TEmpereur,  le  Dauphin,  leurs  enfans,  mâles  ou  femelles, 
(lescendans ,  successeurs  et  héritiers ,  ou  aucun  autre  prétend 
avoir  la  moindre  prétension  à  la  dite  succession ,  le  Roi  très 
Chrétien,  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne  et  les  Etats  Généraux 
s'engagent  eux  mêmes  de  nouveau  d'emploïer  toutes  leurs  forces 
par  mer  et  par  terre,  pour  maintenir  Tordre  établi  dans  cet 
article,  touchant  la  monarchie  d'Espagne,  dont  ils  sont  unani- 
mement demeurez  d'accord  ;  espcranl  par  celle  précaution  entre- 
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tenir  la  tranquillité  de  toute  TEurope,  qui  est  depuis  peu  si  bien 
établie. 

Tous  les  Rois,  Princes  et  Etats,  qui  voudront  bien  entrer  dans 
ee  Traité,  y  seront  admis,  sitôt  qu*il  sera  rendu  public,  au 
tenas  de  la  mort  du  prince  Electoral ,  au  cas  qu'il  vienne  à 
mourir  sans  cnfans.  Et  les  dits  deux  Rois  et  Etals  Généraux ,  ou 
chacun  d'eux  en  particulier,  feront  prier  et  inviter  ceux  qu*jls 
trouveront  à  propos  d  y  entrer ,  qui  de  même  que  les  autres 
seront  garans  de  ce  qui  est  contenu  dans  le  dit  article  secret. 
En  témoin  de  quoi,  nous,  qui  avons  signé  le  Traité  qui  a  relation 
au  présent  article,  avons  aussi  signé  celui-ci  et  y  avons  apposé 
nos  cachets.  A  la  Haïe,  le  M  octobre  1698. 

SIGNÉ  : 
Tallard.       PorUand.       WIllîaiiMon.         * 


AUTUK    ARTICLE    SliCRIiT,    CO.NCKUNANT    Lli   SKQUESTKE    DU 

DLCDÉ   DE   MILAN. 

Les  dits  deux  Rois  et  États  Généraux  sont  demeurez  d'accord- 
qu'cn  cas  que  le  duché  de  Milap  vint  à  élre  en  séquestre,  en 
vertu  de  la  clause  mentionnée  au  IX  article  du  Traité  conclu 
aujoufd^Hiy,  la  chose  séquestrée,  et  par  conséquent  le  duché 
de  Milan,  sera  administrée,  et  gouvernée  par  le  prince  Charles 
de  Yaudemont,  son  fils.  Le  présent  article  secret  aura  la  même 
force  que  s*il  étoit  inséré  dans  le  Traité ,  auquel  il  a  rapport.  A  la 
Haïe,  le  H  octobre  1698. 

SIGNÉ  : 
Tallard.       Portiand.       WîUîamson. 


AUTRE   ARTICLE   SECRET. 


En  explication  des  articles  V ,  VH  et  X  du  Traité  passé  à 
la  Haïe  ce  jourd*huy,  on  est  convenu,  que  quoique  Tarchiduc 
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Charles  ne  doive  donner  son  acte  de  renonciation  que  quand  i\ 
sera  majeur,  pourvu  que  l'Empereur  et  le  Roi  des  Romains  aient 
donné  les  leurs,  le  dit  archiduc  pourra  entrer  en  possession  de 
son  partage,  Jors  du  décès  de  Sa  Majesté  Catholique,  sans  enfans, 
quoique  mineur  :  bien  entendu  que  le  dit  archiduc  sera  toujours 
obligé  de  donner  son  acte  de  renonciation,  quand  il  sera  majeur; 
€t  pareillement  on  est  convenu ,  que  quoique  le  prince  Electoral 
de  Bavière  soit  mineur,  pourvu  que  l'Electeur  de  Bavière,  son 
père,  en  qualité  de  père  et  de  légitime  tuteur  et  administrateur 
du  dit  prince  ait  donné  le  sien,  ledit  prince  Electoral  de  Bavière 
pourra  entrer  en  possession  de  son  partage,  lors  du  décès  de  Sa 
Majesté  Catholique  sans  enfans,  quoique  mineur  :  bien  entendu^ 
que  ledit  prince  Electoral  de  Bavière  sera  toujours  obligé  de 
donner  son  acte  de  renonciation,  dès  qu*il  sera  majeur.  En  foi 
de  quoi,  nous,  qui  avons  signé  le  Traité,  avons  aussi  signé  le 
présent  article  et  mis  le  cachet  de  nos  armes.  Fait  h  la  Haie,  le 
41  octobre  1698. 

ÉTOIT   SIGNÉ  : 

[L.  S,)  Portland.  (L.  S,)  Tallard.        {L.  S.)  F.  Verbolt. 

^L,  S.)  WîUimmon.  {L.  S.)  F.  B.  de  Rheede. 

(L.  S,)  A.  Heînsîus. 
{L,  S,)  Johan  Beoker. 
{L.  S,)  J.  Vftnder  Does. 
{L.  iV.)  W.  van  Bburaa. 
(X..  S,)  Ar.  Lencker. 
(L.  S,)  J.  deDrews. 


N"  2.  . 

Trmiié  couda  entre  S*  m.  le  Roi  Très-Clirétlen, 
li.  m*  le  Roi  de  1»  Ctrande-Rreta^ne  et  le«  États- 
Qénéraux  de«  P^pi^inees- Unies,  toneli»nt  le 
deuxième  partaseNile  1»  monarelile  d^Espinn^e, 
le  «S  muni  i^OO  (i). 


Soit  notoire  à  tous  qui  ces  présentes  verront ,  que  le  séré- 
aissime  et  très  puissant  prince  Louis  XIV,  par  la  grâce  de  Dieu 
Roi  très  Chrétien,  etc.,  et  le  sérénissime  et  très  puissant  prince 
Guillaume  111 ,  aussi  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de  la  Grande- 
Bretagne,  etc.,  et  les  seigneurs  Etats  Généraux  des  Provinces- 
Unies  des  Pais  Bas,  n'aiant  rien  de  plus  à  cœur  que  de  fortifier 
par  de  nouvelles  liaisons  la  bonne  intelligence  rétablie  entre 
S.  M.  T.  C,  Sa  M.  de  la  Grande-Bretagne,  et  les  dits  seigneurs 
Etats  Généraux,  par  le  dernier  Traité  conclu  h  Ryswick,  et  do 
prévenir  par  des  mesures  prises  à  tous  les  événemens  qui  pour- 
roient  exciter  de  nouvelles  guerres  dans  TEurope,  ont  donné 
pour  cet  effet  leurs  pleins-pouvoirs  pour  convenir  d'un  nouveau 
Traité,  sçavoir,  sa  dite  Majesté  très  Chrétienne,  au  sieur  Camille' 
d'Hostebij  comte  de  Tallard ,  lieutenant-général  des  armées  du 
Roi  et  de  la  province  de  Dauphiné,  ambassadeur  extraordinaire 
de  France  en  Angleterre;  et  au  sieur  Gabriel  comte  deBriordy. 

(1)  Diimont,  Corps  diplomatique,  t.  vu.  part,  ir,  p.  475.  —  Lamberty^ 
Mémoires,  t.  i,  p.  36.  - 
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des  Romains,  dû  1  archiduc  Charles,  son  second  tits,  de  ses 
autres  enfans,  mâles  ou  femelles,  et  descendans,  ses  hériliers  e 
successeurs ,  nez  et  h  naitre,  ni  aussi  de  la  part  d6  l'Electeur  d 
Bavière,  au  nom  du  prince  Electoral  de  Bavière,  sou  fils  aine 
ni  du  dit  prince  Electoral,  leurs  enfans,  descendans,  héritiers 
successeurs,  nez  et  à  naitre)  les  roiaumes  de  Naples  et  de  Sicil 
les  phces  dépendantes  présentement  de  la  monarchie  d'Espagn^^, 
situées  sur  la  côte  de  Toscane,  ou  iles  adjacentes,  comprises  sokms 
le  nom  de  San  Stéphane,  Porto  Hercole,  Ôrbitello,  Telamon^, 
Porto  Longone,  Piombino,  en  la  manière  que  les  Espagnols  les. 
tiennent  présentement ,  la  ville  et  n^an^uisat  de  Final ,  en  la 
manière  pareillement  que  les  Espagnols  les  tiennent ,  la  province 
de  Guipuscoa,  nommément  les  villes  de  Fontarabie  et  de  Saiot 
Sébastian  ,  situées  dans  cette  province,  et  spécialement  le  port 
da  passage  qui  y  est  compris;  avec  cette  restriction  seulement, 
que  sMl  y  a  quelques  lieux  dépendans  de  la  dite  provimee,  qui  se 
trouvent  situez  au  delà  des  Pirénées  ou  autres  montagnes  de  ^ 
Navarre,  d'Àlava  ou  de  Biscaye,  du  coté  de  TEspagne,  ils  reste- 
ront à  TEspagne;  et  s  il  y  a  quelques  lieux  pareillement  àéfeih 
dans  des  provinces  soumises  à  FEspagne  q:Ui  soient  en  deçà  des- 
Pirénées  ou  autres  montagnes  de  Navarre,  d'Alava  ou  de  Biscaye, 
du  coté  de  la  province  de  Guipuscoa,  ils  resteront  à  la  France; 
et  les  trajets  des  dites  montagnes  et  les  dites  montagnes  qui  s^^ 
trouvent  entre  la  dite  province  de  Guipuscoa,  Navarre,  Alava  el^ 
Biscaye,  à  qui  qu'elles  appartiennent,  seront  partagez  entre  Iv^ 
France  et  l'Espagne ,  en  sorte  qu'il  restera  autant  des  dits  mou- 
tagnes  et  trajets  h  la  France  de  son  coté ,  qu'il  en  restera  à 
l'Espagne  du  sien  ;  le  tout  avec  les  fortiflcations,  munitions  d& 
guerre,  poudres,  canons,  galères ,  chiourmes ,  qui  se  trouveront 
appartenir  au  Roi  d'Espagne,  lors  de  son  décès  sans  enfans ,  et» 
être  atUichcz  aux  roïaumes ,  places ,  iles  et  provinces ,  qui  doi- 
vent composer  le  partage  de  Monseigneur  le  Dauphin;  bien 
entendu  que  les  galères,  et  chiourmes  et  autres  effets  appar— 
tenant  au  Roi  d'Espagne  et  autres  états,  qui  tombent  dans  1^^ 
partage  du  prince  Electoral  de  Bavière  lui  resteront  ;  celles  qu   ^ 
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poudres,  boulets,  canons,  galères»  cbiounncs,  qui  se  trouveront 
appartenir  au  Roi  d'Espagne,  lors  de  son  décès  sans  enfans ,  et 
être  attachez  aux  roiaumes,  places,  iles  et  provinces  qui  doivent 
composer  le  partage  de  Monseigneur  le  Dauphin  ;  bien  entendu 
que  les  galères,  chiourmA  et  autres  effets  appartenant  au  Roi 
d*Espagne,  par  le  roiaume  d'Espagne  et  autres  Etals,  qui  tombent 
4aii8  le  partage  du  sérénissime  Archiduc,  lui  resteront,  celles  qui 
appartiennent  au  roïaume  de  Naples  et  de  Sicile  devant  revenir  à 
Monseigneur  le  Dauphin ,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus. 

De  plus,  les  Etats  de  M.  le  duc  de  Lorraine,  à  sçavôir,  les 
duchez  de  Lorraine  et  de  Bar,  ainsi  que  le  duc  Charles  IV  de  ce 
nom  les  possédoit ,  et  tels  qu'ils  ont  été  rendus  par  le  Traité  de 
Ryswick,  seront  cédez  et  transportez  à  Monseigneur  le  Dauphin , 
ses  enfans,  héritiers  et  successeurs ,  mâles  ou  femelles»  nez  et  à 
naitre,  en  toute  propriété  et  possession  plénière»  en  la  place  du 
doebé  de  Milan,  qui  sera  cédé  et  transporté  en  échange  au  dit  duc 
de  Lorraine,  ses  enfans,  mâles  ou  femelles,  héritiers,  descendans, 
successeurs,  nez  et  à  naitre,  en  toute  propriété  et  possession  plé- 
nière,  lequel  ne  refusera  pas  un  parti  si  avantageux.  Bien  en- 
tendu que  le  comté  de  Bitsche  appartiendra  à  Monseigneur  le 
prince  de  Vaudemont ,  lequel  rentrera  dans  la  possession  des 
terres  dont  il  a  joui  ci-devant,  qui  lui  ont  été  ou  dû  être  mn- 
dues  en  exécution  du  Traité  de  Ryswick.  Moiennant  lesquels 
rotaames,  iles,  provinces  et  places,  le  dit  Roi  très  Chrétien ,  tant 
en  son  propre  nom  qu'en  celui  de  Monseigneur  le  Dauphin,  ses 
enfai^i  mates  ou  femelles,  héritiers  et  successeurs,  nez  et  h  naitre, 
coiàme  aussi,  mon  dit  seigneur  le  Dauphin  pour  soi  même,  ses 
eafimi,  niâlesou  femelles,  héritiers  et  successeurs,  nez  et  à  naitre 
(lequel  a  aussi  donné  son  plein -pouvoir,  pour  cet  effet,  au 
siear  eomte  de  Tallard  et  au  sieur  comte  de  Briord),  promettent 
et  s'etigagent  de  renoncer,  lors  de  l'ouverture  de  la  dite  succes- 
sion d'Espagne,  comme  en  ce  cas  ils  renoncent  dès  à  présent  par 
celle-ci,  à  tous  les  droits  et  prétensions  sur  la  dite  Couronne 
d'Espagne  et  sur  tous  les  autres  roïaumes,  iles,  états,  pnïs  et 

places  qui  en  dépendent  présentement,  à  l'exception  de  ce  qui  est 
vu.  30 
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adminislraleur  du  prince  Electoral,  son  (ils aine,  qu'au  nom  du 
dit  prince  Electoral.,  ei  qu'en  celui  de  leurs  enfans.  héritiers  et_ 
successeurs,  nez  et  à  naitre,  comme  aussi  ledit  prince  Electoral» 
dès  qu*ii  sera  majeur,  pour  soi  même,  ses  enfans,  hériliers  et  suc- 
cesseurs, nez  et  «^  naitre,  se  tiendront  satisfaits  que  le  dit  prince 
Electoral  aïl  pour  son  partage  la  cession  faite  ci-dessus  dans  ce 
même  article;  et  le  dit  Electeur  de  Bavière,  tant  en  qualité  de 
père  et  de  légitime  tuteur  et  administrateur  du  prince  Electoral, 
son  fils  aine,  qu*au  nom  du  dit  prince,  et  qu'en  celui  de  ses 
enfans,  héritiers  et  successeurs,  nez  et  à  naitre,  renoncera,  lors 
du  décès  de  Sa  Majesté  Catholique,  et  le  dit  prince  Electoral  dès 
qu'il  sera  majeur,  à  tous  droits  et  prétensions  sur  la  portion  assi- 
gnée à  Monseigneur  le  Dauphin,  et  sur  celle  qui  doit  être  assignée 
à  Tarchiduc  Charles  dans  rarticle  suivant,  et  que  de  tout  cela  ils 
feront  dépécher  des  actes  solemnels,  dans  la  plus  forte  et  la  meil- 
leure fonne  qu'il  se  pourra,  à  sçavoir,  TEIecteur  de  Bavière  dans 
la  qualité  ci-dessus  dite,  lors  du  décès  de  Sa  Majesté  Catholique 
sans  enfans,  et  le  dit  prince  Electoral ,  dès  qu'il  sera  majeur. 

yi.  On  exceptera  toutefois  encore  des  dites  cessions  et  assi- 
gnations» le  duché  de  Milan,  que  les  deux  seigneurs  Rois  et  les 
seigneurs  Etats  Généraux  sont  convenus  devoir  être  donné  à 
l'archiduc  Charles  d'Autriche,  second  fils  du  sérénissime  et  très 
puissant  prince  Léopold,  élu  Empereur  des  Romains,  en  partage 
et  extinction  de  toutes  les  prétensions  et  droits  que. le  dit  Etnpe- 
reur,  le  Roi  des  Romains  J'archiduc  Charles,  son  second  fils,  tous 
ses  autres  enfans,  mâles  ou  femelles,  et  descendans,  ses  succes- 
seurs et  héritiers,  nez  à  naitre,  pourront  avoir  sur  la  dite  succes- 
sion d'Espagne,  lequel  aura  en  toute  propriété  et  possession  plé- 
iiière  le  dit  duché  de  Milan,  pour  lui,  ses  hériliers  et  successeur», 
nez  et  à  naitre,  pour  aussi  en  jouir  à  perpétuité,  sans  pouvoir 
jamais  être  troublé,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  de  droits 
et  de  prétensions,  directement  ou  indirectement,  de  la  partdn 
Roi  très  Chrétien  et  de  mon  dit  seigneur  le  Dauphin  ou  des  prin- 
ces, SCS  enfants  ou  descendans,  ses  héritiers  et  successeurs,  nez 
et  à  naitre»  ni  aussi  de  la  part  de  TEIecleur  de  Bavière,  au  nom 
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du  prince  EIccloral,  son  iils  niné,  ni  du  dit  prince  Electoral,  leurs 
cofans,  descendons,  héritiers  et  successeurs,  nez  et  h  naitrc. 

Yll.  Moîennant  lequel  duché  de  Milan,  TEuipereur  aussi,  tant 
en  son  propre  nom  qu'en  celui  du  Roi  des  Romains,  de  Tarchi- 
duc  Charles,  son  second  Pils,  ses  enfans,  mâles  ou  femelles,  leurs 
enfans,  héritiers  et  successeurs,  nez  et  à  nailre;  comme  aussi  le 
Roi  des  Romains  et  Farchiduc  Charles,  des  qu'il  sera  majeur,  pour 
lui  même,  ses  enfants,  héritiers  ou  successeurs,  nez  et  h  naitre, 
se  tiendront  satisfaits  que  Tarchiduc  Charles  ait  en  extinction  de 
toutes  leurs  prélensions  sur  la  succession  d'Espagne,  la  cession 
faite  ci-dessus  du  dit  duché  de  Milan  ;  et  le  dit  Empereur,  tant  en 
son  propre  nom  qu'en  celui  du  Roi  des  Romains,  de  l'archiduc 
Charles»  son  second  fils,  ses  enfans,  mâles  ou  femelles,  et  les 
leurs,  leurs  héritiers  et  successeurs;  comme  aussi  le  dit  Roi  des 
Romains,  en  son  propre  nom,  renonceront,  lors  du  décès  de  Sa 
Majesté  Catholique,  et  Tarchiduc  Charles,  dès  qu'il  sera  majeur^ 
à  tous  autres  droits  et  prétensions  sur  la  dite  Couronne  d'Espa- 
gne et  sur  les  autres  roïaumes,  iles,  étals,  païs  et  places  qui  en 
dépendent,  qui  composent  les  partages  et  les  portions  assignez 
ci-dessus  à  Monseigneur  le  Dauphin  et  au  prince  Electoral  de  Ba- 
vière; et  que  de  tout  cela  ils  feront  dépécher  dos  actes  solemnels 
dans  la  plus  forte  et  la  meilleur  forme  qu'il  se  pourra,  sçavoir, 
TEmpcreur  et  le  Roi  des  Romains,  lors  du  décès  de  Sa  Majesté  Ca- 
tholique sans  enfans,  et  l'archiduc  Charles,  dès  qu'il  sera  majeur. 

VIII.  Le  présent  Traité  sera  communiqué  à  l'Empereur  et  à 
l'Electeur  de  Bavière  par  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne  et  les 
seigneurs  Etals  Généraux,  aussitôt  après  la  signature  et  rechange 
des  ratifications;  et  Sa  Majesté  Impériale.  le  Roi  des  Romains,  et 
le  dit  Electeur  seront  invitez  de  l'approuver,  lors  du  décès  de  Sa 
Majesté  Catholique  sans  enfans;  et  l'archiduc  Charles  ainsi  que 
le  prince  Electoral  de  Bavière,  dès  qu'ils  seront  majeurs. 

IX.  Que  si  l'Empereur,  le  Roi  des  Romains,  ou  l'Electeur  de 
Bavière  refusent  d'y  entrer,  les  deux  seigneurs  Rois  et  les  sei- 
gneurs Etals  Généraux,  empêcheront  le  prince,  fils  ou  frère  do 
celui  qui  refusera ,  d'entrer  en  possession  de  ce  qui  lui  sera 
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assigné,  et  sa  portion  demeurera  comme  en  séquestre  entre  les 
mains  des  vice-rois,  gouverneurs  et  autres  régens,  qui  y  gou- 
vernent de  la  part  du  Roi  d*Espagne,  lesquels  ne  pourront  s'en 
désaisir  que  du  consentement  des  deux  seigneurs  Rois  et  des  sei- 
gneurs Etats  Généraux,  jusques  h  ce  qu'il  aura  agréé  le  dit  par- 
tage et  cette  convention  ;  et  en  cas  que  nonobstant  cela  il  voulôl 
prendre  possession  de  sa  portion  ou  de  celle  qui  sera  assignée 
aux  autres,  les  dits  seigneurs  Rois  et  les  dits  seigneurs  Etats  Gé- 
néraux, comme  aussi  ceux  qui  se  contenteront  de  leur  partage, 
en  vertu  de  cette  convention,  Tempécheront  de  toute  leur  force. 

X.  Le  Roi  d'Espagne  venant  à  mourir  sans  en  fans  et  ainsi 
le  sus  dit  cas  arrivant,  les  deux  seigneurs  Rois  et  les  seigneurs 
Etats  Généraux  s'obligent  de  laisser  toute  la  succession  dans 
Tétat  comme  alors  elle  se  trouvera ,  sans  s'en  saisir  en  tout 
ou  en  partie,  directement  ou  indirectement;  mais  chaque  prince 
pourra  d'abord  se  mettre  en  possession  de  ce  qui  lui  est  assigné 
pour  son  partage,  dès  qu'il  aura  satisfait  de  sa  part  aux  articles 
V,  VI,  VII  et  IX  précédans  celui-ci  ;  et  s'il  y  trouve  de  la  diffi- 
culté, les  deux  seigneurs  Rois  et  les  seigneurs  Etats  Généraux 
feront  tous  leurs  devoirs  possibles,  afin  que  chacun  soit  rois 
en  possession  de  sa  ])ortion  selon  cette  convention ,  et  qu'elle 
puisse  avoir  son  entier  effet,  s'engageant  adonner,  par  terre  et 
par  mer^  les  secours  et  assistances  d'hommes  et  de  vaisseaux 
nécessaires  pour  contraindre  par  la  force  ceux  qui  s'opposeroient 
fila  dite  convention. 

XL  Si  les  dits  seigneurs  Rois  et  les  seigneurs  Etats  Généraux, 
ou  quelqu'un  d'eux,  sont  attaquez  de  qui  que  ce  soit,  à  cause 
de  cette  convention  ou  de  l'exécution  qu'on  en  fera,  on  s'assistera 
mutuellement  l'un  l'autre  avec  toutes  ses  forces,  et  on  se  rendra 
garant  de  la  ponctuelle  exécution  de  la  dite  convention  et  des 
renonciations  faites  en  conséquence. 

XIL  Seront  admis  dans  le  présent  Traité  tous  Rois,  Princes  et 
Etats  qui  voudront  y  entrer,  et  il  sera  permis  aux  dits  seigneurs 
Rois  et  aux  seigneurs  Etats  Généraux,  et  à  chacun  d'eux  en  par- 
ticulier, de  requérir  et  inviter  tous  ceux  qu'ils  trouveront  bon 
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de  requérir  et  invilcr,  lesquels  seront  seniblublcment  garans  de 
l'exécution  de  ce  Traité,  et  de  h  validité  des  renonciations  qui 
y  sont  eontenuës. 

XIII.  Et  pour  assurer  encore  davantage  le  repos  de  TEurope, 
le&dits  Rois,  Princes  et  Etats,  seront  non  seulement  garans  de 
là  dite  exécution  du  présent  Traité  et  de  la  validité  des  dites 
reaoDciatioDs,  comuie  ci^dessus  ;  mais  si  quelqu'un  des  princes , 
èo  feveùr  desquels  les  partages  sont  faits,  vouloit  dans  la  suite 
troubler  l'ordre  établi  par  ce  Traité,  faire  de  nouvelles  entre- 
prises y  contraires ,  et  ainsi  de  s  agrandir  aux  dépens  des  autres, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  la  même  garantie  du  Traité 
sera  sensée  devoir  s'étendre  aussi  en  ce  cas,  en  sorte  que  les 
Bors;»  Princes  et  Etats,  qui  la  promettent,  seront  tenus  d'em- 
ploïer  leui's  iiorces,  pour  s'opposer  aux  dites  entreprises  et  pour 
maintenir  toutes  choses  dans  i*état  convenu  par  les  dits  articles. 

XIV.  Que  si  quelque  Prince  que  ce  soit,  s*oppose  à  la  prise 
de  possession  des  partages  convenus,  les  dits  deux  seigneurs 
Rois  et  les  seigneurs  Etats  Généraux  seroni  obligez  de  s'en- 
tr'aider  l'un  l'àulre  contre  cette  opposition ,  et  de  Fempécher 
avec  toutes  leurs  forces,  et  Ton  conviendra,  d'abord  après  In 
signature  du  présent  Traité,  de  la  proportion  que  chacun  doit 
contribuer,  tant  par  mer  que  par  terre. 

XV.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  approuvé  par  les  dits  deux 
seigneurs  Rois  et  les  seigneurs  Etats  Généraux ,  et  les  lettres  de 
ratification  seront  échangées  dans  le  terme  de  trois  semaines,  ou 
plutôt  si  faire  se  peut,  à  compter  du  jour  de  la  signature.  En  foi 
de  quoi  nous  avons  signé  la  présente  et  mis  le  cachet  de  nos  ar- 
mes. Fait  à  la  Haïe,  le  4  4  octobre  1 698. 

ÉTOIT   SIGNÉ  : 

(L.  5.)  PortUnd.  {L,  S,)  Tallard.        {L,  S.)  F.  Verbolt. 

(£,.  S.)  WUliaimoii.  {L.  S.)  F.  B.  de  Rheede. 

{L,  S,)  A.  Heînsîus. 

(L.  5.)  Johan  Beckèr. 

(L,  S.)  J.  Vander  Does. 

(L.  S,)  W.  van  Haren. 

{L.  S.)  Ar.  Lencker. 

(L.  S.)  J.  de  Drews. 
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Charles  ne  doive  donner  son  acte  de  renonciation  que  quand  il 
sera  majeur,  pourvu  que  TEmpereur  et  le  Roi  des  Romains  aient 
donné  les  leurs  »  le  dit  archiduc  pourra  entrer  en  possession  de 
son  partage,  lors  du  décès  de  Sa  Majesté  Catholique,  sans  enfans, 
quoique  mineur  :  bien  entendu  que  le  dit  archiduc  sera  toujours 
obligé  de  donner  son  acte  de  renonciation,  quand  il  sera  majeur; 
et  pareillement  on  est  convenu ,  que  quoique  le  prince  Electoral 
de  Bavière  soit  mineur,  pourvu  que .  l'Eleeteur  de  Bavière»  son 
père»  en  qualité  de  père  et  de  Intime  tuteur  et  administrateur 
du  dit  prince  ait  donné  le  sien,  ledit  prince  Electoral  de  Bavière 
pourra  entrer  en  possession  de  son  partage,  lors  du  décès  de  Sa 
Majesté  Catholique  sans  enfans,  quoique  mineur  :  bien  entendu^ 
que  ledit  prince  Electoral  de  Bavière  sera  toujours  obligé  de 
donner  son  acte  de  renonciation,  dès  qu'il  sera  majeur.  En  foi 
de  quoi,  nous,  qui  avons  signé  le  Traité,  avons  aussi  signé  le 
présent  article  et  mis  le  cachet  de  nos  armes.  Fait  à  la  Haie,  le 
11  octobre  1698. 

ÉTOIT  SIGNÉ  : 

(L.  S.)  Portland.  (L.  S.)  Tallard.        {L.  S.)  F.  Verbolt. 

^L.  S.)  WaUaniMm.  {L.  S,)  F.  B.  de  Rheede. 

(Z.  5.)  A.  Heînûiis. 
{L,  S.)  Johmn  Beoker. 
{L.  S,)  J.  Vftnder  Does. 
(/..  iV.)  W.  van  Bburaa. 
(X..  S,)  Ar.  Lencker. 
(L,  S,)  J.  de  Drews« 
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Traité  couda  entre  S*  m.  le  Roi  Trè0«C?]irétlen, 
li.  m*  le  Roi  de  1»  Ctrande-Rretasne  et  ie«  États- 
Qénéraux  des  Proiriii<^e«- Unies,  toneliant  le 
deniUènte  partage  de  la  monareliie  d^Espai^ne, 
le  tS  nifirfi  i^OO  (i). 


Soit  notoire  à  tous  qui  ces  présentes  verront  »  que  le  séré- 
Bissimcet  très  puissant  prince  Louis  XIV,  par  la  grâce  de  Dieu 
Roi  très  Chrétien,  etc.,  et  le  sérénissime  et  très  puissant  prince 
Guillaume  111 ,  aussi  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de  la  Grande- 
Bretagne,  etc.,  et  les  seigneurs  Etats  Généraux  des  Provinces- 
Unies  des  Pais  Bas,  n'aïant  rien  de  plus  à  cœur  que  de  fortifier 
par  de  nouvelles  liaisons  la  bonne  intelligence  rétablie  entre 
S.  M.  T.  C,  Sa  M.  de  la  Grande-Bretagne,  et  les  dits  seigneurs 
Etats  Généraux,  par  le  dernier  Traité  conclu  à  Ryswick,  et  de 
prévenir  par  des  mesures  prises  à  tous  les  événemens  qui  pour- 
roient  exciter  de  nouvelles  guerres  dans  TEurope,  ont  donné 
pour  cet  effet  leurs  pleins-pouvoirs  pour  convenir  d'un  nouveau 
Traité,  sçavoir,  sa  dite  Majesté  très  Cbré tienne,  au  sieur  Camille' 
d'Hostebij  comte  de  Tallard,  lieutenant-général  des  armées  du 
Roi  et  de  la  province  de  Dauphiné,  ambassadeur  extraordinaire 
de  France  en  Angleterre;  et  au  sieur  Gabriel  comte  deBriordy, 

(1)  Dumont,  Corps  diplomatique ^  t.  vu,  part,  ir,  p.  A75.  —  Lamberty,. 
Mémoires,  t.  i,  p.  36.  - 
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marquis  de  Senosau ,  conseiller  du  Roi  en  Ions  ses  conseils,  cl 
son  ambassadeur  extraordinaire  auprès  des  dits  seigneurs  Etats 
Généraux  des  Provinces-Unies  des  Païs-Bas  :  sa  dite  Majesté 
Britannique,  au  siew  Guillaume  comte  de  Portland,  vicomlc  de 
Cirencester,  baron  de  Woodstock ,  t^evalicr  de  Tordre  de  la 
Jaretiëre  et  conseiller  du  Roi  en  son  conseil  privé  ;  et  au  sieur 
Edouard  comte  de  Jersey^  vicomte  de  Villiers,  baron  de  Hon, 
chevalier  maréchal  d'Angleterre ,  premier  secrétaire  d'Etal  et 
conseiller  du  Roi  en  son  conseil  privé  :  les  dits  seigoeurs^Etats 
Généraux,  aux  sieurs  Jean  van  Essen,  bourgmaitre  et  sénateur 
de  la  ville  de  Zutphen ,  curateur  de  TUniversité  de  Harderwick; 
Frédéric  baron  de  Rheede,  seigneur  de  Lier ,  Saint  Antoine , 
Berlée,  de  Tordre  de  la  noblesse  de  Hollande  et  West-Frise; 
Antoine  Heinsius,  conseiller  pensionnaire,  garde  du  grand 
sceau  et  sur-intendant  des  fiefs  de  la  même  province;  Guil- 
laume de  Nassau f  seigneur  d'Odyck,  Cortyne,  etc.,  premier 
noble  et  représentant  la  noblesse  dans  Tassemblce  des  Etats,  et 
député  conseiller  de  Zélande;  Everhard  de  Veede,  seigneur  de 
Weède,  Dyckvelt,  Rattèles,  etc.,  seigneur  foncier  de  la  ville 
d'Oudewater,  doyen  et  escolalre  du  chapitre  impérial  de  Sainte 
Marie  à  Utrecht,  dyckgrave  de  la  rivière  du  Rhin  dans  la  pro- 
vince d'Ulrecht,  président  des  Etats  de  la  même  province; 
Guillaume  van  Baren,  grictman  de  Bildt,  député  de  la  noblesse 
aux  Etats  de  Frise  et  curateur  de  TUniversilé  de  Francquer; 
Arnold  Lencker,  bourgmaitre  de  la  ville  de  Deventer;  et  Jean  van 
Heeck,  sénateur  de  la  ville  de  Groningue  ;  tous  députez  dans 
Tassemblée  des  dits  seigneurs  Etals  Généraux ,  de  la  part  des 
Etats  de  Gueldre,  de  Hollande  et  West-Frise,  de  Zélande, 
d'Utrecht,  de  Frise,  d'Overyssel  et  de  Groningue  et  Omme- 
landes,  lesquels,  en  vertu  des  dits  pouvoirs ,  sont  convenus  des 
articles  suivans  : 

I.  La  paix  rétablie  par  le  traité  de  Ryswick  entre  S.  M.  T. 
Chrétienne,  et  Sa  Majesté  Britannique,  et  les  seigneurs  Etats 
Généraux  des  Provinces-Unies  des  Païs-Bas ,  leurs  héritiers  et 
successeurs,  leurs  roïaumes,  états  et  sujets,  sera  ferme  et 
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censlanle;  et  leurs  îlajeslez  et  les  dits  seigneurs  Etals  Géné- 
raux feront  réciproquement  tout  ce  qui  pourra  contribuer  h 
Tavantage  et  à  l'utilité  de  Tun  et  de Taulre. 

II.  Comme  le  principal  objet  que  sa  dite  Majesté  T.  C,  et  sa 
dite  Majesté  de  la  Gran#-Brctngne,  et  les  dits  seigneurs  Etais 
Généraux  se  proposent,  est  celui  de  maintenir  la  tranquillité 
générale  de  TEurope,  ils  n*ont  pu  voir  sans  douleur  que  Télat  de 
la  s<*mté  du  Roi  d'Espagne  soit  devenu  depuis  quelque  tems  si 
languissant,  qu'il  y  a  tout  à  craindre  pour  la  vie  de  ce  prince; 
quoiqu*ils  ne  puissent  tourner  leurs  pensées  du  coté  de  cet  évér 
nement  sans  affliction,  par  Tamilié  sincère  et  véritable  qu'ils  ont 
pour  lui,  ils  ont  cependant  estimé  qu'il  étoit  d'autant  plus  né- 
cessaire de  le  prévoir,  que  Sa  Majesté  Catholique  n*aïant  point 
dcnfans,  Touverture  de  la  succession  excitera  infailliblement 
une  nouvelle  guerre,  si  le  Roi  très  Chrétien  soulenoit  ses  préten- 
sions ,  celles  de  Monseigneur  le  Dauphin ,  ou  de  ses  descendar.s, 
sur  toute  la  succession  d'Espagne;  et  que  l'Empereur  voulut 
aussi  faire  valoir  ses  prélensions,  celles  du  Roi  des  Romains, 
de  TArchiduc,  son  second  fils,  ou  de  ses  autres  enfans,  mâles  ou 
femelles,  sur  la  dite  succession. 

Ht  Et  comme  les  deux  seigneurs  Rois  et  seigneurs  Etats 
Généraux  désirent,  sur  toutes  choses,  la  conservation  du  repos 
public  et  d*éviter  une  nouvelle  guerre  dans  l'Europe,  par  un 
accommodement  des  disputes  et  des  différons  qui  pourroient 
résulter  au  sujet  de  la  dite  succession,  ou  par  l'ombrage  de  trop 
d'Etats  réunis  sous  un  même  prince;  ils  ont  trouvé  bon  de 
prendre  par  avance  des  mesures  nécessaires  pour  prévenir  les 
malheurs ,  que  le  triste  événement  de  la  mort  du  Roi  Catholique 
sans  enfans  pourroit  produire. 

IV.  Ainsi ,  il  a  été  accordé  et  convenu  que ,  si  le  sus  dit  cas 
arrivoit,  le  Roi  très  Chrétien,  tant  en  son  propre  nom  qu'en 
celui  de  Monseigneur  le  Dauphin,  ses  enfans,  mâles  ou  femelles , 
héritiers  et  successeurs ,  nez  et  à  naitre,  comme  aussi  mondit 
seigneur  le  Dauphin  pour  soi  môme ,  ses  enfans,  mâles  ou 
femelles,  héritiers  et  successeurs,  nez  et  à  naitre,  se  tiendront 
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sntiafaits,  comme  ils  se  tiennent  salisfiiils  par  la  présente,  que 
mon  dit  seigneur  le  Dauphin  ait  pour  son  partage,  en  toute  pro- 
priété, possession  plénière  et  extinction  de  toutes  ses  préten- 
dions sur  la  succession  d'Espagne,  pour  en  jouir,  lui ,  ses  héri- 
tiers, successeurs,  descendans,  mdlls  ou  femelles,  nez  et  à 
naftre,  h  perpétuité,  sans  pouvoir  être  jamais  troublé  sous  quel- 
que prétexte  quexe  soit  de  droits  ou  de  prétensions ,  directement 
ou  indirectement ,  même  par  cession,  appel ,  révolte  ,  ou  autre 
voie ,.  de  la  part  de  l'Empereur,  du  Roi  des  Romains ,  daséré* 
nissime  archiduc  Charles,  son  second  fils,  des  archiduchesses, 
de  ses  autres  enfans,  mâles  ou  femelles,  et  descendans,  ses  héri-^ 
tiers,  successeurs,  nez  et  à  naitre,  les  roiaumes  de  Naples  et  de 
Sicile,  en  la  manière  que  les  Espagnols  les  possèdent  présen- 
tement, les  places  dépendantes  de  la  monarchie  d'Espagne, 
situées  sur  la  côte  de  Toscane  ou  iles  adjacentes ,  comprises  sous 
le  nom  de  San  Stephano,  Porto  Hercole,  Orbitello,  Telamone , 
Porto  Longone,  Piombino,  en  la  manière  aussi  que  les  Espagnols 
les  tiennent  présentement;  la  ville  et  le  marquisat  de  Final,  en  la 
manière  pareillement  que  les  Espagnols  les  tiennent  ;  la  province 
de  Guipuscoa,  nommément  les  villes  de  Fontarabie  et  de  Saint 
Sébastien,  situées  dans  cette  province,  et  spécialement  le  portdu 
passage  qui  y  est  compris,  avec  cette  restriction  seulement  que 
s'il  y  a  quelques  lieux  dépendans  de  la  dite  province  qui  se  trou- 
vent situez  au  delà  des  Pirénées  ou  autres  montagnes  de  Navarre, 
d'Âlava  Qu  de  Biscaye,  du  coté  de  l'Espagne,  ils  resteront  i 
l'Espagne  ;  et  s'il  y  a  quelques  lieux  pareillement  dépendans  des 
provinces  soumises  à  l'Espagne  qui  soient  en  deçà  des. Pfaénées 
ou  autres  montagnes  de  Navarre ,  d' Alava  ou  de  Biscaye ,  4q 
coté  de  la  province  de  Guipuscoa,  ils  resteront  à  la  France;  elles 
trajets  des  dites  montagnes,  et  les  dites  montagnes  qui  se  trouve- 
ront entre  la  dite  province  de  Guipuscoa,  Navarre,  Alava  ou  de 
Biscaye,  h  qui  qu'elles  appartiennent,  seront  partagez  entre  h 
France  et  l'Espagne,  en  sorte  qu'il  restera  autant  des  dits  mon- 
tagnes et  trajets  à  la  France  de  son  coté,  qu'il  en  restera  à  l'Es- 
pagne du  sien  ;  le  tout  avec  les  fortifications,  munitions  de  guerre. 
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poudres,  boulets,  ennons,  galères»  chiourmcs,  qui  se  trouveront 
appartenir  au  Roi  d  Espagne,  lors  de  son  décès  sans  enfaos ,  et 
être  attachez  aux  roïaumes,  places,  iles  et  provinces  qui  doivent 
composer  le  partage  de  Monseigneur  le  Daupliin  ;  bien  entendu 
que  les  galères»  chiourmél  et  autres  effets  appartenant  au  Roi 
d*Ëspagne,  par  le  roiaumed*Espagneet  autres  Etats,  qui  tombent 
-dans  le  partage  du  sérénissime  Archiduc,  lui  resteront,  celles  qui 
appartiennent  au  roïaume  de  Naples  et  de  Sicile  devant  revenir  à 
Monseigneur  le  Dauphin ,  ainsi  quMl  a  été  dit  ci-dessus. 

De  plus,  les  Etats  de  M.  le  duc  de  Lorraine,  a  sçavôir,  les 
duchez  de  Lorraine  et  de  Bar,  ainsi  que  le  duc  Charles  IV  de  ce 
nom  les  possédoit,  et  tels  qu^ils  ont  été  rendus  par  le  Traité  de 
Rjfswick,  seront  cédez  et  transportez  à  Monseigneur  le  Dauphin, 
ses  enfans,  héritiers  et  successeurs ,  mâles  ou  femelles,  nez  et  à 
naître,  en  toute  propriété  et  possession  plénière,  on  la  place  du 
duché  de  Milan,  qui  sera  cédé  et  transporté  en  échange  au  dit  duc 
de  Lorraine,  ses  enfans,  mâles  ou  femelles,  héritiers,  descendans, 
successeurs,  nez  et  à  naitre,  en  toute  propriété  et  possession  plé- 
nière, lequel  ne  refusera  pas  un  parti  si  avantageux.  Bien  en- 
tendu que  le  comté  de  Bitsche  appartiendra  à  Monseigneur  le 
prince  de  Vaudemont ,  lequel  rentrera  dans  la  possession  des 
terres  dont  il  a  joui  ci-devant,  qui  lui  ont  été  ou  dû  être  ren- 
dues en  exécution  du  Traité  de  Ryswick.  Moiennant  lesquels 
roïaumes,  iles,  provinces  et  places,  le  dit  Roi  très  Chrétien ,  tant 
en  son  propre  nom  qu'en  celui  de  Monseigneur  le  Dauphin ,  ses 
enfans,  mâles  ou  femelles,  héritiers  et  successeurs,  nez  et  à  naitre, 
conuue  aussi,  mon  dit  seigneur  le  Dauphin  pour  soi  même,  ses 
enfims,  mâles  ou  femelles,  héritiers  et  successeurs,  nez  et  à  naitre 
(lequel  a  aussi  donné  son  plein -pouvoir,  pour  cet  effet,  au 
sieur  comte  de  Tallard  et  au  sieur  comte  de  Brwrd)^  promettent 
et  s'engagent  de  renoncer,  lors  de  l'ouverture  de  la  dite  succes- 
sion d'Espagne,  comme  en  ce  cas  ils  renoncent  dès  à  présent  par 
celle-ci ,  à  tous  les  droits  et  prétensions  sur  la  dite  Couronne 
d'Espagne  et  sur  tous  les  autres  roïaumes,  iles,  états,  pais  et 
places  qui  en  dépendent  présentement,  à  l'exception  de  ce  qui  est 
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énoncé  ci-dessiis  pour  son  parUige  ;  et  de  tout  cela,  ils  feront  expé- 
dier des  actes  solemnels,  dans  la  plus  forte  et  la  meilleure  forme 
qu'il  se  pourra,  qui  seront  délivrez,  au  temps  de  rechange  des 
ratifications  de  ce  présent  Traité»  au  Roi  de  la  Grande-Bretagne 
et  aux  seigneurs  ÉLits  Généraux. 

V.  Toutes  le^  villes,  places  et  ports,  situez  dans  les  roiaumes 
et  provinces  qui  doivent  composer  le  partage  du  dit  seigneur  Dau- 
phin, seront  conservez  sans  pouvoir  être  démolis. 

VI.  La  dite  Couronne  d*Espagne  et  les  autres  roïaumes,  iles, 
états,  pais  et  places ,  que  le  Roi  Catholique  possède  présente- 
ment, tant  dehors  que  dans  TEurope,  seront  donnez  et  assignez 
au  sérénissimc  archiduc  Charles,  second  fils  de  l^Empereur 
(à  Texception  de  ce  qui  a  été  énoncé  dans  Tartide  IV,  qni 
doit  composer  le  partage  de  Monseigneur  le  Dauphin ,  et  dn 
duché  de  Milan,  en  conformité  du  dit  article  IV),  en  tonte  pro- 
priété et- possession  pléniëre,  en  partage  et  extinction  de  toutes 
ses  prétensions  sur  la  dite  succession  d'Espagne ,  pour  en  jouir , 
lui  et  ses  héritier»  et  ses  successeurs,  nez  et  à  naitre,  à  perpé* 
tuité,  sans  pouvoir  être  jamais  troublé  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit,  de  droits  ou  de  prétensions»  directement  ou  indirecte- 
ment, même  par  cession^  appel,  révolte,  ou  autre  voie,  de  la^ 
part  du  Roi  très  Chrétien,  de  mon  dil  seigneur  le  Dauphin,  ou 
de  ses  enfans,  mâles  ou  femelles,  ses  héritiers  et  successeurs,  nez 
et  à  naître;  moiennant  laquelle  Couronne  d'Espagne  et  autres 
roïaumes,  iles,  états,  pais  et  places  qui  en  dépendent,  TEmpe- 
reur,  tant  en  son  propre  nom  qu'en  celui  du  Roi  des  Rooiains» 
du  sérénissime  archiduc  Charles,  son  second  fils,  des  ardiîdn- 
chesses ,  ses  filles ,  leurs  enfans,  mâles  ou  femelles ,  héritiers, 
descendans  ou  successeurs,  nez  et  h  nattre,  comme  aussi  le  Roi 
des  Romains  pour  lui,  et  le  sérénissinoe  archiduc  Chartes,  dès 
qu'il  sera  majeur,  pour  lui  même,  leur$  enfans,  héritiers  et  suc^ 
cesseurs,  mâles  ou  femelles,  nez  et  à  naitre ,  se  tiendront  satis-^ 
faits  que  le  dit  sérénissime  archiduc  Charles  ait ,  en  extinction  de 
toutes  leurs  prétensions  sur  la  succession  d'E$pagne,  la  dite  ces- 
sion faite  ci-dessus;  et  le  dit  Empereur,  tant  en  son  propre  mvk 
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qu  co  celui  du  Roi  des  Romains,  du  sérénissitne  archiduc  Charles, 
son  second  fils  ,4es  archiduchesses ,  ses  filles ,  ses  enfans ,  mâles 
ou  femelles,  et  leiirs  héritiers  et  successeurs ,  comme  aussi  le 
dit  Rd  des  Romains,  en  son  propre  nom,  renonceront,  lorsqu'ils 
eolreroot  en  ce  présent  Traité  et  qu'ils  le  ratifieront,  et  le  séré- 
Dissîme  archiduc  Charles,  dès  qu'il  sera  majeur,  à  tons  autres 
droits  et  prétensions  sur  les  roïaumes,  iles,  états,  pais  et  places 
qui  composent  les  partages  et  portions  assignez  ci-dessus  h  Mon- 
seigneur le  Dauphin  et  à  celui  qui  aura  le  duché  de  Milan,  par 
échange  de  ee  qui  sera  donné  à  mon  dit  seigneur  le  Dauphin  ;  et 
que,  àe  tout  cela,  ils  feront  expédier  des  actes  solemnels,  dan«  la 
plus  forte  et  la  noeilleure  forme  qu'il  se  pourra,  sçavorr,  l'Empe- 
reur et  le  Roi  des  Romains,  quand  ils  ratifieront  ce  présent  Traité, 
et  le  sérénissime  archiduc  dès.qu'il  sera  noajeur,  lesquels  seront 
délivrez  à  S.  M.  Rritannique  et  aux  seipeurs  Etats  Généraux. 

VU.  Immédiatement  après  l'échange  des  ratifications  de  ce 
présent  Traité,  il  sera  communiqué  à  TEmpereur,  lequel  sera 
invité  d'y.  entrer;  mais  si  trois  mois  après,  à  compter  dû>  jour  de 
la  dite  invitation,  ou  le  jour  que  Sa  Majesté  Catholique  viendra  à 
mourir,  si  c'étoit  avant  le  terme  de  trois  mois,  S.  M.  Impériale 
on  le  Roi  des  Romains  refusoient  d'y  entrer  et  convenir  du 
partage  assigné  au  sérénissime  archiduc ,  les  deux  seigneurs 
Rois,  ou  leurs  successeurs,  et  les  seigneurs  Etats  Généraux  con- 
viendront d'un  prince  auquel  le  dit  partage  sera  donné  :  et  en 
eas  (|ue,  nonobsutajit  la  présente  convention,  le  dit  sérénissime 
Arehiduc  voulut  prendre  possession,  ou  de  la  portion  qui  lui  sera 
éebuë  avant  qu'il  eut  accepté  le  présent  Traité,  ou  de  celle  qui 
serait  assignée  à  Monseigneur  le  Dauphin,  ou  à  celui  (foi  aura 
le  duché  de  Milan  par  échange,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  tes  dits 
deux  seigneurs  Rois  et  les  seigneurs  Etats  Généraux,  en  vertu  de 
eetliK  convention,  l'empêcheront  de  toutes  leurs  forces. 

YIH.  Le  sérénissime  Archiduc  ne  pourra  passer  en  Espagne, 
ni  dans  le  duché  de  Milan,  du  vivant  de  Sa  Majesté  Catholique, 
que  d'un  commun  consentement  et  point  autrement. 

IX.  Si  le  sérénissime  Archiduc  vient  à  mourir  sans  enfians,  soit 
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nvanlou  nprès  la  mort  du  Roi  Catholique,  le  partage  qui  lui  est 
assigné  ci -dessus,  par  rarlicle  VI  de  ce  Traité,  passera  h  tel  enfant, 
nfâle  ou  femelle,  hors  le  Roi  des  Romains,  que  S.  M.  Impé- 
riale trouvera  bon  de  désigner  :  et  en  cas  que  sa  dite  Majesté 
Impériale  vint  à  décéder  sans  avoir  fait  la  dite  désignation ,  elle 
pourra  être  faite  par  le  Roi  des  Romains  ;  mais  le  tout ,  à  condi- 
tion que  le  dit  partage  ne  pourra  jamais  être  réuni  ni  demeurer 
en  la  personne  de  celui  qui  sera  Empereur  ou  Roi  des  Romains, 
ou  qui  sera  devenu  l'un  ou  Tautre,  soit  par  succession,  testaDaenl, 
contract  de  mariage,  donation,  échange,  cession,  appel,  révolte, 
ou  autre  voie  ;  et  de  même,  le  dit  partage  du  sérénissime  archi- 
duc ne  pourra  jamais  revenir  ni  demeurer  en  la  personne  d'un 
prince  qui  sera  Roi  de  France  ou  Dauphin ,  ou  qui  sera  devenu 
Tun  ou  Tautre,  soit  par  cession,  tc|stament,  contract  dB  mariage, 
donation,  échange,  cession,  appel,  révolte  ou  autre  voie. 
•  X.  Le  Roi  d'Espagne  venant  à  mourir  sans  enfans,  et  ainsi  le 
susdit  cas  arrivant ,  les  deux  seigneurs  Rois  et  les  seigneurs 
Etats  Généraux  s'obligent  de  laisser  toute  la  succession  dans 
TElat  comme  alors  elle  se  trouvera,  sans  s*en  saisir  en  tout  ou  en 
partie,  directement  ni  indirectement  ;  mais  chaque  prince  pourra 
d'abord  se  mettre  en  possession  de  ce  qui  lui  est  assigné  pour  son 
partage ,  dès  qu'il  aura  satisfait  de  sa  part  aux  articles  IV  et 
VI  précédans  celui-ci  :  et  s'il  y  trouve  de  la  difficulté,  les  deux 
seigneurs  Rois  et  les  seigneurs  Etats  (rénéraux  feront  tous  leurs 
devoirs  possibles  afin  que  chacun  soit  mis  en  possession  de  9a 
]»ortion,  selon  cette  convention,  et  qu'elle  puisse  avoir  son  entier 
effet,  ^'engageant  à  donner,  par  terre  et  par  mer,  les  secours  et 
assistances  d'hommes  et  de  vaisseaux  ,  pour  contraindre  par  la 
force  ceux  qui  s'opposeront  à  la  dite  exécution. 

XL  Si  les  dits  seigneurs  Rois,  ou  les  seigneurs  Etats  Géné- 
raux, ou  quelqu'un  d'eux,  sont  attaquez  de  qui  que  ce  soît,ii 
cause  de  cette  convention  ou  de  l'exécution  qu'on  en  fera,  on 
s'assistera  mutuellement  l'un  l'autre  avec  toutes  ses  forces,  et  on 
se  rendra  garand  de  la  ponctuelle  exécution  de  la  dite  conven- 
tion et  des  renonciations  faites  en  conséquence. 


—  ÛGO  — 

XII.  Seront  admis dan^ le  présent  Traité  tous  Rois,  Princes  et 
Etats  qui  voudront  y  entrer,  et  il  sera  permis  aux  dks  seigneurs 
Rois  et  aux  seigneuré  Etats  Généraux,  et  h  chacun  d*i3ux  en  parrt- 
calier,  de  requérir  et  inviter  tous  ceux  qu'ils  trouveroAt  bon  de 
requérir  et  inviter  d'entrer  dans  ce  présent  Traité,  et  d'être  sem- 
blablement  garands  de  Texécution  de  ce  Traité  et  de  la  validité 
des  renonciations  qui  y  sont  contenues. 

XUI.  Et  pour  assurer  encore  davantage  le  repos  de  l'Europe, 
les  dits  Rois,  Princes  et  Etats  seront  non  seulement  invitez  d'être 
garands  delà  dite  exécution  du  présent  Traité  et  de  la  validité  des 
dites  renonciations  comme  ci-dessus ,  mais  si  quelqu'un  des 
princes,  en  faveur  desquels  les  partages  sont  faits,  vouloit  dans 
la  suite  troubler  l'ordre  établi  parce  Traité,  faire  de  nouvelles 
entreprises  y  contraires»  et  ainsi  de  s'agrandir  aux  dépens  les  uns 
des  autres,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  la  même  garantie 
sera  censée  devoir  s*étendre  aussi  en  ce  cas  ;  en  sorte  que  lés 
Rois,  Princes  et  Etats  qui  la  promettent  seront  tenus  d'employer 
leurs  forces,  pour  s'opposer,  aux  dites  entreprises  et  pour  main- 
tenir toutes  choses  dans  l'état  convenu  par  les  dits  articles. 

XIV.  Que  si  quelque  prince  que  ce  soit  s'oppose  à  la  prise 
de  possession  des  partages  convenus,  les  dits  deux  seigneurs  Rois 
et  les  seigneurs  Etats  Généraux  seront  obligez  de  s'entr'aider 
l'un  l'autre  contre  cette  opposition  et  de  l'empêcher  avec  toutes 
leurs  forces;  et  l'on  conviendra  d'abord  ,  après  la  signature  du 
présent  Traité,  de  la  proportion  que  chacun  doit  contribuer,  tant 
par  iner  que  par  terre. 

XV.  Le  présent  Traité  et  tous  les  actes  faits  en  conséquence  ou 
qui  y  ont  rapport ,  et  nommément  les  actes  solemnels  que  S.  M. 
T.  Chrétieune  et  Monseigneur  le  Dauphin  sont  obligez  do  don- 
ner, en  vertu  de  l'article  IV  ci-dessus,  seront  enregistrez  au 
Parlement  de  Paris,  suivant  leur  forme  et  l'usage  ordinaire, 
pour  avoir  lieu  aux  conditions  qui  y  sont  portées,  dès  que 
l'Empereur  sera  entré  dans  le  présent  Traité,  ou  au  bout  de 
trois  mois  qui  lui  sont  donnez  pour  cet  effet,  sll  n'y  entre  pas 
plutôt;  et  pareillement  Sa  Majesté  Impériale  sera  tenue,  quand 
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elle  entrera  dans  le  présent  Traité ,  'de  le  faire  approuver  et 
enr^istrer  avec  tous  les  actes  faits  en  conséquence  ou  qui  y 
ont  rapport,  nommément  les  actes  solemnels  que  S.  H.  Impé- 
riale, le' Roi  des  Romains  et  le  sérénissime  archiduc  Charte 
seront  obligez  de  donner,  en  vertu  de  Tarticle  VI  ci-dessus ,  en 
son  conseil  d'Etat,  ou  ailleurs,  suivant  les  formes  les  plus 
authentiques  du  pais. 

XVL  Les  ratifications  des  deux  seigneurs  Rois  et  des  seigneurs 
Etats  Généraux  seront  toutes  trois  échangées  en  même  teros  à 
Londres,  dans  Tespace  de  trois  semaines,  h  compter  du  jour 
que  les  dits  seigneurs  Etats  Généraux  auront  signé,  et  plutôt  si 
faire  se  peut. 

Fait  et  signé  à  Londres ,  le  3  mars  (  nouveau  stile  )  1 700  et  le 
21  février  (vieux  stile)  4699,  par  nous,  plénipotentiaires  de 
France  et  d'Angleterre,  et  des  seigneurs  Etats  Généraux  ,  étant 
convenus  que  la  signature  de  ce  présent  Traité  se  fera  de  la 
sorte.  En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  le  présent  Traité  de  notre 
main  et  fait  apposer  le  cachet  de  nos  armes. 

(L.  5.)  Tallard.         (L.  5.)  Portland.       (L.  5.)  J.  van  Essen. 
{L.  S.)  Brîord.  (L.  S.)  Jersey.  (L.  S.)  F.  B.  de  Rheede. 

(L,  S,)  A.  Heînsîiu. 

{L.  S,)  IV.  de  Nassau. 

(£..  S.)  E.  de  Weede, 

(L,  S.)  W.  van  Hare^. 

(L.  S,)  Ar.  Itencker. 

(L.  S.)  Van 


AUTIGLK    SEPAUË. 

Sa  Majesté  très  Chrétienne,  Sa  Majesté  Britannique  et  les 
seigneurs  Etals  Généraux  sont  convenus ,  premièrement ,  que  si 
le  Roi  d'Espagne  ne  veut  point  entrer  dans  ce  Traité,  et  que, 
nonobstant,  il  voulut  faire  démolir  les  villes,  places  et  porls 
situez  dans  les  roïaumes  et  provinces  qui  doivent  composer  le 
partage  de  Monseigneur  le  Dauphin ,  ou  du  duché  de  Milan,  et 
dépendances  des  dits  roïaumes  et  provinces,  les  deux  seigneurs 
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Rois  et  los  seigneurs  Etals  Généraux  s'y  opposeront  par  toutes 
sortes  de  moiens. 

Secondement ,  que  les  dits  seigneurs  Rois  et  les  dits  seigneurs 
Etats  Généraux  emploieront  leurs  offices  auprès  de  sa  dite 
Majesté  Catholique ,  pour  empêcher  que  les  gouvernemens  des 
provinces  qui  doivent  composer  le  partage  de  Monseigneur  le 
Dauphin  y  ne  sortent  des  mains  entre  les  quelles  ils  sont  ;  et  s*il 
se  fait  quelque  changement,  ils  emploieront  aussi  leurs  bons 
offices,  pour  que  les  dits  gouvernemens  soient  donnés  à  des 
Espagnols  naturels. 

Et  troisièmement ,  Sa  Majesté  Britannique  et  les.  seigneurs 
Etats  Généraux  s'engagent  de  garder  comme  en  dépôt  les  actes 
solemnels  du  Roi  très  Chrétien  et  de  Monseigneur  le  Dauphin  , 
qui  leur  doivent  être  remis  entre  les  mains ,  en  conformité  de 
Tarlicle  IV  du  présent  Traité,  signé  à  Londres ,  le  3  mars  (n.  s.) 
4  700  et  le  24  février  (v.  s.  )  4  699,  et  à  la  Haie ,  le  25  du  dit  mois 
de  mars  4700,  et  d*en  donner  une  déclaration ,  en  même  tems 
que  les  dits  actes  seront  remis  entre  leurs  mains;  et  que  l'Empe- 
reur ni  le  Roi  des  Romains  ne  seront  point  reçus  dans  le  sus  dit 
Traité ,  qu'ils  n'aient  pareillement  remis  les  actes  solemnels , 
qu'ils  sont  tenus  de  remettre  en  conformité  de  l'article  VI  du 
sus  dit  Traité,  qui  seront  dans  les  mêmes  termes  ou  équivalons,  à 
la  satisfaction  et  à  la  sûreté  des  parties  intéressées ,  semblables 
au  modèle  suivant  ci-dessous  inséré. 

Acte  de  RENONCtÂTiON  qui  doit  être  fait  par  V Empereur ^  en  cas 
du  décès  de  Sa  Majesté  Catholique  sans  enfans.pour  être  remis 
aux  parties  intéressées,  suivant  le  Traité  passé  à  Londres,  lé 
3  mars{n.  s.)  1700,  et  le  21  février  [v.  s.)  1699,  ^^  à  la  Haïe, 
le  25  du  dit  mois  de  mars  1700,  dans  les  propres  termes  énoncez 
ci-dessous  ou  équivalens,  où  les  parties  intéressées  avec  Sa  Ma- 
jesté Impériale  trouvent  leur  sûreté,  après  lequel  acte  délivré, 
l'Archiduc,  ou  ses  tuteurs  en  son  nom,  pourront  entrer  en  pos- 
session de  son  partage. 

«  Léopold  ,  par  la  g!  âcc  de  Dieu ,  élu  Empereur  des  Ho- 
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s.itiafails,  comme  iU  se  tiennent  satisfaits  par  la  présente,  que 
mon  dit  seigneur  le  Dauphin  ait  pour  son  partage,  en  toute  pro- 
priété, possession  plénière  et  extinction  de  toutes  ses  préten- 
sions sur  la  succession  d'Espagne,  pour  en  jouir,  lui ,  ses  héri- 
tiers, successeurs,  descendans,  m^  ou  femelles,  nez  et  à 
nakre,  h  perpétuité,  sans  pouvoir  être  jamais  troublé  sous  quel- 
que prétexte  que  <;e  soit  de  droits  ou  de  prétensions ,  directement 
ou  indirectement,  même  par  cession,  appel,  révolte ,  ou  autre 
voie ,.  de  la  part  de  TEmpereur,  du  Roi  des  Romains ,  da-séré* 
nissime  archiduc  Charles,  son  second  fils,  des  archiduchesses, 
de  ses  autres  enrans,  mâles  ou  femelles,  et  descendans,  ses  héri-^ 
tiers,  successeurs,  nez  et  à  naitre,  les  roïaumes  de  Naples  et  de 
Sicile ,  en  la  manière  que  les  Espagnols  les  possèdent  présen- 
tement, les  places  dépendantes  de  la  monarchie  d'Espagne, 
situées  sur  la  côte  de  Toscane  ou  iles  adjacentes ,  comprises  sous 
le  nom  de  San  Stephano,  Porto  Hercole,  OrbUello,  Telamone, 
Porto  Longone,  Piombino,  en  la  manière  aussi  que  les  Espagnols 
les  tiennent  présentement;  la  ville  et  le  marquisat  de  Final,  en  la 
manière  pareillement  que  les  Espagnols  les  tiennent  ;  la  province 
de  Guipuscoa,  nommément  les  villes  de  Fontarabie  et  de  Saint 
Sébastien,  situées  dans  cette  province,  et  spécialement  le  portdu 
passage  qui  y  est  compris,  avec  cette  restriction  seulement  qoe 
s*il  y  a  quelques  lieux  dépendans  de  la  dite  province  qui  se  trou- 
vent situez  au  delà  des  Pirénées  ou  autres  montagnes  de  Navarre, 
d'Alava  qu  de  Biscaye,  du  coté  de  TEspagne,  ils  resteront  i 
l'Espagne  ;  et  s'il  y  a  quelques  lieux  pareillement  dépendans  des 
provinces  soumises  à  l'Espagne  qui  soient  en  deçà  des:Pifénées 
ou  autres  montagnes  de  Navarre ,  d'Alava  ou  ûe  Biscaye  «  ik 
coté  de  la  province  de  Guipuscoa,  ils  resteront  à  la  France;  elles 
trajets  des  dites  montagnes,  et  les  dites  montagnes  qui  se  trouve- 
ront entre  la  dite  province  de  Guipuscoa,  Navarre,  Alava  ou  de 
Biscaye,  h  qui  qu'elles  appartiennent,  seront  partagez  entre  la 
France  et  l'Espagne ,  en  sorte  qu'il  restera  autant  des  dits  mon- 
tagnes et  trajets  à  la  France  de  son  coté,  qu'il  en  restera  à  l'Es- 
pagne du  sien  ;  le  tout  avec  les  fortifications,  munitions  de  guerre, 
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poudres,  boulets,  eanons,  galères,  chiourmes,  qui  se  trouveront 
appartenir  au  Roi  dEspagne,  lors  de  sou  décès  sans  enfans ,  et 
être  attachez  aux  roiauines,  places,  iles  et  provinces  qui  doivent 
composer  le  partage  de  Monseigneur  le  Dauphin  ;  bien  entendu 
que  les  galères»  chiourmél  et  autres  effets  appartenant  au  Roi 
d*Ëspagne,  par  le  roiaume  d*Espagne  et  autres  Etats,  qui  tombent 
-dans  le  partage  du  sérénissime  Archiduc,  lui  resteront,  celles  qui 
appartiennent  au  roïaume  de  Naples  et  de  Sicile  devant  revenir  à 
Monseigneur  le  Dauphin ,  ainsi  qu*il  a  été  dit  ci-dessus. 

De  plus,  les  Etats  de  M.  le  duc  de  Lorraine,  à  sçavôir,  les 
duchez  de  Lorraine  et  de  Bar,  ainsi  que  le  duc  Charles  IV  de  ce 
nom  les  possédoit,  et  tels  qu'ils  ont  été  rendus  par  le  Traité  de 
Rjfswick,  seront  cédez  et  transportez  à  Monseigneur  le  Dauphin, 
ses  enfans,  héritiers  et  successeurs ,  mâles  ou  femelles,  nez  et  à 
naitre,  en  toute  propriété  et  possession  plénière,  en  la  place  du 
dacbé  de  Milan,  qui  sera  cédé  et  transporté  en  échange  au  dit  duc 
de  Lorraine,  ses  enfans,  mâles  ou  femelles,  héritiers,  descendans, 
successeurs,  nez  et  à  naitre,  en  toute  propriété  et  possession  plé- 
nière, lequel  ne  refusera  pas  un  parti  si  avantageux.  Bien  en- 
tendu que  le  comté  de  Bitsche  appartiendra  à  Monseigneur  le 
prince  de  Vaudemont,  lequel  rentrera  dans  la  possession  des 
terres  dont  il  a  joui  ci-devant,  qui  lui  ont  été  ou  dû  être  ren- 
dues en  exécution  du  Traité  de  Ryswick.  Moiennant  lesquels 
roïaumes,  iles,  provinces  et  places,  le  dit  Roi  très  Chrétien,  tant 
en  son  propre  nom  qu'en  celui  de  Monseigneur  le  Dauphin,  ses 
enfans,  mâles  ou  femelles,  héritiers  et  successeurs,  nez  et  â  naitre, 
conuue  aussi,  mon  dît  seigneur  le  Dauphin  pour  soi  même,  ses 
eafiiiis,  niâlesou  femelles,  héritiers  et  successeurs,  nez  et  à  naitre 
(lequel  a  aussi  donné  son  plein -pouvoir,  pour  cet  effet,  au 
sieur  comte  de  Tallard  et  au  sieur  comte  de  Briord),  promettent 
et  s'edgagent  de  renoncer,  lors  de  Touverture  de  la  dite  succes- 
sion â*Espagne,  comme  en  ce  cas  ils  renoncent  dès  à  présent  par 
celle-ci,  à  tous  les  droits  et  prétensions  sur  la  dite  Couronne 
d'Espagne  et  sur  tous  les  autres  roiaumes,  iles,  états,  pais  et 
places  qui  en  dépendent  présentement,  à  l'exceptien  de  ce  qui  est 
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énoncé  ci-dessus  pour  son  parUige  ;  et  de  toul  cela,  ils  feront  expé- 
dier des  actes  solemnels,  dans  la  plus  forte  et  la  meilleure  forme 
qu'il  se  pourra,  qui  seront  délivrez,  au  temps  de  rechange  des 
ratifications  de  ce  présent  Traité»  au  Roi  de  la  Grande-Bretagne 
et  aux  seigneurs  États  Généraux. 

V.  Toutes  les  villes,  places  et  ports,  situez  dans  les  roiaumes 
et  provinces  qui  doivent  composer  le  partage  du  dit  seigneur  Dau- 
phin, seront  conservez  sans  pouvoir  être  démolis. 

YI.  La  dite  Couronne  d*Espagne  et  les  autres  roiaumes,  iles, 
états,  pais  et  places ,  que  le  Roi  Catholique  possède  présente- 
ment, tant  dehors  que  dans  TEurope,  seront  donnez  et  assignez 
au  sérénissimc  archiduc  Charles,  second  fils  de  TEmpereur 
(à  Texception  de  ce  qui  a  été  énoncé  dans  Tartiele  lY,  qni 
doit  composer  le  partage  de  Monseigneur  le  Dauphin ,  et  dn 
duché  de  Milan,  en  conformité  du  dit  article  IV),  en  toute  pro- 
priété et' possession  pléniëre,  en  partage  et  extinction  de  toutes 
ses  prétensions  sur  la  dite  succession  d'Espagne ,  pour  en  jouir , 
lui  et  ses  héritier»  et  ses  successeurs,  nez  et  à  naître,  à  perpé- 
tuité, sans  pouvoir  être  jamais  troublé  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit,  de  droits  ou  de  prétensions»  directement  ou  indirecte- 
ment, même  par  cession,  appel,  révolte,  ou  autre  voie,  de  la^ 
part  du  Roi  très  Chrétien,  démon  dil  seigneur  le  Dauphin,  ou 
de  ses  enfans,  mâles  ou  femelles,  ses  héritiers  et  successeurs,  nex 
et  à  naitre;  moiennant  laquelle  Couronne  d*Espagaeet  autres 
roiaumes,  iles,  états,  pais  et  places  qui  en  dépendent,  TEmpe- 
reur,  tant  en  son  propre  nom  qu'en  celui  du  Roi  des  Rooiaios* 
du  sérénissime  archiduc  Charles ,  son  second  fils ,  des  arehidn^ 
chesses ,  ses  filles ,  leurs  enfans,  mâles  ou  femelles ,  héritiers, 
descendans  ou  successeurs,  nez  et  à  nattre,  comme  aussi  le  Roi 
des  Romains  pour  lui,  et  le  sérénissinoe  archiduc  Charles,  dès 
qu'il  sera  majeur,  pour  lui  même,  leurs  enfans,  héritiers  et  suc- 
cesseurs, mâles  ou  femelles,  nez  et  à  naitre ,  se  Uendroat  satis-^ 
faits  que  le  dit  sérénissime  archiduc  Charles  ait ,  en  extinction  de 
toutes  leurs  prélensions  sur  la  succession  d'E$pâgne,  la  dite  ces- 
sion faite  ci-dessus  ;  et  le  dit  Empereur,  tant  en  son  propre  noift 
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pourroit  produire  la  mort  de  Sa  Majesté  Catholique  sans  enfaus, 
«ont  convenus  du  Traité  au  sujet  de  sa  succession ,  qui  a  été 
signé  à  Londres ,  le  3  mars  (nouveau  stile)  1700  et  le  24  février 
(vieux  stile)  4699,  et  «^  la  Haïe,  le  25  du  dit  mois  de  mars  4700. 
Et  comme  il  est  dit  dans  Tarticle  IV  dudif  Traité,  que  les  duchez 
de  Lorraine  et  de  Bar  seront  cédez  à'Monseigneur  le  Dauphin , 
en  échange  du  duché  de  Milan ,  qui  seroit  remis  à  M.  le  duc  de 
Lorraine  ,  et  que  les  deux  seigneurs  Rois  et  les  seigneurs  Etals 
Généraux  estiment  que  rien  n'est  plus  convenable  pour  le  but 
qu'on  se  propose  que  d'emploïer  tous  leurs  offices,  soit  conjoin- 
tement, soit  séparément,  ponr  engager  ledit  duc  de  Lorraine  à 
y  consentir. 

Mais  comme  il  est  nécessaire  de  déterminer  qui  seroit  le  prince 
à  qui  le  duché  de  Milan  seroit  remis,  et  ce  qui  seroit  donné  à 
Monseigneur  le  Dauphin  pour  son  dédommagement,  h  la  place 
des  duchez  de  Lorraine  et  de.  Bar,  si  contre  tou4e  apparence 
M.  le  duc  de  Lorraine  ne  vouloit  pas  donner  son  consentement  h 
cet  échange,  nonobstant  les  dits  offices  et  devoirs  continuels  et 
réitérez  durant  la  vie  du  Roi  d*Espagne ,  ou  jusques  ^n  tems 
convenu  ci-dessous  après  sa  mort  ;  les  deux  seigneurs  Rois  et  les 
seigneurs  Etats  Généraux  ci-dessus  nommez  sont  convenus 
(|u*en  cecas.  Sa  Majesté  Britannique  et  les  seigneurs  Etats  Géné- 
raux choisiront  une  des  deux  alternatives  suivantes  ,  au  bout 
du  dit  tems,  après  la  mort  de  Sa  Majesté  Catholique. 

Sçavoir,  de  remettre  le  dit  duché  de  Milan  entre  les  mains  de 
Monseigneur  TElecteur  de  Bavière,  pour  en  jouir,  lui,  ses  en- 
fans,  mâles  ou  femelles,  héritiers,  successeurs  et  descendans, 
mâles  ou  femelles ,  nez  et  h  nailre,  à  perpétuité ,  en  toute  pro- 
priété et  possession  plénière ,  en  joignant  en  échange  la  Navarre 
au  partage  de  Monseigneur  le  Dauphin ,  pour  en  jouir,  lui,  ses 
enfaus,  mâles  ou  femelles ,  héritiers ,  successeurs  et  descendans, 
mâles  ou  femelles ,  i)ez  et  à  naitre,  en  toute  propriété  et  posses- 
sion plénière  ;  ou ,  au  lieu  de  la  Navarre,  la  ville  et  le  duché  de 
Luxembourg  et  le  comté  de  Chiny  ;  ou  bien  remettre  le  dit 
duché  de  Milan  à  Monseigneur  le  duc  de  Savoie,  pour  en  jouir, 
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avant  ou  nprès  la  mort  du  Roi  Catholique,  le  parlagc  qui  lui  est 
assigné  ci -dessus,  par  l'article  VI  de  ce  Traité,  passera  h  tel  enfant, 
njâle  ou  femelle,  hors  le  Roi  des  Romains,  que  S.  M.  Impé- 
riale  trouvera  bon  de  désigner  :  et  en  cas  que  sa  dite  Majeslé 
Impériale  vint  à  décéder  sans  avoir  fait  la  dite  désignation ,  elle 
pourra  être  faite  par  le  Roi  des  Romains  ;  mais  le  tout ,  à  condi- 
tion que  le  dit  partage  ne  pourra  jamais  être  réuni  ni  demeurer 
en  la  personne  de  celui  qui  sera  Empereur  ou  Roi  des  Romains, 
ou  qui  sera  devenu  l'un  ou  Tautre,  soit  par  succession,  testament, 
contract  de  mariage,  donation,  échange,  cession,  appel,  révolte, 
ou  autre  voie  ;  et  de  même,  le  dit  partage  du  sérénissime  archi- 
duc ne  pourra  jamais  revenir  ni  demeurer  en  la  personne  d  un 
prince  qui  sera  Roi  de  France  ou  Dauphin ,  ou  qui  sera  devenu 
l'un  ou  Tautre,  soit  par  cession,  tc;stament,  contract  dB  mariage, 
donation,  échange,  cession,  appel,  révolte  ou  autre  voie. 
•  X.  Le  Roi  d'Espagne  venant  à  mourir  sans  enfans,  et  ainsi  le 
susdit  cas  arrivant ,  les  deux  seigneurs  Rois  et  les  seigneurs 
Etats  Généraux  s  obligent  de  laisser  toute  la  succession  dans 
l'Etat  comme  alors  elle  se  trouvera,  sans  s'en  saisir  en  tout  ou  en 
partie,  directement  ni  indirectement  ;  mais  chaque  prince  pourra 
d'abord  se  mettre  en  possession  de  ce  qui  lui  est  assigné  pour  son 
partage ,  dès  qu'il  aura  satisfait  de  sa  part  aux  articles  IV  et 
VI  précédans  celui-ci  :  et  &'il  y  trouve  de  la  difficulté,  les  deux 
seigneurs  Rois  et  les  seigneurs  Etats  Généraux  feront  tous  leurs 
devoirs  possibles  afin  que  chacun  soit  mis  en  possession  de  9a 
portion,  selon  cette  convention,  et  qu'elle  puisse  avoir  son  entier 
effet,  ^'engageant  h  donner,  par  terre  et  par  mer,  les  secours  et 
assistances  d'hommes  et  de  vaisseaux  ,  pour  contraindre  par  la 
foixe  ceux  qui  s'opposeront  à  la  dite  exécution. 

XI.  Si.  les  dits  seigneurs  Rois,  ou  les  seigneurs  Etats  Géné- 
raux, ou  quelqu'un  d'eux,  sont  attaquez  de  qui  que  ce  soit,  à 
cause  de  cette  convention  ou  de  l'exécution  qu'on  en  fera,  on 
s'assistera  mutuellement  l'un  l'autre  avec  toutes  ses  forces,  et  on 
se  rendra  garand  de  la  ponctuelle  exécution  de  la  dite  conven- 
tion et  des  renonciations  faites  en  conséquence. 
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XII.  Seront  admis dan^  le  présent  Traité  tous  Rois,  Princes  et 
Etats  qui  voudront  y  entrer,  et  il  sera  perniis  aux  dks  seigneurs 
Rois  et  aux  seigneurê  Etats  Généraux,  et  à  chacun  d*i3ux  en  parrt- 
culier,  de  requérir  et  inviter  tous  ceux  qu'ils  trouveront  bon  de 
requérir  et  inviter  d'entrer  dans  ce  présent  Traité,  et  d*étre  sem- 
blablement  garands  de  Texécution  de  ce  Traité  et  de  la  validité 
des  renonciations  qui  y  sont  contenues. 

XUI.  Et  pour  assurer  encore  davantage  le  repos  de  TEurope, 
les  dits  Rois,  Princes  et  Etats  seront  non  seulement  invitez  d*étre 
garands  delà  dite  exécution  du  présent  Traité  et  de  la  validité  des 
dites  renonciations  comme  ci-dessus ,  mais  si  quelqu'un  des 
princes,  en  faveur  desquels  les  partages  sont  faits,  vouloit  dans 
la  suite  troubler  l'ordre  établi  parce  Traité,  faire  de  nouvelles 
eutreprises  y  contraires,  et  ainsi  de  s'agrandir  aux  dépens  les  uns 
des  autres,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  la  même  garantie 
sera  censée  devoir  s'étendre  aussi  en  ce  cas  ;  en  sorte  que  les 
Rois,  Princes  et  Etats  qui  la  promettent  seront  tenus  d'employer 
leurs  forces,  pour  s'opposer,  aux  dites  entreprises  et  pour  main- 
tenir toutes  choses  dans  l'état  convenu  par  les  dits  articles. 

XIV.  Que  si  quelque  prince  que  ce  soit  s'oppose  à  la  prise 
de  possession  des  partages  convenus,  les  dits  deux  seigneurs  Rois 
et  les  seigneurs  Etats  Généraux  seront  obligez  de  s'entr*aider 
l'un  Tautre  contre  cette  opposition  et  de  l'empêcher  avec  toutes 
leurs  forces;  et  l'on  conviendra  d'abord  ,  après  la  signature  du 
présent  Traité,  de  la  proportion  que  chacun  doit  contribuer,  tant 
par  iner  que  par  terre. 

XV.  Le  présent  Traité  et  tous  les  actes  faits  en  conséquence  ou 
qui  y  ont  rapport ,  et  nommément  les  actes  solemnels  que  S.  M. 
T.  Chrétieune  et  Monseigneur  le  Dauphin  sont  obligez  do  don- 
ner, en  vertu  de  l'article  IV  ci-dessus,  seront  enregistrez  au 
Parlement  de  Paris,  suivant  leur  forme  et  l'usage  ordinaire, 
pour  avoii*  lieu  aux  conditions  qui  y  sont  portées,  dès  que 
l'Empereur  sera  entré  dans  le  présent  Traité,  ou  au  bout  de 
trois  mois  qui  lui  sont  donnez  pour  cet  effet,  sll  n'y  entre  pas 
plutôt;  et  pareillement  Sa  Majesté  Impériale  sera  tenue,  qunnd 


[Testamentum  CaroUsII,  régis,  etc) 

Tefttoment  do  rai  C^kmrle»  II  «l'Em^iSM»  (i)« 


Au  nom  de  la  Très-Sainte  Trinité ,  Père,  Fils  et  Saint-Esprit , 
trois  personnes  distinctes  et  un  seul  vrai  Dieu ,  et  de  la  très 
glorieuse  vierge  Marie,  mère  du  Fils  et  Verbe  Eternel ,  Noire- 
Dame,  et  de  tous  les  Saints  bienheureux , 

Nous,  CHARLES ,  par  la  grâce  de  Dieu  »  Roi  de  Castille,  de 
TéoB ,  d'Arragon ,  de  Sicile,  de  Hiérusalem ,  de  Navarre,  de 
Grenade ,  de  Tolède,  de  Valence,  de  Galice,  de  Majorque,  de 
Sardaigne,  de  Séville,  de  Cordoue,  de  Corse,  de  Murcie,  de  Jaen, 
des  Algarves,  d^Algecirc,  de  Gibraltar,  des  Iles-Canaries,  des 
Indes  orientales  et  occidentales ,  iles  et  terres  fermes  de  la  Mer- 
Océane,  archiduc  d'Autriche,  duc  de  Bourgogne,  de  Brabant, 
de  Milan,  d'Athènes  et  de  Neupatrie,  comte  d'Auspurg,  de 
Flandres,  de  Tyrol  et  Barcelone,  seigneur  de  Biscaye  et  de 
Malines,  etc.,  etc.; 

Reconnaissant ,  comme  mortel ,  que  nous  ne  pouvons  éviter 
la  mort,  peine  à  laquelle  nous  sommes  tous  assujétis  par  le 
péché  de  notre  premier  pèreu  et  nous  trouvant  arrêté  au  lit  de 
la  maladie  dont  il  plait  à  Dieu  de  nous  visiter,  nous  faisons  notre 
Testament,  aïant  le  jugement  sain  et  libre,  selon  qu'il  a  plu  au 
Seigneur  de  nous  l'accorder,  ordonnons  et  déclarons  par  cet 
écrit  notre  dernière  volonté. 

Premièrement,  nous  supplions  Jésus-Christ,  notre  vrai  Dieu 
et  Seigneur,  Dieu  et  Homme,  que  par  les  mérites  de  sa  passion 

(i)  Dnmont,  Corps  diploma(tqu$,  t.  ni,  part,  ii,  p.  485. — Lamberty, 
Mémoires,  t.  xi,  p.  182. 
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cl  de  son  sang,  il  n*cntre  point  en  compte  avec  nous,  le  plus 
grand  des  pécheurs ,  que  pour  nous  faire  miséricorde  el  user  de 
sa  clémence;  et,  quoique  nous  aïons  été  ingrat,  que  nous  ne 
Taïons  pas  servi  comme  nous  y  étions  obligé,  ni  reconnu  ses 
faveurs  particulières  et  les  grâces  spirituelles  et  temporelles  qu^il 
a  répandues  sur  nous ,  en  obéissant  et  accompli^ant  parfaite- 
ment sa  sainte  Loi  et  en  l'aimant  comme  nous  devons  pour  tant 
de  bienfaits  extraordinaires ,  il  lui  plaise  néanmoins  nous  accor- 
der sa  grâce,  afin  que  nous  mourions  en  sa  sainte  foi  et  dans 
lobéissance  de  TEglise  catholique-romaine,  comme  nous  y  avons 
vécu  ;  c'est  ce  que  nous  protestons ,  promettons  et  voulons  faire, 
étant  son  loïal  et  fidèle  fils. 

II.  Et,  afin  que  je  me  repente  vivement  de  mes  péchez  et  que 
j*en  ai^  une  véritable  douleur  qui  en  soit  le  remède,  avec  la  vertu 
et  la  grâce  des  sacremens  que  la  miséricorde  de  Dieu  a  établis 
dans  son  Eglise,  nous  supplions  la  très-sainte  vierge  Marie , 
avocate  des  pécheurs  et  la  nôtre,  qu'elle  nous  favorise  tout  le 
tems  que  nous  resterons  en  vie»  particulièrement  au  départ  de 
notpe  âme ,  de  son  secours  el  de  son  intercession ,  afin  que  son 
divin  Fils  nous  accorde  sa  faveur  et  sa  grâce  ;  et  comme  nous 
l'avons  toujours  eue  pour  Dame  et  pour  avocate,  avec  toute  la 
dévotion  dont  nous  avons  été  capable  dans  nos  extrêmes  foi- 
Messes  ,  nous  espérons  qu'elle  nous  regardera  miséricprdieuse^ 
ment  en  tous  tems  et  surtout  dans  l'étal  pressant  de  la  mort» 
selon  la  dévotion ,  Taffection  et  l'attachement  que  nous  avons 
toujours  eu  au  souverain  et  singulier  bénéfice  qu'elle  a  reçu  de 
la  puissante  main  de  Dieu ,  lorsqu'il  l'a  préservée  de  toute  coulpe 
en  sa  Conception  :  et ,  en  vue  de  ce  pieux^  mistère ,  nous  avons 
fait  toutes  les  diligences  possibles  auprès  du  Siège  apostolique 
pour  l'établissement  de  ce  dogme  ;  et ,  souhaitant  en  augmenter 
la  dévotion  dans  nos  roiaumes ,  conformément  à  ce  qu'en  a 
ordomsé  le  Roi ,  notre  père  et  seigneur,  nous  avons  commandé 
qu'il  fut  empreint  sur  nos  étendards  ;  et  en  cas  que,  pendant 
notre  vie,  nous  ne  puissions  en  obtenir  la  décision ,  nous  prions 
très-affectueusement  les  Rois,  nos  successeurs»  qu'ils  eu  conli-i 
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nuënt  les  instances  faites  en  notre  nom  avec  beaucoup  d'empres- 
sement, jusques  à  ce  quHls  l'aïenl  obtenue.  Pareillement ,  nous 
supplions  les  bienheureux  saint  Michel  archange,  Tange  et  les 
saints  anges  de  notre  garde,  et  les  saints  apôtres ,  saint  Pierre  et 
saint  Paul ,  saint  Jacques,  patron  d'Espagne,  saint  Charles  et 
saint  Philippe,  saint  Dominique,  saint  Benoist,  saint  François, 
sainte  Thérèse  (de  la  quelle  nous  sommes  dévot  d'une  façon  parti- 
culière), qui  sont  tous  mes  avocats,  avec  tous  les  autres  de  la 
Cour  Céleste ,  afin  qu'il  leur  plaise  intercéder  pour  nous  envers 
notre  Dieu  et  Seigneur  pour  la  même  fin ,  et  afin  qu'il  nous 
accorde  la  grâce  eflScace  pour  nous  repentir  de  tout  notre  cœur 
de  tous  nos  péchez ,  et  que  nous  le  puissions  aimer  sincèrement 
comme  il  le  mérite. 

III.  Nous  ordonnons  qu'après  notre  décès ,  notre  corps  soit 
porté ,  avec  le  moins  de  pompe  que  notre  dignité  roiale  le  pourra 
permettre,  au  monastère  de  Saint-Laurent-le-Roial ,  afin  qu'il  y 
soit  enseveli  dans  le  Panthéon  destiné  aux  corps  des  seigneurs 
Rois ,  nos  prédécesseurs  et  à  ceux  de  nos  successeurs ,  et  que  le 
nôtre  y  soit  placé  dans  son  rang ,  suivant  l'ordre  que  le  Roi , 
notre  seigneur  et  père,  a  donné  pour  la  sépulture  des  corps  de 
la  famille  roïale,  quand  il  acheva  cet  ouvrage. 

IV.  Et  pour  ce  qui  regarde  les  fondations  qui  ont  été  faites 
par  nos  prdres  dans  ce  monastère,  et  les  rentes  que  nous  y  avons, 
destinées,  nous  voulons  et  entendons  que  le  tout  soit  exécuté  et 
réglé  de  la  manière  et  dans  la  forme  que  nous  l'avons  ordonné 
dans  les  dites  fondations  et  dotations. 

y.  Nous  déclarons  et  ordonnons  aux  Rois ,  nos  successeurs, 
qu'ils  aient  un  soin  tout  particulier  pour  la  conservation  de  ce 
monastère  roial ,  et  qu'ils  l'entretiennent  avec  autant  de  magni- 
ficence et  de  grandeur  que  le  seigneur  roi  Phiuppe  II ,  notre 
bisayeul ,  le  fonda  et  le  dota. 

VI.  Nous  ordonnons  que,  le  jour  de  notre  mort ,  tous  les 
prêtres  et  religieux  du  lieu  dans  lequel  nous  mourrons,  disent  la 
messe  pour  notre  âme,  et  que  sur  les  autels  privilégiez  on  dise 
toutes  celles  qui  se  pourront  célébrer  durant  trois  jours  ^  et 
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nous  voulons,  de  plus,  qu'on  en  dise  pour  notre  âme  jusques  au- 
nonibre  de  cent  mille  autres;  et  notre  intention  est  que  celles 
qui ,  par  la  miséricorde  de  Dieu ,  ne  nous  seront  pas  nécessaires, 
soyent  appliquées  au  soulagement  de  nos  ayeuls  et  autres ,  nos 
prédécesseurs,  et ,  en  cas  qu'ils  n'en  aient  pas  besoin,  on  les 
appliquera  aux  âmes  du  purgatoire  qui  en  auront  le  plusse 
nécessité;  car  c'est  notre  intention,  et  que  les  exécuteurs  de 
notre  présent  Testament  en  chargent  ceux  qui  les  devront  dire, 
afin  qu'ils  se  conforment  entièrement  à  nos  ordres;  ils  marque- 
root  aussi  la  charité  qu'on  en  doit  donner. 

VU.  Et  à  regard  de  ce  que  le  Roi,  notre  seigneur  et  père, 
ordonna  de  colloquer  trois  mille  ducats  de  rente  (qui  effective^ 
ment  ont  été  colloquez)  sur  la  solde  des  huit  mille  soldats  que  le 
roiaume  accorda  comme  mineur,  en  cette  ville  de  Madrid  et  sti 
province^  avec  son  consentement,  pour  racheter  des  captifs,  ma- 
rier des  orphelins  et  tirer  des  pauvres  de  la  prison ,  et  ensuite 
augmenta  cette  somme  jusques  à  six  mille  ducats  de  rente  par 
an,  colloquez  sur  la  dite  solde  de  ces  huit  mille  soldats,  et  que, 
si  on  ne  les  y  trouvoit  pas,  on  les  colloquât  sur  les  rentes  les 
plus  certaines  et  assurées  qu'on  trouveroit  débarrassées,  va* 
cantes ,  ou  qui  vinssent  à  vaquer  après  sa  mort ,  et  que  ces 
six  mille  ducats  de  rente  fussent  employez,  sçavoir,  deux  mille 
pour  racheter  des  captifs,  préférablement  ceux  qui  auroient  servi 
en  ses  armées  et  sur  ses  flottes,  et  ensuite  ses  autres  sujets,  en 
préférant  les  enfans^et  les  femmes,  et  autres  qui  seroient  en  plus 
grand  danger  spirituel  ;  deux  autres  mille  ducats  seroient  em- 
ployez pour  marier  des  orphelines,  filles  des  serviteurs  des  Maisons 
roiales  ;  et  les  deux  autres  deux  mille  ducats  restans  s'employe- 
roient  à  tirer  des  pauvres  des  prisons,  laissant  l'élection  des  per- 
sonnes en  tous  les  dits  cas  (en  ce  qui  ne  se  trouveroit  pas  con- 
traire à  ce  qui  est  ordonné  à  Tégard  des  captifs)  à  la  disposition 
et  volonté  des  Rois,  ses  successeurs,  de  son  confesseur  et  de 
son  grand  aumônier,  lesquels  dévoient  proposer  les  personnes 
qui  en  auroient  le  plus  de  nécessité  et  en  qui  l'on  trouveroit  de 
plus  légitimes  motifs  pour  jouir  de  celle  aumône,  h  condition  de 

vil.  8! 
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préférer  toujours  les  serviteurs  des  Rois  et  Reioes  régnant ,  et 
qu'avant  toutes  choses  on  paiât  les  dettes  de  Sa  Majesté  :  je 
déclare,  et  c'est  naa  volonté,  que  ceci  s*observe,  s'accomplisse 
et  s'exécute  de  point  en  point  et  à  la  lettre ,  ainsi  qu'il  se  trouve 
écrit. 

YIII.  Comme  je  reconnais  que  je  suis  infiniment  redevable  à 
Dieu,  Notre  Seigneur,  et  que  je  désire  le  bien  spirituel  de  celui 
qui  me  succédera  légitimement  en  ces  miens  roïaumes  et  seigneu- 
ries, je  le  prie  et  l'en  charge  affectueusement,  que  comme  prince 
catholique ,  aïant  égard  à  ses  propres  intérêts  et  au  bien  de  ses 
roïaumes,  il  soit  fort  soigneux  de  la  Foi  et  obéissant  au  Si^e 
apostolique  romain  ;  qu'il  vive  et  agisse  dans  la  crainte  de  IHeu , 
observant  religieusement  sa  sainte  Loi  et  ses  Commasdemens , 
procurant  sa  gloire  divine,  l'exaltation  de  son  nom,  la  propaga- 
tion de  la  Foi  et  l'augmentation  de  son  service  ;  qu'il  honore 
l'inquisition»  l'aide  et  la  favorise,  pour  les  soins  qu'elle  a  de 
garder  la  Foi,  chose  si  nécessaire,  principalement  en  ce  temps 
où  tant  d'hérésies  ont  la  vogue  ;  qu'il  honore  et  protège  l'état 
ecclésiastique,  lui  conserve  et  lui  fasse  conserver  ses  exemp- 
tions et  immunitez  ;  qu'il  honore  et  favorise  les  communautez 
religieuses,  et  qu'il  en  procure  avec  un  soin  particulier  la  réfor- 
mation autant  qu'il  sera  besoin  ;  qu'il  administre  en  ses  roïaumes 
la  justice  avec  équité;  qu'il  aime  ses  vassaux  et  sujets  et  leur 
procure  toutes  sortes  de  biens  et  de  prospéritez ,  les  aimant  d'un 
amour  paternel,  ce  qui  lui  attirera  leur  lo'iale  affection.  Ce  que 
faisant,  Notre  Seigneur  l'assistera  d'une  façon  particulière  et 
l'aidera,  à  proportion  de  la  charité  dont  il  usera  ;  surtout,  je  le 
charge  de  veiller  avec  un  grand  soin  sur  les  ministres ,  ne  dissi- 
mulant point  leurs  défauts  lorsqu'ils  manqueront  de  sincérité, 
mémo  dans  les  plus  petites  choses,  parce  que  c'est  le  plus  grand 
mal  qui  puisse  arriver  dans  un  gouvernement,  et  aussi  parce 
que  j'ai  été  aussi  extrêmement  ennemi  de  tels  abus. 

IX.  Comme  la  Religion  catholique-'romaine  s'est  observée  et 
s'observe  en  tous  mes  roïaumes ,  seigneuries  et  états ,  et  que 
mes  prédécesseurs,  de  glorieuse  mémoire,  l'ont  professée  et 
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maintenue  et  ont  dépensé  et  engagé  le  palrimoine  roial  pour  sa 
défense,  préférant  Thonneur  et  la  gloire  de  Dieu  et  de  sa  sainte 
Loi  à  tous  les  intérêts  et  considérations  temporelles,  et  comme 
c'est  le  premier  devoir  des  Rois  »  nous  prions  et  chargeons  nos 
successeurs  que,  pour  s'en  bien  acquitter,  ils  en  usent  de  la 
même  manière;  et  s'il  arrivoit  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaise)  que  quel- 
qu'un de  mes  successeurs  vint  à  professer  quelque  hérésie  de' 
celles  qui  ont  été  condamnées  et  rejetées  par  notre  sainte  Mère , 
l'Eglise  catholique-romaine,  et  qu'il  s'éloignât  et  se  séparât  de 
cette  unique  et  sacrée  Religion,  nous  le  tenons  et  déclarons  inca- 
pable et  inhabile  au  gouvernement  et  règne  de  tous  les  dits 
roïaumes  et  états,  ou  d'aucun  d'eux,  et  indigne  de  ce  haut  rang  ; 
nous  le  privons  de  la  succession,  de  la  possession  et  du  droit 
qu'il'y  peut  avoir,  abrogeant  et  dérogeant;  nous  déclarons  nulles 
toutes  lesloix,  proclamations  et  ordonnances  qui  pourroieut  y 
contrevenir,  et  nous  nous  conformons  aux  loix  canoniques  et  aux 
saints  conciles  et  réglemens  pontificaux,  qui  privent  les  héréti- 
ques et  apostats  des  seigneuries  temporelles,  employant  (comme 
de  fait  nous  employons  en  cette  occasion)  toute  notre  pleine 
puissance,  certaine  science  et  autorité,  avec  les  clauses  et  expres- 
sions nécessaires,  afin  que  ce  qui  est  ici  contenu  s'accomplisse, 
se  garde,  s'exécute  et  ait  force  de  loi,  comme  si  elle  était  faite  et 
publiée  en  l'assemblée  des  Etats,  avec  les  solemnilez  nécessaires, 
en  chacun  de  nos  roïaumes  et  états. 

X.  Je  prie  et  charge  mes  successeurs  que  durant  le  temps  de 
leur  règne,  ils  gouvernent  le^  choses  plutôt  par  la  considération 
de  la  Religion  que  par  des  intérêts  politiques;  parce  qu'ainsi 
faisant,  ils  attireront  sur  eux  le  secours  et  l'assistance  de  Dieu , 
Notre  Seigneur,  lorsqu'ils  préféreront  l'exaltation  de  la  Foi  à 
leur  commoditez  propres;  car  nous  avons  mieux  aimé  et  trouvé 
plus  convenable,  dans  les  grandes  affaires  qui  me  sont  arrivées, 
de  manquer  aux  raisons  d'Etat,  que  de  dissimuler  le  moins  du 
monde  sur  les  matières  qui  regardent  la  Religion. 

XI.  Nous  enjoignons  à  tous  les  successeurs  de  cette  Couronne, 
qu'en  reconnaissance  et  révérence  de  la  vénération  suprême  que 
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tout  fidèle  chrétien  doit  avoir  pour  le  souverain  Mislère  du  Très 
Saint  Sacrement,  et  principalement  nous ,  pour  la  plus  étroite 
et  singulière  vénération  que  nous  y  avons,  et  toute  la  très 
auguste  Maison  d'Autriche,  nous  avons  ordonné  que,  pour  en 
mériter  une  plus  grande  faveur  et  pour  notre  consolation,  on  le 
plaçât  en  la  chapelle  roïale  de  notre  palais  et  qu'on  continue  de 
Fy  conserver  toujours ,  ce  que  nous  espérons  de  la  piété  de  nos 
successeurs,  et  aussi  les  chargeons  et  leur  ordonnons  qu'on  con- 
tinue la  solemnité  des  quarante  heures,  laquelle  se  célèbre  an 
commencement  de  chaque  mois ,  la  faisant  avec  le  plus  de  dévo- 
tion et  de  zèle  qu'on  y  puisse  apporter ,  et  qu'on  y  continue  les 
offices  divins  en  la  dite  chapelle,  avec  les  mêmes  soins  que 
jusques  à  présent  nous  l'avons  fait  pratiquer  et  même  avec  plus 
d'exactitude,  s'il  se  peut.  Ainsi  nous  voulons  que  tous  les  minis- 
tres et  officiers  de  ma  dite  chapelle  roïale,  de  la  musique  d'instru- 
mens  et  de  voix,  et  tous  les  autres  qui  présentement  s'y  trouvent 
ei  ceux  qui  leur  succéderont,  soyent  conservez,  aïant  assigné 
pour  leur  entretien  plusieurs  rentes. 

XII.  Si  Dieu,  par  sa  miséricorde  infinie,  vouloit  nous  donner 
des  enfans  légitimes,  nous  déclarons  pour  notre  héritier  uni- 
versel de  tous  nos  roïaumes,  états  et  seigneuries,  le  fils  aîné  et 
tous  les  autres  qui,  par  leur  ordre,  doivent  succéder;  et,  au 
défaut  des  mâles,  les  filles  en  seront  héritières ,  conformément 
aux  loix  de  nos  roïaumes.  Mais ,  comme  Dieu  ne  nous  a  pas 
eïicore  accordé  cette  grâce,  dans  le  temps  que  nous  faisons  ce 
Testament  j  et  comme  notre  premier  et  principal  devoir  est  de 
procurer  le  bien  et  l'avantage  de  nos  siijets,  faisant  en  sorte  que 
tous  nos  roïaumes  se  conservent  dans  cette  union  qui  leur  con- 
vient, eu  observant  la  fidélité  qu'ils  doivent  à  leur  Roi  et  seigneur 
naturel,  étimt  persuadé  que  l'aïant  toujours  pratiquée,  ils  se  con- 
formeront à  ce  qui  est  le  plus  juste,  s'affermissant  sur  la  souve- 
raine autorité  de  notre  présente  disposition , 

XIII.  Et  reconnaissant,  conformément  aux  résultats  de  plu- 
sieurs consultations  de  nos  ministres  d'Etat  et  de  la  justice ,  que 
la  raison  sur  quoi  on  a  fondé  la  renonciation  dés  dames  Donna 
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Anna  et  Donna  Maria  Teresa,  reines  de  France,  ma  tante  et  maf 
sœur,  à  la  succession  de  ces  poiaumes,  a  été  d*éviler  le  danger 
de  les  unir  à  la  Couronne  de  France;  mais,  reconnaissant  aussi 
que  ce  motif  fondamental  venant  à  cesser,  le  droit  de  la  succes- 
sion subsiste  dans  le  parent  le  plus  proche,  conformément  aux 
loix  de  nos  roïaumés,  et  qu'aujourd'huy  ce  cas  se  vérifie  dans 
le  second  fils  du  Dauphin  de  France  ;  pour  celte  raison ,  nous 
conformant  aux  sus  dites  loix,  nous  déclarons  être  notre  succes- 
seur (en  cas  que  Dieu  nous  appelle  à  lui  sans  laisser  des  enfans] 
le  duc  d'Anjou,  second  fils  du  Dauphin  ;  et,  en  cette  qualité, 
nous  Tapelons  à  la  succession  de  tous  nos  roiaumes  et  seigneu- 
ries, sans  en  excepter  aucune  partie;  et  nous  déclarons  et  ordon- 
nons à  tous  nos  sujets  et  vassaux  de  tous  nos  roiaumes  et  sei- 
gneuries, que,  dans  le  cas  sus  dit,  si  Dieu  nous  retire  sans 
successeur  légitime,  ils  aient  à  le  recevoir  et  le  reconnoitre  pour 
leur  Roi  et  seigneur  naturel ,  et  qu  on  lui  en  donne  aussitôt  la 
possession  actuelle,  sans  aucun  délai,  après  le  serment  qu'il 
doit  faire  d'observer  les  loix,  immunitez  et  coutumes  de  nos 
dits  roiaumes  et  seigneuries;  et,  parce  que  notre  intention  est, 
et  qu'il  est  ainsi  convenable  pour  la  paix  de  la  chrélienneté  e.t 
de  toute  l'Europe  et  pour  la  tranquillité  de  nos  roiaumes ,  que 
celte  monarchie  subsiste  toujours  séparée  de  la  Couronne  de 
France,  nous  déclarons,  en  conséquence  de  ce  qui  a  été  dit, 
qu'au  cas  que  le  duc  d'Anjou  vienne  à  mourir  sans  enfans, 
ou  au  cas  qu'il  vienne  à  hériter  de  la  Couronne  de  France  et 
qu'il  en  préfère  la  jouissance  à  celle  de  celte  mpnarchie,  en  tel 
cas,  que  la  dite  succession  doit  passer  au  duc  de  Berry,  son 
frère,  troisième  fils  du  Dauphin ,  en  la  même  forme  et  manière; 
et  en  cas  que  le  dit  duc  de  Berry  vienne  à  mourir  aussi ,  ou 
qu'il  vienne  à  succéder  à  la  Couronne  de  France,  en  ce  cas,  nous 
déclarons  et  appelons  à  la  dite  succession  l'Archiduc,  second  fils 
de  TEmpereur,  notre  oncle;  excluant  pour  la  même  raison  et 
incouvéniens,  contraires  au  bien  public  de  nos  sujets  et  vassaux, 
le  fils  premier  né  dudit  Empereur,  notre  oncle  ;  et  venant  à  man- 
quer le  dil  Archiduc ,  en  tel  cas,  nous  déclarons  et  appelons 
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à  la  dite  succession  le  doc  de  Savoye  et  ses  enfans  ;  et  notre 
volonté  est  que  tous  nos  sujets  et  vassaux  l'exécutent  et  s  y 
soumettent,  comme  nous  l'ordonnons  et  qu*il  convient  à  leur 
tranquillité,  sans  qu'ils  permettent  le  moindre  démembrement 
et  diminution  de  la  monarchie  fondée  avec  tant  de  gloire  par 
nos  prédécesseurs  :  et  parce  que  nous  désirons  ardemment  que 
la  pai\  et  Tunion ,  si  importantes  à  la  chrélienneté ,  se  conserve 
entre  l'Empereur,  notre  oncle,  et  le  Roi  très  Chrétien,  nous  leur 
demandons  et  les  exhortons  d'affermir  la  dite  union  par  le  lien 
de  mariage  d'entre  le  due  d'Anjou  et  l'Archiduchesse,  afin  que, 
par  ce  moien,  l'Europe  jouisse  du  repos  dont  elle  a  besoin. 

XIV.  Et  au  cas  que  nous  venions  à  manquer  de  successeur, 
le  dit  duc  d'Anjou  doit  succéder  en  tous  nos  roiaumes  et  sei- 
gneuries, non  seulement  à  ceux  qui  appartiennent  à  la  Cou- 
ronne de  Castille,  mais  aussi  à  ceux  de  la  Couronne  d'Arragon 
et  de  Navarre  et  à  tous  ceux  que  nous  avons  dedans  et  dehors 
l'Espagne,  notamment  à  l'égard  de  la  Couronne  de  Castille, 
Léon ,  Tolède,  Galice,  Séville,  Grenade,  Cordoue,  Murcie,  Jaen, 
Algarves,  Alguires ,  Gibraltar,  Isles  Canaries ,  Indes ,  isles  et 
terres  fermes  de  la  Mer-Océane  du  Nord  et  du  Sud,  des  Philip- 
pines  et  autres  isles,  terres  découvertes  et  qu'on  découvrira  à 
l'avenir,  et  tout  le  reste,  de  quelque  manière  qu'il  appartienne  à 
la  Couronne  de  Castille  ;  et  pour  ce  qui  regarde  la  Couronne 
d'Arragon,  Valence,  Catalogne,  Naples,  Sicile,  Majorque, 
Minorque,  Sardaigne  et  toutes  les  autres  seigneuries  et  droits, 
de  quelque  manière  qu'ils  appartieiinent  à  cette  roiale  Couronne; 
et  dans  notre  état  de  Milan,  duchez  de  Brabant,  Limbourg, 
Luxembourg,  Gueldres,  Flandres  et  toutes  les  autres  provinces, 
états,  dominations  et  seigneuries  qui  nous  appartiennent  et  peu- 
vent nous  appartenir  dans  les  Pais-Bas,  droits  et  autres  actions 
qui  nous  sont  échues  en  vertu  de  la  succession  des  dits  états, 
nous  voulons  qu'aussitôt  que  Dieu  nous  aura  retiré  de  cette  vie, 
le  dit  duc  d'Anjou  soit  appelé  et  soit  Roi ,  comme ,  ipso  facto, 
il  le  sera  de  droit,  nonobstant  toutes  sortes  de  renonciations  et 
actes  qu'on  ait  faits  au  contraire,  parce  qu'ils  manquent  de  justes 
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raisons  et  fondemens.  Nous  ordonnons  aux  prélats,  grands,  ducs, 
marquis,  comtes  et  hommes  riches,  aux  prieurs  et  comman^ 
deurs,  gouverneurs  des  maisons  fortes  et  autres,  aux  chevaliers» 
avancez  et  à  tous  les  conseils,  administrateurs  de  justice,  pré- 
vôts, échevins,  o£Bciers  et  gens  de  bien  de  toutes  les  citez, 
villes,  paroisses  et  terres  de  nos  roîaumes  et  seigneuries^  et  à 
tous  les  vice-rois  et  gouverneurs,  châtelains,  commandans, 
gardes  des  frontières  de  deçà  et  de  delà  la  mer,  et  tous  autres 
ministres  et  officiers,  tant  du  gouvernement  de  la  paix  que  des 
armées  et  flottes  sur  terre  et  sur  mer,  et  aussi  en  tous  nos 
roîaumes  et  états  de  la  Couronne  d*Arragon,  de  Castille,  de 
Navarre,  Naples  et  Sicile  et  états  de  Milan,  Païs-Bas,  et  en  tout 
autre  lieu  nous  appartenant  et  à  tous  nos  autres  vassaux ,  sujets 
naturels,  de  quelque  qualité  et  prééminence  qu'ils  puissent  ôtre^ 
en  quelque  lieu  qu'ils  habitent  et  se  trouvent,  pour  la  fidélité, 
loiauté,  sujettion  et  vasselage  qu'ils  nous  doivent  et  sont  obligez, 
comme  h  leur  Roi  et  seigneur  naturel ,  en  vertu  du  serment  de 
fidélité  et  hommage  qu'ils  nous  ont  fait  et  ont  dû  faire,  que, 
lorsqu'il  plaira  à  Dieu  de  nous  retirer  de  cette  vie,  ceux  qui  se 
trouveront  présens  sitôt  qu'il  viendra  à  leur  connoissance ,  con- 
.  formément  à  ce  que  les  loix  de  nos  sus  dits  roîaumes,  états  et 
seigneuries,  ordonnent  en  tel  cas,  et  se  trouve  établi  en  ce  Tes- 
tament, qu'ils  aient  à  recevoir  le  susdit  duc  d'Anjou  (en  cas  que 
je  vienne  à  mourir  sans  succession  légitime)  pour  leur  Roi  et  sei- 
gneur naturel)  propriétaire  de  nos  dits  roîaumes,  états  et  seigneu- 
ries, en  la  forme  déjà  réglée  ;  qu'on  arbore  les  étendards  pour 
son  service ,  en  faisant  les  actes  des  solemnitez  qu'on  a  coutume 
de  faire  en  pareilles  occasions»  conformément  à  la  coutume  de 
chaque  roîaume  et  province;  qu'ils  prêtent,  fassent  prêter  «t 
montrent  la  fidélité  et  obéissance  à  quoi ,  comme  sujets  et  vas- 
saux, ils  sont  obligez  envers  leur  Roi  et  seigneur  naturel;  et 
nous  ordonnons  à  tous  les  commandans  des  forteresses ,  châ- 
teaux et  maisons  de  plaisance,  et  à  leurs  lieutenans ,  de  quelques 
villes,  villages  et  lieux  de  peuples  que  ce  soit,  qu'ils  rendent 
hommage,  selon  les  coutumes  d'Espagne,  de  Castille,  d'Arragoa 
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et  de  Navarre  et  (ous  ceux  qui  leur  appartiennent ,  et  dans  létat 
de  Milan  et  autres  états  et  seigneuries,  on  le  rendra  selon  la  cou- 
tume de  la  province  et  lieu  où  ils  se  trouveront ,  ils  le  garderont 
pour  le  service  du  dit  duc  d* Anjou  tout  le  tenops  qu'il  leur  sera 
ordonné,  pour  le  remettre  par  son  ordre  à  celui  qui  leur  sera 
envoie;  leur  ordonnant  de  faire  accomplir  exactement  tout  ce 
qui  a  été  dit,  pour  ne  pas  s'attirer  les  peines  que  méritent  les 
rebelles  et  désobéissans  à  leur  Roi ,  par  leur  violement  de  la  foi 
et  de  la  loïauté  qui  lui  est  due. 

XV.  Si,  au  temps  de  notre  décès,  notre  successeur  ne  se 
trouve  pas  dans  ces  roïaumes,  la  plus  grande  et  la  plus  exacte 
prudence  étant  nécessaire  pour  leur  gouvernement  universel, 
conformément  h  leurs  loix,  constitutions ,  privilèges  et  coutumes, 
ainsi  que  le  Roi ,  notre  seigneur  et  père,  a  remarqué ,  jusqu'à 
ce  que  le  dit  successeur  puisse  pourvoir  au  gouvernement,  nous 
ordonnons,  qu'incontinent  après  notre  décès,  il  se  fasse  une  assem- 
blée, composée  du  président  du  conseil  de  Castille,  du  vice-chan- 
celier ou  président  du  conseil  d*Ârragon ,  de  Tarchcvéque  de 
Tolède,  de  l'inquisiteur  général ,  d'un  grand  et  d'un  conseiller 
d'Etat,  que  nous  nommerons  dans  ce  Testament,  ou  dans  le 
Codicille  que  nous  y  joindrons,  ou  dans  un  Mémoire  signé  de . 
notre  main ,  et  pendant  le  temps  que  la  Reine,  notre  très  chère 
et  bien  aimée  épouse,  voudra  demeurer  en  ces  roïaumes  et  Cour* 
nous  prions  et  chargeons  Sa  Majesté  d'assister  et  autoriser  la  dite 
assemblée,  qui  se  tiendra  en  sa  présence  rolale ,  dans  l'apparte- 
ment et  lieu  que  Sa  Majesté  lui  plaira  de  marquer,  se  donnant  la 
peine  d'intervenir  dans  les  affaires ,  aïant  voix  délibérative  de 
qualité  ;  en  sorte  que  les  sentimens  étant  égaux ,  la  partie  de  ceux 
auxquels  Elle  s'adjoindra  soye  préférée,  mais  dans  les  autres 
occasions.  Elle  se  joindra  au  plus  grand  nombre,  et  nous  voulons 
que  ce  gouvernement  dure  et  subsiste  jusqu'à  ce  que: notre  suc- 
cesseur ayant  sçu  notre  décès,  y  puisse  pourvoir  aussitôt  qu'il 
aura  atteint  sa  majorité. 

XVI.  Et  comme  nous  sommes  obligez,  en  qualité  de  père 
univei^I  de  tous  nos  sujets  et  vassaux  ,  au  cas  que  notre  succès- 
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seur  soit  mineur,  de  donner  ta  meilleure  régie  qu'il  soit  possible 
à  nos  roïaumes  et  la  plus  conforme  à  leurs  loix ,  privilèges, 
constitutions  et  coutumes,  nous  nommerons  des  gouverneurs 
naturels  d*iceux ,  afin  que,  selon  notre  haute  et  roîale  disposition 
et  au  nom  de  notre  successeur,  ils  gouvernent  nos  dits  roïaumes, 
en  toute  paix  et  justice,  et  qu'ils  pourvoyent  aussi  à  leurs  défenses, 
m  sorte  que  nos  dits  sujets  se  conservent  dans  la  tranquillité, 
repos  et  immunitez  dont  ils  doivent  jouir,  suivant  les  loix ,  pri- 
vilèges, constitutions  et  coulumes  de  chacun,  et  aussi  qu'ils 
demeurent  dans  la  fidélité  qu'ils  doivent  à  leur  Roi  et  seigneur 
naturel ,  dont  ils  se  sont  toujours  fait  un  devoir  indispensable. 
Nous  nommons  pour  tuteurs  de  notre  dit  successeur,  pendant  sa 
minorité ,  jusques  à  Tâge  de  quatorze  ans,  les  mêmes  que  nous 
avons  nommez  pour  la  dite  assemblée,  afin  qu'ils  gouvernent  au 
temps  de  notre  décès  et  jusques  à  ce  que  notre  successeur  vienne 
dans  nos  roïaumes,  lesquels  seigneurs  nous  nommons  pour 
tuteurs  et  curateurs  durant  la  minorité  de  notre  dit  successeur, 
pouvant  user  pour  cela  de  tout  le  pouvoir  h  leur  gré,  afin  qu'en 
son  nom,  ils  gouvernent  nos  dits  roïaumes,  en  la  même  forme  et 
manière  que  nous  pourrions  faire  étant  en  vie  ou  notre  succes- 
seur étant  en  sa  majorité ,  observant  la  forme  et  manière  de  gou- 
vernement ,  ainsi  que  nous  dirons  ci-après.  Pour  cet  efiet,  nous 
relevons  les  dits  tuteurs  de  l'obligation  de  donner  caution,  vou- 
lant qu'en  vertu  de  celte  nomination  seule  et  du  serment  qu'ils 
doivent  faire  et  prêter,  ils  puissent  gouverner  sans  aucune  autre 
approbation ,  confirmation  ni  diligence  ;  en  sorte  que,  pour  celte 
nomination ,  nous  nous  servons  de  toute  noire  puissance  roïale 
^ans  toute  son  élendue ,  annullant ,  comme  en  effet  nous  annul- 
ions (  en  cas  qu'il  soit  nécessaire),  toutes  sortes  de  loix ,  chartes , 
privilèges  et  coutumes,  et  qu'il  est  nécessaire  et  requis,  pour  le 
plus  grand  bien  de  nos  seigneurs  et  de  nos  vassaux ,  dans  les  cas 
extraordinaires,  ce  qui  ne  se  fait  qu'en  celle  occasion,  aïant 
égard  à  tous  les  motifs  et  circonstances  qui  y  concourent  et  obli- 
gent à  y  pourvoir  ainsi ,  pour  éviter  les  maux  qui  pourraient  arri- 
ver en  faisant  autrement. 
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XVII.  Le  vice-chancelier,  que  j'ai  nommé  pour  tuteur  «n 
rassemblée,  doit  être  aussi  (ainsi  que  je  le  nomme)  tuteur  spé- 
cial et  particulier  pour  ce  qui  regarde  le  roiaume  d'Arragon, 
dans  les  cas  et  aflfaires  où  besoin  sera,  et  conformément  à  ses 
privilèges,  afin  qu'il  administre  la  tutelle  de  notre  successeur  en 
ce  roïaume  là  ;  et  si  celui  qui  viendroit  à  présider  dans  le  conseil 
d'Arragon  ne  le  peut  être,  conformément  à  ses  coutumes ,  et  sou- 
haitant ,  ainsi  que  nous  souhaitons ,  de  proportionner  notre  dis- 
position seulement  à  notre  pouvoir,  comme  seigneur  naturel  de 
ces  roïaumes  là ,  sans  déroger  ni  altérer  ce  dont  nous  ne  pouvons 
nous  dispenser,  et  dispensant  en  tout  ce  que  nous  pouvons  et 
convient  à  notre  suprême  puissance ,  nous  nommons  pour  tuteur 
de  notre  successeur  le  plus  ancien  régent  gradué  des  deux  qui 
sont  naturels  de  ce  roiaume  là ,  et  qui  sera  en  charge  dans  le 
conseil  d'Arragon  lorsque  je  viendrai  à  mourir  ou  après ,  afin 
que,  comme  tuteur  nommé ,  il  ait  Tadministration  et  l'autorité 
que  nous  lui  pouvons  donner  et  que  nous  lui  donnons ,  à  l'égard 
des  choses  et  des  cas  qui ,  conformément  à  leurs  immunitez 
et  privilèges,  pourront  être  nécessaires;  bien  entendu  que, 
dans  les  matières  et  affaires  d'Etat,  guerre,  gouvernement, 
grâces  et  provisions  d'o£Bces,  on  ne  doit  y  faire  aucune  nou- 
veauté, et  elles  doivent  passer  par  les  conseils  d'Etat  et  de 
guerre  et  celui  d'Arragon  ,  ainsi  qu'il  s'est  pratiqué  et  qu'il  se 
pratique,  et  les  consultations  qui  se  feront  dans  les  sus  dits 
conseils  se  porteront  à  l'assemblée  des  tuteurs ,  afin  qu'on  y 
prenne  la  résolution  en  la  forme  et  manière  que  nous  ordon- 
nons dans  les  autres  affaires;  et,  au  cas  que  le  plus  ancien 
régent  du  dit  roïaume  vienne  à  mourir  ou  qu'il  vienne  à  man- 
quer à  l'assemblée,  nous  nommons  pour  tuteur  en  sa  place 
celui  qui  le  suit  ;  et  ainsi  on  entrera  successivement  en  la  tu- 
telle du  dit  roïaume  d'Arragon,  jusques  à  ce  que  notre  suc- 
cesseur gouverne.  Pour  cet  effet,  nous  déchargeons  le  dit 
tuteur  de  l'obligation  de  donner  caution  et  de  tout  ce  dont 
nous  pouvons  le  dispenser,  en  vertu  de  notre  souveraineté  et 
pleine  puissance ,  afin  que,  par  cette  nomination  et  ce  serment , 
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le  régent  à  qui  écherra  TadmiDistration  de  cette  tutelle  la  puisse 
exercer. 

XVin.  Le  dit  régent  qui  sera  tuteur  résidera  en  cette  Cour, 
remplira  sa  place  dans  le  conseil  et  assistera  dans  l'assemblée  des 
autres  tuteurs,  parce  qu*ii  faut  qu'il  soit  informé  des  mémoires  et 
apointemens  universels,  et  que  dans  la  même  assemblée  il  y 
fournisse  les  particuliers  sur  les  affaires  du  roiaume  d'Ârra- 
gon,  et  afin  qu* il  sache  les  sentimens  des  autres  tuteurs  et  se 
conforme  au  plus  grand  nombre  des  fégens,  pour  disposer  et 
régler  les  affaires  de  ce  roïaume  Jà  ;  selon  qu'il  sera  le  plus  à 
propos  pour  le  service  de  Dieu  et  de  notre  successeur,  et  pour 
Tadministration  de  la  justice ,  l'avantage,  la  paix  et  le  repos  de 
ce  roïaume-là. 

XIX.  Nous  donnons  à  tous  les  ministres  et  personnes  que  nous 
nommons  et  nommerons,  le  pouvoir,  l'autorité  et  la  puissance  que 
nous  leur  pouvons  donner  comme  père ,  Roi  et  seigneur  de  nos 
sujets  et  vassaux,  et  même  tous  les  avantages  que  les  loix,  pro- 
clamations, constitutions  et  coutumes  de  nos  roïaumes  leur  don- 
nent sans  aucune  exception ,  afin  qu'ils  gouvernent  durant  la 
minorité  de  notre  successeur,  en  paix  et  en  guerre ,  fassent  des 
loix,  pourvoyent  aux  dignités  et  aux  charges,  tant  grandes  que 
petites,  dans  la  police  et  dans  la  guerre,  présentent  les  préla- 
tures,  évéehez,  abbaïes  et  toutes  les  autres  dignités  ecclésiasti- 
ques, de  la  même  manière  que  nous  le  faisons  et  pouvons  faire  ', 
et  cela  en  qualité  de  tuteurs,  en  disposant  de  tout  comme  lui 
même  étant  majeur  en  pourra  disposer  ;  et  pour  cet  effet ,  nous 
les  établissons  tuteurs  et  tenons  pour  établie  et  réglée  la  dite 
tutelle,  à  condition  qu'avant  que  de  l'exercer,  ils  fassent  tous 
et  un  chacun  d'eux,  le  serment  de  fidélité  à  notre  successeur, 
pour  sa  conservation  et  pour  lui  procurer  tous  ses  avantages  et 
le  bien  de  nos  roïaumes  et  de  nos  sujets  et  vassaux,  et  de  les 
garantir  de  toutes  sortes  de  dangers,  et  de  faire  tout  ce  que  de 
fidèles  tuteurs  sont  obligez;  ils  diront  toujours  leurs  sentiments, 
aïant  égard  au  service  de  Dieu  et  à  l'exaltation  de  la  sainte  Foi , 
à  l'administration  de  la  justice  et  à  l'obéissance  due  à  notre  suc- 
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cesseur;  ils  garderont  aussi  le  secret  de  tout  ce  qui  se  traitera 
en  rassemblée.  Le  président  ou  gouverneur  du  conseil  prêtera 
son  serment  entre  les  mains  de  tous  ceux  de  la  dite  assemblée , 
après  qu'un  chacun  d'eux  Taura  fait  et  prêté  entre  les  siennes. 

XX.  Les  dits  tuteurs  que  nous  nommons  et  laisserons  nom- 
mez, doivent  administrer  tous  ensemble,  et  non  pas  les  uns  sans 
les  autres  ;  et  pour  cet  effet ,  ils  se  doiveat  assembler  dans  on 
appartement  de  la  maison  roïale,  tous  les  jours  et  toutes  les  heures 
qu'il  sera  nécessaire  de  conférer  sur  les  consultations  et  affaires, 
tant  générales  que  particulières,  donnant  leurs  soins  à  celles 
là  préférablement  aux  autres,  instruisant  et  faisant  le  raport  de 
tout  au  secrétaire  qui  nous  sert  dans  les  dépèches  universelles, 
lequel  nous  nommons  afin  qu'il  continue  dans  le  même  emploi; 
et  pendant  que  la  Reine,  notre  très  chère  et  bien  aimée  épouse, 
demeurera  dans  ce  roïaume  et  qu'elle  se  trouvera  en  la  dite 
assemblée  (comme  est  dit),  elle  se  convoquera  en  l'apartement 
de  la  maison  roïale  que  Sa  dite  Majesté  y  marquera ,  et  l'on  y 
opinera  sur  chaque  affaire,  et  on  exécutera  les  résolutions  prises 
à  la  pluralité  des  voix  ;  et  dans  les  grandes  et  difficiles  affaires^, 
on  prendra  les  avis  de  ceux  qui  seront  malades  et  de  ceux  qui 
seront  absens,  si  le  plus  grand  nombre  le  trouve  à  propos. 

XXL  Toutes  les  consultations  des  conseils  se  porteront  à  la 
sécrétairerie  des  dépèches  universelles,  et  on  les  mettra  entre  les 
mains  de  celui  qui  en  sera  le  secrétaire  ;  elles  seront  ouvertes  es 
l'assemblée  où  chacun  en  dira  son  sentiment ,  en  la  manière  qui 
a  été  dite;  le  dit  secrétaire  y  apointera  la  résolution  prise  à  la 
pluralité  des  voix,  et  le  jour  suivant  la  raportera  après  renre- 
gistrement,  à  moins  que  la  nécessité  et  brièveté  ne  requière  de 
la  raporter  incontinent;  et  cette  résolution  sera  visée  par  Sa 
Majesté  dans  l'endroit  que  j'ai  accoutumé  de  le  faire,  lorsque  la 
Reine,  notre  très  chère  et  bien  aimée  épouse,  assistera  en  ras- 
semblée, et  plus  bas  elle  sera  aussi  visée  par  deux  delà  dite 
assemblée  ;  et  lorsque  Sa  Majesté  n'y  assistera  pas,  elle  sera  visée 
de  tous  ceux  qui  composent  la  dite  assemblée,  selon  leur  rang, 
ou  pour  le  moins  de  quatre  ;  et  qu'.à  l'égard  des  consultations 
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du  conseil  cl*Arragon ,  elles  doivent  être  visées  du  vice-chance- 
lier ou  régent  plus  ancien  qui  assistera  en  l'assemblée  et  en  la 
conclusion  des  affaires,  tant  générales  que  particulières;  on  les 
exécutera  dans  les  conseils  par  décrets  visez  en  la  même  ma- 
nière que  le  sont  les  résolutions  des  consultations,  ou  par  des 
mémoires  signez  des  dépèches  universelles,  le  tout  selon  la  réso- 
lution de  rassemblée. 

XXII.  Et  h  l'égard  des  dépèches  que  nous  signons,  tant  de 
notre  main  roïale  que  par  Timpression  de  notre  seing,  elles  se- 
ront signées  par  la  Reine,  notre  très  chère  et  bien  aimée  épouse, 
dans  le  même  endroit  que  nous  signons;  mais  pour  tous  les 
autres  de  l'assemblée,  ils  signeront  plus  bas,  et  si  quelques  uns 
en  étoient  empêchez,  il  faudra  du  moins  qu'il  y  en  ait  quatre 
qui  signent  ;  mais  pour  ce  qui  regarde  l' Arragon,  elles  doivent 
être  toujours  signées  du  vice-chancelier  ou  du  régent  le  plus 
ancien  du  conseil  d'Arragon  qui  assistera  dans  la  dite  assemblée, 
et  les  secrétaires  d*Etat  les  contrôleront  dans  l'endroit  où  Ton  a 
accoutumé,  et  les  autres  employeront  ces  mots  :  par  commande- 
ment  de  Sa  Majesté.  Toutes  les  dépèches  doivent  commencer 
par  le  nom  de  notre  successeur  régnant,  ou  bien  par  celui  de 
sa  dignité  roïale,  et  nous  voulons,  avec  toute  notre  puissance 
roïale,  que  tous  ces  actes,  papiers  et  ordonnances,  pour  le  bien 
de  nos  sujets,  soyent  comme  si  ils  étoient  des  lettres  et  billets 
du  Roi  et  seigneur  naturel  de  ces  roïaumes,  et  que  ceux  qui  n'y 
obéiront  soyent  châtiez  comme  le  méritent  tous  ceux  qui  n'obéis- 
sent aux  lettres,  billets  et  dépèches  de  leur  Roi  et  seigneur 
naturel. 

XXIII.  Et  parce  que  l'assemblée,  non  seulement  doit  expédier 
ce  que  les  conseils  proposent ,  mais  qu'elle  doit  aussi  pourvoir  h 
tout  ce  qu'elle  trouvera  être  le  plus  utile  et  le  plus  avantageux 
à  notre  successeur  et  au  bien  universel  de  nos  roïaumes ,  sujets 
et  vassaux,  et  s'il  arrive  que  quelqu'un  de  l'assemblée  donne 
quelque  avis  ou  qu'il  le  propose  ,  on  opinera  aussi  en  l'assem- 
blée et  on  y  résoudra  ce  que  le  plus  grand  nombre  trouvera  à 
propos. 
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XXIV.  Et  y  aïant  égalilé  d'opinions,  en  cas  que  la  Reine, 
notre  très  chère  et  bien  aimée  épouse,  n'y  fut  pas,  on  doit  appe- 
ler le  président  du  conseil  auquel  apartient  Taffaire  qu'on  traite, 
ou  le  doïen  du  même  conseil,  si  le  président  n'y  est  pas ,  et  si  le 
doïen  n'étoit  pas  en  l'assemblée,  on  doit  appeler  celui  qui  le  suit 
en  dignité. 

XXV.  L'heure  la  plus  convenable  pour  l'assemblée  sera  tous 
les  matins ,  quand  on  sort  des  conseils ,  et  elle  se  continuera  les 
jours  de  fête,  en  commençant  une  heure  plutôt  que  les  autres 
jours;  que,  si  cela  ne  suffisoit  pas  pour  la  dépèche,  on  mar- 
quera quelqu'après  dinée  de  la  semaine  la  moins  occupée;  et, 
s'il  arrive  une  affaire  importante,  à  quelque  heure  que  ce  soit, 
on  en  donnera  avis  incessamment  au  secrétaire  de  la  dépèche 
universelle,  ou  par  les  ministres  de  rassemblée,  aux  présidens 
des  conseils  ;  le  secrétaire  ira  en  avenir  la  Reine,  notre  très 
chère  et  bien  aimée  épouse,  qui ,  l'aîant  communiquée  au  prési* 
dent  du  conseil,  résoudra  s'il  faut  convoquer  incontinent  rassem- 
blée pour  y  pourvoir;  et,  en  cas  que  Sa  Majesté  fut  absente,  le 
secrétaire  des  dépèches  en  avertira  le  président  du  conseil  et  le 
vice-chancelier,  ou  président  d'Arragon,  lesquels  trouvant  à 
propos  de  convoquer  l'assemblée,  on  le  fera  ;  et,  lorsque  l'affaire 
demandera  qu'il  y  soit  promptement  pourvu  dans  la  Cour,  le 
président  ou  gouverneur  du  conseil  y  pourvoyera  en  informant 
l'assemblée  aussitôt ,  si  l'importance  de  l'affaire  le  requiert. 

XXYI.  Nous  ordonnons  à  tous  ceux  de  la  dite  assemblée  qu'ils 
soyent  dans  une  parfaite  union ,  étant  très  important  pour  le  bon 
gouvernement  et  pour  le  bien  de  ces  roiaumes  ;  et,  quoique  nous 
soïons  persuadé  que  la  Reine,  notre  très  chère  et  bien  aimée 
épouse ,  les  entretiendra  dans  ces  bons  sentimens ,  par  ^o 
exemple,  néanmoins,  pour  nous  acquitter  de  notre  devoir, 
nous  prions  et  exhortons  Sa  Majesté  qu'elle  y  employé  tous  ses 
soins. 

XXYI.  Ce  qui  importe  le  plus,  pour  le  bien  et  avantage  de 
ces  roiaumes ,  c'est  d'y  voir  notre  successeur  ;  s'il  se  trouve  en 
sa  majorité ,  nous  le  prions  et  exhortons  d'y  venir  en  diligence; 
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et ,  en  cas  qu*il  soit  en  sa  minorité ,  nous  ordonnons  et  chargeons 
l'assemblée  de  l'y  solliciter,  étant  très  important  qu'il  arrive  en 
ce  roïaume  avec  le  plus  de  sûreté  et  de  diligence  qu'il  sera 
possible. 

XXVIII.  En  cas  que  notre  successeur  soit  en  sa  majorité, 
aussitôt  qu'il  arrivera  en  cette  Cour,  l'assemblée  lui  rendra 
compte  de  l'état  de  toutes  les  affaires ,  et  même  des  affaires  qui 
auront  été  exécutées  en  son  absence ,  si  elles  sont  d'une  assez 
grande  importance  pour  l'en  instruire. 

XXIX.  Et,  si  notre  successeur  est  encore  en  sa  minorité, 
nous  voulons,  et  c'est  notre  volonté,  que,  selon  son  âge ,  on  lui 
rende  compte  des  affaires  qu'on  traite  en  l'assemblée,  afin  qu'on 
sache  que  la  suprême  puissance  réside  en  sa  personne ,  comme 
aussi  afin  qu'il  s'instruise,  laissant  au  jugement  de  l'assemblée  la 
forme  et  manière  qu'on  y  doit  observer;  et,  par  les  mêmes  rai- 
sons ,  aïant  atteint  un  âge  assez  avancé  pour  entendre  la  consul- 
tation ordinaire  du  conseil  de  Caslille ,  conformément  aux  senti- 
mens  de  l'assemblée ,  le  dit  conseil  la  lui  fera  en  la  même  forme 
et  manière  qu'à  nous,  parce  que  c'est  un  acte  de  Tautorilé 
suprême  que  nos  sujets  et  vassaux  doivent  reconnoitre  résider  en 
sa  roïale  personne,  quoiqu'à  cause  de  sa  minorité,  les  tuteurs  et 
curateurs  que  nous  avons  nommez  en  aient  l'administration; 
et ,  lorsque  ce  qui  vient  d'être  dit  ne  se  pourra  pas  exécuter,  le 
conseil  de  Castille  observera  la  manière  ordinaire  dont  on  consulte 
lorsque  nous  sommes  absent. 

XXX.  Nous  déclarons  qu'en  l'assemblée  que  nous  avons 
nommée,  soit  pour  l'absence  de  notre  successeur  étant  déjà 
majeur,  soit  pour  être  tuteurs  et  gouverneurs  de  ces  roïaumes , 
tandis  qu'il  n'aura  pas  atteint  sa  majorité,  on  pôurvoyera  aux 
quatre  places  et  charges  du  président  ou  gouverneur  du  conseil , 
du  vice-chancelier  ou  président  d'Arragon ,  de  l'archevêque  de 
Tolède  et  de  l'inquisiteur  général,  pour  entrer  en  la  dite  assem- 
blée, en  cas  qu'il  en  vienne  à  manquer  quelqu'un  d'eux  par  la 
mort  ou  quelque  autre  cause  valable  ;  si  cela  arrive  après  mon 
décès,  les  dites  charges  seront  remplies,  dans  le  temps  de  la 
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minorité  de  notre  successeur,  à  la  pluralité  des  voix  par  la  dite 
assemblée  ;  et  à  l'égard  du  grand  et  du  conseiller  d'Etat,  si  nous 
ne  laissons  aucun  Mémoire  écrit  de  Jiotre  main  pour  déclarer 
ceux  qui  doivent  succéder,  au  défaut  des  premiers  que  nous 
avons  nommez  (que,  si  nous  laissons  cela  fait,  nous  voulons 
qu'on  Tobserve  inviolahlement  aussi),  l'assemblée  en  élira,  en 
cas  qu'il  en  vienne  à  manquer,  en  la  manière  sus  dite,  aiant 
beaucoup  d'égards  à  la  nomination  du  grand  ,  en  considération 
de  ce  qu'il  représente  la  noblesse  de  nos  roïaumes  ,  que  nous  et 
pos  prédécesseurs  avons  toujours  beaucoup  estimée.  Pour  ces 
raisons ,  nous  avons  voulu  et  ordonné  que  cette  partie  de  nos 
sujets ,  si  considérable  par  ses  vertus  et  par  son  rang ,  participe 
avantageusement  au  gouvernement  de  nos  roïaumes  ;  et ,  pour 
ce  qui  est  du  conseiller  d'Etat ,  on  fera  en  sorte  que  ce  soit  uae 
personne  fort  intelligente  et  fort  exercée  dans  les  affaires  de 
l'Etat ,  comme  il  est  absolument  nécessaire,  parce  qu'elle  doit 
en  cette  assemblée  représenter  ce  conseil,  que  nos  prédécesseurs 
et  nous  avons  tant  estimé. 

XXXI.  A  l'égard  du  rang  qu'on  doit  occuper  en  l'assemblée, 
on  se  conformera  aux  ordres  établis  sur  cela  et  qui  furent  observez 
pendant  notre  minorité ,  et  nous  déclarons  qu'on  doit  se  placer 
de  la  manière  que  nous  les  nommons  et  après  eux  le  grand  et  le 
conseiller  d'Etat  se  placeront  ainsi  qu'ils  arriveront  l'un  après 
l'autre  ;  et ,  en  cas  qu'il  y  ait  un  cardinal  de  la  sainte  Eglise,  il 
précédera,  seulement  à  l'égard  des  places,  le  président  du  conseil 
et  le  vice-chancelier  d'Arragon  ;  et  si  la  Reine,  notre  chère  et  bien 
aimée  épouse,  s'y  trouve,  on  lui  donnera  un  fauteuil;  et  à  l'yard 
de  l'ordre  à  donner  sa  voix ,  il  s'observera  selon  la  coutume  des 
assemblées  et  non  pas  du  conseil  d'Etat. 

XXXII.  Les  tribunaux  que  nous  laissons  en  ces  roïaumes 
seront  conservez  dans  l'état  où  ils  sont  présentement  ;  pour  cet 
effet,  nous  leur  communiquons  de  nouveau  toute  l'autorité  qu'ils 
ont  présentement,  nous  servant  pour  cela  de  tout  notre  pouvoir 
roïal.  Les  ministres,  tous  les  vice-rois  et  gouverneurs,  et  autres 
personnes  qui  se  trouveront  revêtues  de  dignitez  dans  le  temps 
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(le  noire  décès,  seront  maintenus  jusques  h  ce  que  notre  succes- 
seur, ou  l'assemblée  que  nous  avons  nommée,  y  aporte  quelque 
changement,  en  vertu  de  la  puissance  que  nous  leur  laissons, 
selon  les  motifs  qu'ils  pourront  en  avoir  ;  et  afin  qu'ils  exercent 
les  dites  charges,  nous  leur  donnons  tout  le  pouvoir  que  nous 
leur  pouvons  donner,  et  nous  ordonnons  à  nos  roïaumes  et  à 
nos  sujets  qu'ils  leur  obéissent  en  la  manière  qu'ils  nous  ont  obéi. 

XXXIII.  Comme  tout  ce  qui  est  dit  ci-dessus  est  fort  avao* 
tageux  pour  la  défense  de  nos  sujets,  afin  qu'ils  vivent  en  paix, 
ce  dont  l'assemblée,  à  qui  appartient  particulièrement  le  gouver- 
nement de  nos  roïaumes ,  doit  avoir  un  grand  soin ,  est  que  les 
tribunaux  soyent  exacts  à  s  aquiiter  de  leur  devoir  ;  et  ainsi  non» 
les  chargeons  de  nouveau  fort' particulièrement  qu'ils  aient  un 
grand  soin  de  faire  observer  toutes  les  loix,  dispositions  et  régie* 
mens  que  nous  aurons  donnez,  pour  la  bonne  administration  de 
la  justice  et  pour  l'équitable  gouvernement  de  nos  sujets;  et, 
parce  que  la  forme  qui  se  pratique  pour  l'établissement  des  tribu* 
naux  se  trouve  fort  utile,  depuis  fort  longtemps,  au  gouvern^^- 
ment  de  cette  monarchie,  à  cause  des  grands  roïaumes  dont  elle 
est  composée,  et  que  le  gouvernement  se  règle  et  les  affaires 
s'expédient  plus  facilement  par  cette  voye,  en  la  suivant  exacte- 
ment, nous  chargeons  nos  successeurs  de  la  maintenir  et  conti- 
nuer, et  surtout  qu'on  observe  ponctuellement  les  loix  et  immu- 
nitez  de  nos  roïaumes,  et  que  tout  leur  gouvernement  soit  admi- 
nistré par  des  personnes  naturelles  d'iceux,  sans  qu'on  s'en  puisse 
dispenser  pour  aucune  cause  que  ce  soit;  car,  outre  le  droit  que 
nos  roïaumes  ont  pour  cela,  il  s'est  trouvé  de  très  grands  incon- 
véniens  lorsqu'on  a  voulu  faire  le  contraire.  * 

XXXIV.  Nous  ordonnons  qu'on  restitué  à  la  Reine  Donna 
Uarie-Anne,  notre  très  chère  et  bien  aimée  épouse,  tout  ce 
qu'elle  aura  reçu  de  sa  dot ,  et  que  notre  successeur  et  les  exécu- 
teurs de  notre  présent  Testament  lui  payent  tout  le  surplus  de  ce 
à  quoi  nous  nous  sommes  obligez  ;  et,  outre  cela,  on  lui  donnera» 
toute  sa  vie  et  veuvage,  quatre  cent  mille  ducats  par  an,  pour 
son  entretien,  à  compter  du  jour  de  mon  décès. 

vil.  32 
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XXXV.  Et,  par  la  bonne  volonlé  et  anoitié  que  nous  avons 
eue  et  avons  pour  la  Reine ,  notre  très  chère  et  bien  aimée 
épouse,  nous  lui  laissons  et  donnons  tous  les  joiaux,  biens  et 
meubles  qui  ne  sont  pas  affectez  à  la  Couronne,  et  tous  autres 
droits  que  nous  avons  et  qui  nous  peuvent  appartenir;  et  nous 
ordonnons  à  tous  nos  sujets  qu'ils  la  respectent,  la  vénèrent  et 
la  servent,  afin  qu'elle  trouve  dans  Tamour  et  la  révérence  de 
tous  nos  sujets  la  consolation  que  je  voudrais  bien  lui  procurer  ; 
et  nous  prions  affectueusement  notre  successeur,  et  nous  Fexhor- 
tons  aussi  instamment  qu'il  nous  est  possible,  que  s'il  plait  à  la 
Reine,  notre  chère  et  bien  aimée  épouse  de  se  retirer  en  quelqu'un 
de  nos  roiaumes  d'Italie,  et  qu'elle  voulut,  pour  lé  bien  et  l'avan- 
tage du  roïaume,  s'employer  à  son  gouvernement,  qu'il  lui  plaise 
de  disposer  du  dit  gouvernement  en  sa  faveur  et  de  lui  donner 
des  ministres,  les  plus  honorables  et  de  la  plus  grande  expé- 
rience qu'il  se  pourra  trouver  ;  et  si  elle  a  dessein  de  vivre  en 
quelques  villes  de  ces  roiaumes  d'Espagne,  il  plaise  à  notre  suc- 
cesseur liii  donner  le  gouvernement  de  la  dite  ville  qu'elle  aura 
choisie  pour  sa  retraite,  et  de  toutes  ses  dépendances,  avec  la. 
juridiclion. 

XXXVI.  Si,  au  tems  de  notre  décès,  notre  successeur  se  trou- 
voit  être  mineur,  nous  ordonnons  que  notre  roïale  Maison  se 
conserve  en  la  forme  et  état  qu'elle  se  trouve,  afin  qu'elle  lui 
serve  dans  les  mêmes  offices  et  charges  qu'elle  a  présentement 
ou  qu'elle  aura  au  tems  de  notre  décès,  en  considération  du  rang 
et  des  bons  services  de  ceux  de  la  première  hiérarchie,  et  aîant 
aussi  égard  aux  bons  et  agréables  services  que  les  autres  qui  les 
composent  ont  rendus;  et  si  notre  successeur  étoit  en  sa  majo- 
rité, nous  souhaitons  qu'il  lui  plaise  de  faire  une  forte  attention 
î^i  ces  importantes  raisons,  pour  conserver  dans  leurs  offices  ceux 
du  premier  rang,  afin  de  conserver  à  la  Maison  roïale  son  lustre 
et  sa  magnificence  ;  et  h  celte  même  fin,  il  se  servira  des  autres 
selon  qu'ils  se  trouvent  dans  leurs  emplois  et  charges,  parce 
qu'ils  s'en  sont  bien  acquittez  jusques  à  présent. 

XXXVII.  Nou>s  voulons  que  les  serviteurs  de  la  Maison  roïale 
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et  ceux  de  la  Rtinc,  noire  très  chère  et  bien  ainoée  épouse ,  et 
ceux  de  la  sérénissioie  Reine,  notre  mère  et  dame  (de  glorieuse 
mémoire),  soyent  maintenus  dans  la  jouissance  de  leurs  portions 
et  autres  émolumens  annexez  aux  emplois  de  chacun  pour  tous 
les  jours  de  leur  vie;  et ,  en  cas  qu'il  arrive  que  quelqu'un  d'eux 
soit  hors  d'état  de  continuer  le  service,  lors  de  notre  décès,  le 
Roi ,  notre  successeur,  ne  laissera  pas  de  lui  continuer  sa  subsis- 
tance et  autres  émolumens. 

XXXYHI.  A  l'égard  de  notre  noble  garde  du  corps,  comme 
elle  n'a  été  établie  que  pour  être  employée  à  la  garde  du  Roi 
actuellement  régnant ,  nous  voulons  que,  si  nous  venons  à  décé- 
der sans  laisser  de  successeur,  la  dite  garde  soit  levée  et  son  corps 
de  garde  oté  de  notre  palais,  et,  néanmoins,  qu'elle  soit  main- 
tenue au  même  nombre  de  soldats,  avec  son  capitaine  ou  gouver* 
neur  et  les  autres  officiers  qui  y  sont,  jusques  à  ce  qu'elle  puisse 
servir  notre  successeur;  et  son  gouvernement  et  provision  de  ses 
places  et  charges  subsisteront  en  la  même  manière  et  forme 
qu'elles  ont  fait  jusques  à  présent. 

XXXIX.  La  garde  espagnole  et  allemande  continueront  d'as- 
sister au  palais  roial,  commeellesont  fait  jusques  à  présent, pour 
la  bienséance  et  pour  servir  la  Reine,  notre  très  chère  et  bien 
aimée  épouse,  et  porter  les  paquets  qui  seront  adressez  à  l'as- 
semblée et  ù  la  sécrélairerie  des  dépêches,  ainsi  qu'il  s'est  observé 
pendant  notre  règne. 

XL.  Pour  ce  qui  regarde  la  fleur  de  lys  d'or  et  beaucoup 
d'autres  reliques  qui  appartenoient  au  seigneur  empereur 
Chables-Quint,  notre  trisayeul ,  et  le  Lignum  Crucis  et  plu- 
sieurs autres  reliques  qui  sont  dans  le  reliquaire  de  la  chapelle 
roiale  et  dans  le  trésor,  que  le  Roi,  notre  seigneur  et  père,  a 
laissez  affectez  et  annexez  à  la  Couronne ,  et  suivant  la  disposi- 
tion que  le  Roi ,  notre  seigneur  et  père ,  en  a  faite,  nous  ordon- 
nons qu'elle  s'observe  en  la  même  manière  et  conformément  à  ce 
que  Sa  Majesté  en  a  ordonné. 

XLL  El  comme  le  Roi ,  notre  seigneur  et  père ,  a  laissé , 
annexez  à  la  dite  Couronne ,  d'autres  meubles  et  joiaux  qui  sont 


—  500  — 

dans  le  dit  trésor  de  ce  palais  de  Madrid ,  et  plusieurs  autres 
oroeniens,  peintures  et  tables  précieuses  qui  sont  au  dit  palais , 
nous  ordonnons  que  les  créanciers  à  qui  ils  sont  hipotéquez  en 
soyent  payez  et  satisfaits  par  la  Couronne,  jtfôquesà  leur  valeur, 
la  chose  devant  être  faite  ainsi  pour  Tbonneur  de  la  Couronne; 
et,  conforn)ément  à  ce  règlement,  nous  ordonnons  qu'il  s'ob- 
serve et  s'exécute  dans  la  même  nianière  que  Sa  dite  Majesté  . 
rordonna. 

XLII.  Et  à  l'égard  du  palais  et  autres  maisons  roialesque 
nous  avons  en  cette  Cour  et  aux  environs ,  et  dans  d'autres  citez, 
villes ,  bourgs  et  villages ,  i^ous  ordonnons  que  tous  les  tableaux, 
tapisseries,  miroirs  et  tous  autres  meubles  qui  les  ornent, 
restent  annexez ,  comme  nous  les  annexons  dès  à  présent,  avec 
toute  la  force  du  pouvoir  que  le  droit  nous  donne,  dont  nous 
nous  servons ,  pour  en  jouir  par  notre  successeur  et  successeurs 
de  cette  Couronne  ;  et ,  dès  à  présent  et  pour  toujours ,  nous  les 
privons  de  pouvoir  donner  ni  aliéner,  en  aucune  manière,  les  dits 
châteaux  et  maisons  roïales ,  ni  aucune  des  choses  qui  y  sont  ; 
et ,  pour  l'accomplissement  de  notre  volonté,  nous  ordonnons  que 
les  dits  meubles  et  ornemens  soyent  reconnus  par  des  inventaires 
qui  se  trouveront  dans  les  dites  maisons ,  et  qu'on  en  fasse  de 
nouveaux ,  y  ajoutant  ce  qui  ne  se  trouvera  pas  dans  les  vieux  et 
dans  les  contrôles  et  bureaux  ;  et ,  en  ceux  de  notre  maison  roiale, 
on  y  en  gardera  des  copies  autentiques  ;  aïant  inséré  cette  clause, 
afin  qu'en  tout  temps  il  soit  notoire  que  les  dits  meubles  sont 
annexez  et  qu'ils  ne  doivent  point  être  donnez  ni  aliénez  en  au- 
cune manière  par  notre  successeur  et  successeurs ,  si  ce  n'est  en 
cas  que,  pour  la  défense  de  notre  sacrée  Religion  et  de  nos 
roiaumes ,  on  soit  contraint  d'user  des  secours  que  les  dites 
choses  peuvent  produire  dans  des  occasions  si  légitimes  ;  pour 
les  quels  cas,  nous  laissons  libres  tous  ces  meubles,  dont  il  sera 
nécessaire  de  se  prévaloir  et  servir,  et  non  pour  aucuns  autres, 
quelque  pressans  et  importans  qu'ils  puissent  être;  et,  comme 
nous  avons  dépensé  quelques  sommes  considérables  en  plusieurs  • 
bâtimens  et  ornemens,  et  que  nos  roïaumes  et  nos  sujets  nous  en 
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ont  aussi  fourni  I)eaucoup  pour  nous  faire  plaisir,  nous  ordon- 
Bons  qu'on  estime  et  qu  on  paye  leur  prix  à  nos  créanciers,  par 
les  soins  de  rassemblée  des  décharges,  attendu  que  ces  meubles 
que  nous  y  avons  ajoutez  peuvent  être  affectez  à  nos  créanciers. 

XLin.  Le  Roi ,  notre  seigneur  et  père,  nous  a  laissé  et  donné, 
et  à  nos  successeurs  aux  ro'iaumes,  un  Crucifix  auquel  sont 
attachées  des  Indulgences,  et  qui  est  posé  en  notre  garde-robe, 
avec  lequel  notre  seigneur  TEmpereur,  notre  trisayeul,  mourut , 
et  les  autres  Rois ,  jusques  à  Sa  Majesté ,  et  nous  espérons  faire 
la  même  chose  ;  nous  conformant  à  cette  disposition  et  pratique, 
nous  le  laissons  à  notre  successeur  et  successeurs  à  la  Couronne, 
comme  étant  une  très  pieuse  dévotion  et  saint  mémorial. 

XLiy.  Nous  déclarons  que  nous  avons  toujours  souhaité  de 
faire  justice  à  nos  sujets  et  vassaux  et  que  jamais  nous  n'avons 
eu  intention  ni  volonté  d'offenser  personne;  mais,  au  cas  que 
quelques  uns  aient  eu  sujet  de  plainte  ou  qu'ils  aient  pu  pré- 
tendre quelque  chose,  en  vertu  de  nos  résolutions  et  dispositions, 
nous  ordonnons  qu'on  leur  donne  satisfaction  en  tout ,  et  qu'on 
paye  tout  ce  que  je  dois  à  mes  serviteurs  et  domestiques  et  à  toute 
autre  personne;  et  nous  prions  et  chargeons  notre  successeur 
et  tous  les  autres  qui  gouverneront  en  sa  minorité,  qu'ils  sup- 
pléent ce  qui  manquera  de  notre  fonds  roïal ,  jusques  à  la  véri- 
table et  parfaite  satisfaction  de  nos  dettes  et  des  torts  et  outrages 
que  nous  pourrions  avoir  faits. 

XLV.  Nous  prions  et  chargeons  nos  successeurs  que,  durant 
le  tems  de  leur  gouvernement  en  ce  roïaume,  ils  évitent  avec  soin 
les  dépenses  superflues,  et  qu'ils  soulagent  leurs  sujets  et  dimi- 
nuent lés  tributs  et  impositioiis ;  car,  quoiqu'ils  les  accordent 
volontairement ,  ils  ne  laissent  pas  de  s'en  trouver  surchargez , 
parce  que  la  prière  et  la  volonté  des  Rois ,  en  cela ,  leur  fait 
faire  de  trop  grands  efforts  ;  et  si  les  Rois  avoient  le  moïen  de 
remédier  à  leurs  nécessitez,  quoiqu'elles  fussent  bien  pressantes, 
ils  ne  doivent  jamais  demander  aucuns  secours  à  leurs  sujets  et 
vassaux  ;  ainsi,  l'on  doit  abolir  les  tributs  toutes  les  fois  que  les 
îiéccssitez  cessent. 


—  502  — 

XLVl.  Pareillement,  je  charge  nos  légitimes  successeurs  à 
nos  Couronnes  et  seigneuries,  que  pendant  qu'ils  en  seront  les 
possesseurs»  ils  honorent  leurs  roiaumes  et  veillent  pour  leur 
conservation  et  pour  leur  avantage,  qu'ils  considèrent,  favori- 
sent et  protègent  leurs  sujets  suivant  leurs  mérites;  et  quoique 
ceci  soit  général  pour  tous  nos  roiaiimes,  nous  leur  recomman- 
dons particulièrement  d'avoir  beaucoup  d'amour  et  de  soin  de 
nos  roiaumes  d'Espagne,  et  plus  expressément  encore  pour  la 
Couronne  de  Castille,  parce  qu'il  est  notoire  que  les  forces  de 
monde  et  d'argent  qu'elle  a  fournies,  dans  le  tems  de  nos  seigneurs 
les  Rois,  nos  ayeuls,  et  en  celui  du  Roi,  notre  seigneur  et  père, 
et  au  notre,  pour  les  guerres  de  Flandre,  Allemagne,  France, 
Italie  et  autres  endroits,  et  les  devoirs  et  effusion  de  sang  qu'elle 
a  rendus  et  soufferts,  et  qu'elle  rend  et  souffre  au  continu,  pour 
la  défense  de  la  Religion  catholique ,  ne  se  peuveut  assez  recon- 
noitre. 

XLVII.  Item  qu'on  administre  et  qu*on  fasse  administrer  la 
justice  à  tous  nos  roiaumes  et  seigneuries,  à  nos  sujets  et  autres 
personnes,  équitablement  et  sans  aucune  acception  de  personnes, 
et  qu'en  ceci,  ils  soyent  les  pères  et  les  appuis  des  orphelins, 
veuves  et  personnes  nécessiteuses  et  misérables,  afin  qu'ils  ne 
soyent  pas  opprimez  par  les  riches  et  puissans;  car  c'est  le 
devoir  essentiel  des  Rois,  afin  qu'à  chacun  soit  conservé  son 
droit  et  que  tous  vivent  en  paix  et  tranquillité,  amour  et  obéis- 
sance envers  leur  Roi. 

XLVllI.  Nous  recommandons  très  particulièrement  à  notre 
successeur  et  successeurs  de  favoriser  et  protéger  tous  les  sujets 
et  vassaux  étrangers*  et  de  se  fier  en  eux  comme  l'on  fait  de 
ceux  de  Castille,  paree  que  c'est  le  moïen  le  plus  eflScace  pour 
les  conserver  en  amour  dans  les  endroits  où  notre  présence 
roïale  ne  se  trouve  pas. 

XLIX.  Et  parce  que  j'ai  trouvé  ces  roiaumes  fort  charge^de 
tributs,  nous  les  avons  soulagez  de  quelques  uns^  n'aiuDt  pas  fait 
en  cela  ce  que  nous  aurions  voulu  ,  les  guerres  et  les  nécessitez 
de  notre  lems  nous  en  aïant  empêché;  cependant,^  comme  il  est 
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très  avantageux  à  notre  Couronne  de  soulager  nos  sujets  le  plus 
qu'il  sera  possible ,  nous  recommandons  à  nos  successeurs  d*oter 
de  ces  tributs  le  plus  qu*il  leur  sera  possible  et  que  les  néces- 
sitez publiques  le  permettront  ;  et  que  le  provenu  de  ces  sub- 
sides et  d'autres  rentes  et  du  patrimoine  ne  soit  employé,  ni 
consumé  en  gratifications,  ni  autres  bienfaits  volontaires  ;  car 
cela  ne  se  peut,  ni  ne  se  doit,  parce  que  c'est  le  sang  des  sujets , 
et  qu  il  n'y  a  que  la  défense  de  la  Religion  qui  puisse  justifier 
rincominodité  qu'on  leur  fait  en  cela  ;  et  pour  mieux  y  réussir, 
on  doit  procurer  par  tous  les  moiens  possibles  de  dégager  les 
dites  rentes. 

L.  Nous  conformant  aux  loix  de  nos  roïaumes,  qui  défendent 
l'aliénation  des  biens  de  la  Couronne  et  de  ses  seigneuries,  nous 
ordonnons  et  chargeons  notre  successeur  et  successeurs  que , 
durant  le  temps  de  leur  gouvernement,  ils  n'aliènent  aucune 
chose  des  dits  roïaumes,  états  et  seigneuries,  ni  qu'ils  les  divi- 
sent ni  partagent,  même  entre  leurs  propres  enfans ,  ni  en  faveur 
d'aucune  autre  personne;  et  nous  voulons  que  tous  les  dits 
roïaumes  et  tout  ce  qui  leur  appartient,  ou  pourrait  appartenir 
ensemble ,  ou  à  chacun  en  particulier ,  et  tous  autres  étals  qui 
pourroient  appartenir  par  succession  à  nos  héritiers  après  nous, 
se  conservent  ensemble  et  soyent  toujours  joints  comme  des 
biens  indivisibles  et  impartiables  de  cette  Couronne  et  autres 
nos.  roïaumes,  états  et  seigneuries,  ainsi  qu'ils  sçnt  présen- 
tement; et  si,  par  grande  et  pressante  nécessité,  ils  veulent 
aliéner  quelques  sujets,  ils  le  feront  avec  le  conseil  et  au  gré 
des  personnes  intéressées  et  contenues  en  la  loi  que  fil  le 
seigneur  roi  Jmk  second,  parce  qu'elle  fut  établie  du  mutuel 
consentement  dans  les  Etats  qui  se  tinrent  à  Valladolid,  l'an 
mil  quatre  cent;  quarante-deux  ,  et  ensuite  confirmée  par  les 
seigneurs  Rois  et  Reines  Catholiques  Ferdinand  et  Isabelle, 
nos  prédécesseurs,  le  seigneur  Empereur,  notre  trisayeul,  en 
rassemblée  qu'il  tint  à  Valladolid,  l'an  mil  cinq  cent  vingt  et 
trois,  et  depuis  par  notre  bisayeul,  notre  ayeul  et  le  Roi,  notre 
seigneur  et  père,  par  leurs  Teslamens;  et  de  nouveau,  nous  la 
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eonfirinons;  voulons  et  ordonnons  qu*on  la  garde  el  quon 
Tâccomplisse. 

LI.  Et  comme  la  reine  Isabelle/  et  après  elle  le  seigneur 
Empereur,  noire  trisayeul,  et  les  autres  seigneurs  Rois,  ses  suc- 
cesseurs, jusques  au  Roi,  notre  seigneur  et  père,  ont  laissé  et 
ordonné  en  leurs  Testamens,  que  tous  les  droits,  impositions  et 
tributs  appartenant  à  la  Couronne  roïale  et  au  patrimoine  de  nos 
roiaumes  et  seigneuries,  soyent  perçus  par  tous  les  grands  et 
chevaliers  de  ces  roiaumes,  nous  le  voulons  et  réglons  aussi  en 
kl  même  manière. 

LU.  Or,  comme  les  grandes  occupations  qui  nous  sont  sur- 
venues en  tems  de  paix  et  de  guerre,  et  quelques  autres  affaires 
importantes,  durant  le  cours  de  notre  r^ne,  nous  ont  empêché 
de  remédier  à  plusieurs  abus,  et  principalement  à  celui  des 
impositions  des  droits  que  les  grands  ont  coutume  de  lever;  pour 
obvier  à  ce  que  les  grands  et  autres^ personnes  ne  veulent  les 
continuer  comme  en  aiant  un  droit  irrévocable,  par  notre  tolé- 
rance et  dissimulation,  nous  voulons  leur  déclarer  que  nous  ou 
nos  successeurs  sommes  en  droit  et  pleine  puissance  d*eD 
changer  l'usage,  comme  effectivement  nous  le  changerons  quand 
il  nous  plaira.  Pour  cet  effet,  de  notre  propre  mouvement,  cer- 
taine science  et  pouvoir  roïal  absolu,  duquel  nous  voulons  nous 
servir  et  nous  servons  en  cette  occasion,  comme  roi  et  souverain 
seigneur,  ne  reconnaissant  dans  le  temporel  aueun  supérieur  en 
la  terre,  nous  révoquons,  cassons,  annulions  et  déclarons  pour 
néant  et  d'aucune  valeur,  la  dite  tolér-ance,  dissimulation  et 
licence ,  que  nous  aurons  fait  paroitre  ou  soufferte  et  accordée, 
et  que  nous  pourrons  accorder  de  parole  et  par  écrit,  possession 
et  joui^nee  d'un  long  et  très  long  tems,  quand  il  seroit  de  cent 
ans  et  tel  que  pourroit  être  de  mémoire  d'homme,  afin  qu'ils  ne 
leur  puissent  pas  être  d'aucuni}  utilité  et  que  le  d^oit  de  la  Cou- 
ronne reste  toujours  en  son  entier,  et  que  nous  et  les  Rois,  nos 
successeurs  aux  dits  roiaumes,  puissions  réincorporcr  à  la  Cou- 
ronne et  à  notre  patrimoine  roial,  les  dites  impositions,  tributs 
et  droits,  de  quelque  manière  qu'ils  leur  appartiennetjt ,  comme 
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éCant  choses  annexées  à  la  dile  Couronne,  dont  jamais  QUes  u*ont 
pu ,  ne  peuvent,  ni  ne  pourront  être  séparées,  en  vertu  d'aucune 
tolérance,  permission,  dissimulation  ou  jouissance  immémoriale, 
ni  par  une  licence  expresse  ou  concession,  qu'on  pourroit  avoir 
de  nous  et  des  Rois,  nos  prédécesseurs ,  en  vertu  de  ce  que  la 
reine  Isabelle,  le  seigneur  Empereur^  mon  trisayeul,  et  les  autres 
seigneurs  Rois,  leurs  successeurs,  jusques  au  Roi,  notre  seigneur 
et  père,  ont  laissé  régler. 

LUI.  Nous  déclarons  que  nous  avons  toujours  eu  soin  d*em- 
pécher  que  \es  garennes  et  forêts  que  nous  avons  en  plusieurs 
endroits  de  nos  roïaumes,»ne  causassent  aucun  dommage  à  nos 
sujets  et  vassaux  en  leurs  biens  et  héritages  ;  cependant,  si  au 
leins  de  notre  décès  on  n'a  point  donné  de  satisfaction  aux  vil- 
lages qui  en  ont  reçu  dommage  par  notre  chasse,  nous  ordon* 
nous  que  notre  grand  veneur  examine  les  pertes  de  nos  suje^,  ef, 
que,  selon  le  raport  qu'il  en  fera ,  on  les  satisfasse  incontinent, 
sans  aucune  autre  vérification  ni  diligence. 

LIV.  Pareillement,  nous  déclarons  que  pour  les  augmenta- 
tions des  batimens  que  nous  avons  ordonné  de  faire  au  Buen- 
RetirOj  Palacio^  et  autres  maisons  de  campagne  qui  ne  sont  pas 
sous  la  direction  de  rassemblée  ;  les  dits  batimens  et  forêts,  nous 
en  avons  assigné  le  coût  sur  les  deniers  provenant  de  nos  roiales 
dépenses  sécrètes ,  Taiant  fait  distribuer  par  les  mains  de  Joseph 
del  Obno,  intendant  des  batimens  roïaux  ;  et  par  ce  que  peut* 
être  ces  batimens  seront  continuez  par  la  même  main  ou  par 
celles  de  l'intendant  qui  lui  succédera ,  nous  ordonnons,  et  c'est 
notre  volonté,  qu'on  le  satisfasse ,  selon  qu'il  apparoilra  lui  être 
dû  pour  les  batimens  sus  dits,  conformément  au  raport  qu'il  en 
produira,  fait  avec  serment,  aiant  été  fait  pour  un  plus  grand 
ornement  et  commoditez  des  dites  maisons  roïales  ;  et  comme  il  se 
l>eiit  que  don  Philippe  de  Torres,  notre  secrétaire  de  la  chambre 
en  charge  et  son  successeur,  auront  fourni  quelques  sommes  sur 
l'argent  qu'ils  reçoivent  del  BolfiUo  et  autres  revenus,  nous 
ordonnons  qu'on  s'en  raporte  h  ce  qu'ils  en  diront,  h  cause 
«le  la  confiance  et  expérience  que  nous  avons  de  ces  domestiques. 
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miers  articles,  maintenir  la  tranquillité  générale  de  l'Europe, 
conserver  le  repos  public ,  éviter  une  nouvelle  guene  par  un 
accommodement  des  disputes  et  des  différends  qui  pourroient 
résulter  au  sujet  de  la  succession  d'Espagne,  ou  pour  l'ombrage 
de  trop  d'Etats  réunis  sous  un  même  prince.  C'est  par  de  tels 
motifs  que  le  Roy  a  pris  avec  ses  alliez  les  mesures  nécessaires 
pour  prévenir  la  guerre •  que  louverture  de  la  succession  d'Es- 
pagne sembloit  devoir  exciter. 

La  vue  de  Sa  Majesté  n'a  pas  été  d'aquérir,  par  un  Traité,  les 
royaumes  de  Naples  et  de  Sicile,  la  province  de  Guipuscoa  et  le 
duché  de  Lorraine  ;  ses  alliez  n*avoient  aucun  droit  sur  ces  Etats. 
Peut-être  auroit-Elle  obtenu  des  avantages  plus  considérables  par 
ses  armes,  si  Elle  avoit  eu  dessein  de  les  employer  à  l'occasion 
de  la  mort  du  Roy  d'Espagne  ;  mais  son  principal  objet  étoit  de 
maintenir  la  paix  ;  Elle  a  traité  sur  cet  unique  fondement;  Elle  a 
permis  à  Monseigneur  le  Dauphin  de  se  contenter  du  partage 
destiné  à  lui  tenir  lieu  de  tous  ses  droits  sur  la  succession  en- 
tière des  royaumes  d'Espagne.  S'il  arrive  donc  que  les  mesures 
prises  dans  la  vue  de  maintenir  là  tranquillité  publique,  produi- 
sent un  effet  contraire,  qu'elles  engagent  l'Europe  dans  une 
nouvelle  guerre  ;  s'il  devient  nécessaire,  pour  conserver  la  paix, 
d'user  de  moyens  différens  de  ceux  qu'on  s'étoit  proposé;  si 
cette  route  nouvelle  ne  cause  aucun  préjudice  aux  puissances 
alliées  de  Sa  Majesté;  si  le  seul  désavantage  retombe  sur  Elle  et 
qu'EUe  veuille  bien  sacrifier  ses  propres  intérêts  au  bonheur 
général  de  la  chrétienneté,  non  seulement  il  dépend  de  Sa  Majesté 
de  le  faire,  mais  encore  Elle  a  lieu  de  croire  que  ses  alliez  loueront 
sa  modération  et  son  amour  pour  la  paix,  plustot  que  de  se  plain- 
dre d'un  changement  que  le  bien  public  demande,  et  qu'ils  le 
remercieront  d'une  résolution  qu'il  étoit  impossible  de  différer, 
sans  s'exposer  en  même  tems  aux  longues  et  sanglantes' guerres , 
que  Sa  Majesté,  de  concert  avec  eux,  a  voulu  prévenir. 

On  en  voyoit  déjà  les  premières*  apareoces  :  les  Espagnols, 
jaloux  de  conserver  leur  monarchie  en  son  entier,  se  préparoient 
de  tous  cotez  à  la  défense  :  le  Milanais,  les  royaumes  de  Naples  et 
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de  Sicile,  les  provinces,,  les  places  comprises  dans  le  partage, 
tout  se  meitait  en  état  de  se  maintenir  unis  au  corps  de  la  monar^ 
cWe  d'Espagne.  La  nation  demandoit  seulement ,  pour  s'opposer 
à  la  division  ,  un  Roi  qu'elle  put  légitimement  reconnoilre,  et, 
quoique  Tinclination  de  tous  les  Etats  des  royaumes  d'Espagne  fut 
universellement  portée  pour  un  prince  de  France,  les  sujets  de 
eette  monarchie  auroient  été  fidèles  à  ceux  que  la  disposition  du 
feu  Roy  Catholique  leur  indiquoit ,  au  refus  d'un  fils  de  Monsei*^ 
goeur  le  Dauphin.  Ils  n'étoient  plus  incertains  que  sur  l'accepta'*' 
tion;  car  enfin,  le  feu  Roy  ayant  rendu  justice  aux  véritables 
héritiers,  leur  refus  auroit  autorisé  l'Espagne  à  se  soumettre  à 
rArcbiduc.  Personne  ne  doutera,  apparemment,  que  l'Empereur 
eut  accepté  le  Testament.  La  succession  d'Espagne,  pour  son 
second  fils,  avoit  été  le  but  de  ses  longues  négociations  à  iMadrid  ; 
ses  traités  dans  l'Empire  étoient  pour  la  même  fin;  il  n'avoit 
refusé  de  souscrire  à  celui  de  partage  que  dans  cette  unique  espé- 
rance. U  seroit  bien  difficile  de  persuader  que,  prêt  de  recueillir 
le  fruit  de  tant  de  peines,  il  eut  voulu  le  perdre  et  se  coutenter 
des  mêmes  offres  qu'il  avait  constamment  rejetées. 

Ainsi,  l'Archiduc  devenant  Roy  d'Espagne,  du  consentement 
de  toute  la  nation,  il  fallait,  pour  exécuter  le  Traité,  conquérir 
les  royaumes  et  les  Etats  réservez  pour  le  partage  de  Monsei^ 
gneur  le  Dauphin;  il  n'y  avait  plus  lieu  d'alléguer  le  tort  fait  au 
légitime  héritier;  leurs  droits  avoient  été  reconnus,  il  fallait  atta- 
quer un  prince  déclaré  successeur  de  tous  les  Etats  dépendans 
de  h  monarchie. 

Ses  nouveaux  sujets  ,  accoutumez  à  la  fidélité  envers  leur 
mattre,  instruits  du  refus  des  véritables  héritiers,  auroient 
été  aussi  zélez  pour  lui  que  toujours  ils  l'ont  été  pour  les  Roys 
précédons. 

Messieurs  les  États  Généraux,  informez  par  le  Roy  de  toutes 
ses  démarches  pour  l'exécution  du  Traité,  sçavent  que  Sa  Ma- 
jesté, sollicitant  ouvertement  les  princes  de  l'Europe  d'entrer 
dans  les  mêmes  engagemens,  n'a  jamais  tenté  par  des  voyes  se- 
crètes la  fidélité  des  sujets  du  feu  Roy  Catholique;  Elle  n'avoit 
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donc  nulle  intelligence,  ni  dans  le  royaume  de  Naples,  ni  dans 
celui  de  Sicile,  ni  dans  aucun  des  Etats  compris  dans  le  partage 
de  Monseigneur  le  Dauphin;  la  force  ouverte  étoit  l'unique 
moyen  de  les  attaquer.  Mais,  la  guerre  une  fois  commencée,  après 
avoir  refusé  la  justice  que  le  feu  Roy  Catholique  vouloit  faire  aux 
princes  de  France,  étoit  diflScile  à  terminer.  Un  Roy,  possesseur 
de  toute  la  monarchie  d'Espagne,  sans  aucune  condition ,  aurait 
été  réduit  à  de  grandes  extrémitez,  avant  que  de  céder  les 
royaun>es  de  Naples  et  de  Sicile,  la  province  de  Guipuscoa,  le 
duché  de  Milan  et  les  autres  pays  et  places,  dont  le  partage  de 
Monseigneur  le  Dauphin  devoit  être  composé. 

Il  est  inutile  d'examiner  quelles  auroient,été  les  suites  de  cette 
guerre  ;  elle  étoit  inévitable,  et  cette  certitude  suffit  pour  faire 
voir  que  les  sages  précautions  prises  pour  maintenir  une  paix 
inviolable  dans  l'Europe,  étoient  absolument  renversées  par  les 
mêmes  moyens  qu'on  avait  seuls  jugez  propres  k  Tentretenir.  On 
dira  peut-être  que  l'Empereur,  connoissant  les  inconvéniens  de  la 
guerre,  ses  incertitudes ,  les  malheurs  qu'elle  entraîne  avec  elle, 
auroit  accepté  le  traité  ;  que ,  renonçant  au  Testament,  il  aurait 
obhgé  l'Ârchiduc  à  se  désister  de  ses  droits  et  se  contenter  du 
partage  stipulé  pour  lui  :  l'Empereur  étoit  certainement  maître 
de  le  faire,  mais  ses  refus  précédens ,  portez  jusqu'à  l'extrémité, 
'permettoient'ils  de  croire  qu'il  prit  cette  résolution?  Quand 
même  il  l' auroit  prise,  le  repos  public  en  étoit-il  plus  assuré? 
Le  Duc  de  Savoie  est  sans  aucun  engagement  ;  il  est  appelé,  par 
le  Testament ,  au  défaut  des  princes  de  France  et  de  1* Archiduc; 
quelle  offre  pouvait-on  lui  faire  assez  considérable,  pour  l'empê- 
cher de  faire  valoir  ses  nouveaux  droits  et  pour  balancer  les  avan- 
tages qu'il  pou  voit  en  espérer? 

On  ne  dira  pas  que  les  puissances  alliées  l'auroient  substitué 
à  l'Ârchiduc,  ce  n'est  pas  le  cas,  puisqu'on  suppose  que  l'Empe- 
reur auroit  accepté  le  Traité  et  que  l'échange  à  lui  proposer  ne 
soit  infiniment  inférieur  à  ce  que  l'avenir  lui  présente;  et  son 
intérêt  particulier  ne  Tobligeoit  pas  à  faire  valoir  le  Testament 
en  faveur  du  prince  qui  auroit  voulu  s'y  conformer. 
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Enfin,  la  disposition  faite  par  le  feu  Roy  Catholique  procfuisoit 
encore  de  nouveaux  embarras  pour  le  choix  du  prince  à  substi- 
tuer à  r Archiduc.  Puisque  Messieurs  les  Etats  Généraux  rap- 
pellent cet  article  secret  du  Traité,  ils  auront,  apparemment, 
examiné  quel  prince,  en  état  de  soumettre  les  Espagnols  à  son 
obéissance,  auroit  voulu,  malgré  la  nation,  monter  sur  le  trône 
d'Espagne  et  soutenir  les  restes  de  la  monarchie  démembrée, 
contre  les  entreprises  de  l'Ârchiduc,  autorisé  par  le  Testament  du 
feu  Roy,  et  contre  celles  du  Duc  de  Savoie,  intéressé  à  maintenir 
ces  dernières  dispositions.  Il  ne  paroit  pas  qu'on  eut  aisément 
accommodé  tant  de  différends,  sans  apporter  le  moindre  trouble  à 
la  tranquillité  publique;  on  ne  pouvoit  prévoir,  au  contraire, 
qu'une  guerre  universelle;  il  falloit  donc  employer,  pour  con- 
server la  paix,  des  moyens  différons  de  ceux  qu'on  s  étoit  pro- 
posez en  signant  le  Traité. 

Le  plus  naturel ,  le  plus  conforme  au  maintien  de  la  tranquil- 
lité générale,  le  seul  juste,  consistoit  dans  la  résolution  que  le 
Roy  a  prise  d'accepter  le  Testament  du  feu  Roy  Catholique  ;  si 
quelque  prince  a  droit  de  s'opposer  à  ses  dernières  dispositions, 
il  suffit  de  les  lire,  pour  juger  que  ce  droit  appartient  seulement 
à  Monseigneur  le  Dauphin  ;  lorsqu'il  veut  bien  s'en  désister  en 
faveur  de  son  fils,  le  Testament  s'exécute  sans  trouble,  sans 
effusion  de  sang,  et  les  peuples  d'Espagne  reçoivent,  avec  la 
paix,  un  prince  que  la  naissance,  les  dispositions  du  feu  Roy,  les 
vœux  unanimes  de  tous  les  Etats  de  la  monarchie  appellent  à  la 
Couronne. 

Si  quelque  puissance  entreprenait  d'attaquer  tant  de  droits 
réunis^  elle  se  chargeroit  inutilement  du  nom  odieux  de  pertur- 
bateur du  repos  public  ;  elle  commenceroit  une  guerre  injuste, 
sans  apparence  de  succès  ;.  mais,  si  cette  guerre  paroissoit  injuste, 
lorsqu'elle  seroit  entreprise  par  des  puissances  qui  se  croiroient 
intéressées  à  traverser  les  intérêts  d'un  prince  de  France,  seroit-il 
de  l'équité  du  Roy,  de  sa  tendresse  pour  le  Roy  d'Espagne,  de 
tourner  ses  armes  contre  une  nation  dont  le  seul  démérite  seroit 
d'apporter  à  son  nouveau  Roy,  petitrfils  de  Sa  Majesté,  la  Cou- 
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fonne  d'une  des  plus  puissantes  monarchies  de  TEurope,  et  de  lui 
demander,  pour  toute  grâce,  de  vouloir  bien  Taccepter? 

L'élévation  des  Roys  ne  peut  les  dispenser  de  faire  connoitre 
Téquité  des  guerres  qu'ils  entreprennent.  Quelles  raisons  Sa 
Majesté,  juste  comme  Elle  Test,  pourroit-Elle  donner  de  reprendre 
les  armes,  pour  séparer  une  monarchie  déférée  tout  entière  au 
légitime  héritier? 

On  avoit  voulu  le  priver  de  ses  droits  :  l'Empereur  se  croyant 
assuré  des  intensions  du  feu  Roy  d'Espagne,  se  promettoit  d'en 
recueillir  toute  la  succession  ;  la  justice,  l'honneur,  l'intérêt  de 
la  Couronne,  la  tendresse  paternelle,  obligeoient  également  le  Roy 
k  soutenir  de  toutes  ses  forces  les  droits  de  Monseigneur  le 
Dauphin  ;  les  succès  précédons  instruisoient  de  ce  qu'on  devoit 
craindre  de  Teffort  de  ses  armes  ;  le  Roi  d'Angleterre  et  les  Etats 
Généraux  désirèrent  également  de  prévenir  la  guerre  :  le  Roy  y 
consentit  ;  Monseigneur  le  Dauphin  vouloit  bien  abandonner  la 
plus  grande  partie  de  ses  droits ,  à  condition  que  les  Etats  qu'il 
s'étoit  réservez  lui  seroient  assurez.  Ce  désir  égal  de  main- 
tenir la  paix  produisit  le  Traité;  et  c'est  ainsi  que,  par  de 
sages  précautions,  prises  pendant  la  vie  d'un  prince  dont  les 
fréquentes  et  dangereuses  maladies  annonçoient  une  mort  pro- 
chaine, on  crut  en  partie  rendre  justice  aux  véritables  héritiers 
et  établir  en  même  temps  le  fondement  d*une  paix  solide  dans 
l'Europe. 

Les  disputes  excitées  sur  la  validité  de  la  renonciation  de 
la  feue  Reine,  servirent  de  motif  à  cet  accommodement  :  en 
effet,  il  étoit  inutile,  si  la  nullité  de  celte  renonciation  eut  été 
aussi  bien  reconnue  pendant  la  vie  du  feu  Roy  Catholique,  qu'elle 
a  été  déclarée  par  son  Testament.  Enfin,  il  étoit  nécessaire  que 
le  Roy  voulut  bien  expliquer  positivement  s'il  acceptoit  le  Testa- 
ment)  tel  qu'il  est,  en  faveur  du  Roy,  son  petit-fils,  ou  bien  si 
Sa  Majesté  le  refùsoit  absolument;  il  n*y  avoit  point  de  milieu, 
point  de  changement  à  proposer.  Sa  Majesté  acceptant  le  Tesu- 
ment ,  les  droits  sur  toute  la  succession  en  entier  passent  incon- 
testableoient  à  ce  nouveau  Roy  d'Espagne;  il  ne  lui  est  point 
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permis  de  les  séparer,  d'accepter  une  partie  de  la  succession  et  de 
refuser  Tautre. 

Le  refus  du  Testament  transportoit  tous  les  droits  à  TAr* 
ehiduc,  il  ne  restoit  pas  même  aux  véritables  héritiers  de  raison 
légitime  de  se  plaindre  qu'on  leur  eut  fait  aucune  injustice  ;  par 
conséquent,  en  quelque  cas  quje  ce  soit.  Sa  Majesté  voulant  main- 
tmiir  les  conditions  du  Traité,  étoit  obligée  d'attaquer  un  prince 
vivant,  légitime  possesseur  de  la  Couronne  d'Espagne  ;  et  toutes 
les  mesures  qu'Elle  avoit  prises  avec  ses  alliez,  regardoienl  seu- 
lement le  partage  de  la  succession  d'un  prince,  dont  la  mort 
paraissoit  prochaine.  Puisque  la  guerre  étoit  inévitable ,  qu'elle 
étoit  injuste,  si  le  Roy  eut  pris  la  résolution  de  s'en  tenir  préci- 
aéuient  aux  termes  du  Traité  de  partage ,  Messieurs  les  Etats 
Généraux  n'ont  aucun  sujet  de  se  plaindre  que  Sa  Majesté  l'ait 
prévenue  en  acceptant  le  Testament,  à  moins  que  cette  résolu- 
tion ne  leur  cause  quelque  préjudice.  Jusques  à  présent ,  on  ne 
le  découvre  point  ;  la  seule  vue  qu'ils  ont  eue  en  traitant,  leur 
unique  intérêt,  a  été  d'assurer  la  tranquillité  générale  ;  on  leur 
doit  la  justice  de  déclarer  qu'ils  n'ont  stipulé  pour  eux-mêmes 
aucun  avantage  particulier  :  nulle  province,  nulle  place,  nul 
port  de  mer  dépendant  de  la  monarchie  d'Espagne ,  soit  dans 
l'ancien,  soit  dans  le  nouveau  Monde,  nul  article  secret  pour 
faciliter  leur  commerce;  ils  ont  proprement  fait  l'office  de  mé- 
diateurs désintéressez  entre  le  Roy  et  l'Empereur;  ils  ont  voulu 
pacifier  par  avance  les  troubles,  que  les  différends  réciproques 
sur  la  succession  sembloient  devoir  bientôt  produire.  Si  l'Empe- 
reur, marquant  le  même  désir  de  maintenir  la  paix,  eut  sous- 
crit au  Traité,  les  engagemens  pris  alors  entre  les  seules  parties 
véritablement  intéressées  à  la  succession,  auroient  été  différons  ; 
mais  il  n'y  a  de  Traité  qu'avec  les  médiateurs,  et  Messieurs  les 
Etats,  informez  de  toutes  les  démarches  du  Roy  par  rapport  au 
Traité,  sçavent  l'inutilité  des  instances  faites  à  Vienne,  au  nom  de 
Sa  Majesté  ;  ils  sçavent  que  l'Empereur,  persuadé  que  l'Archiduc 
seroit  appelé  à  la  succession  entière  des  royaumes  d'Espagne,  ne 
vouloit  s'engager  k  la  séparation  des  Etats  de  la  monarchie,. 
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qu^aotant  qu'elle  lui  auroit  été  utile  pour  étendre  son  autorité 
en  Italie.  Qu'ils  se  plaignent  donc  de  TEmpercur  et  de  ses  refus 
continuels,  s'ils  voyent  avec  peine  que  Sa  Majesté  ait  accepté  le 
Testament  !  Quoique  le  Mémoire  remis  à  son  ambassadeur  puisse 
donner  lieu  de  le  croire,  Elle  veut  cependant  encore  suspendre 
son  jugement  Jusqu'à  ce  qu'ils  ayent  fait  de  plus  sérieuses  ré- 
flexions sur  ce  grand  événement;  Elle  connoit  la  sagesse  des  con- 
seils de  la  République.  Toutes  choses  bien  examinées,  Messieurs 
les  Etats  Généraux  trouveront  peut-être  que  tant  d'Etats  consi- 
dérables aquis  à  la  France ,  suivant  la  disposition  du  Traité, 
pou  voient  donner  une  juste  jalousie  de  sa  puissance;  et  s'il  dé- 
pendoit  d'eux  de  choisir,  les  aparences  sont  qu'ils  préféreroient 
encore,  à  l'exécution  du  Traité  suivant  ses  termes ,  l'état  présent 
de  la  monarchie  d'Espagne,  gouvernée  par  un  prince  de  France* 
sans  division  de  ses  Etats.  Les  peuples,  en  Angleterre  et  en  Hol- 
lande, prévenoient  déjà  ce  que  le  gouvernement  décideroit  en 
celte  occasion  ;  et  leurs  plaintes,  sur  l'union  des  royaumes  de 
Napleset  de  Sicile  à  la  Couronne  de  France,  marquoient  ouver- 
tement leur  inquiétude  pour  leur  commerce  de  la  Méditerranée. 

Si  le  Roy  d'Espagne  est  prince  de  France,  sa  haute  naissance, 
son  éducation  et  l'exemple  du  Roy,  lui  font  connoitre  ce  qu'il  doit 
à  sa  gloire,  au  bien  de  ses  peuples  et  aux  intérêts  de  sa  Couronne; 
ces  considérations  seront  toujours  les  premières  dans  son  esprit  ; 
elles  le  porteront  à  relever  la  splendeur  de  sa  monarcbie;  et, 
d'ailleurs,  la  tendresse  du  Roy  pour  Sa  Majesté  Catholique  seroit 
certainement  la  plus  ferle  barrière,  l'assurance  la  plus  solide  que 
l'Europe  pourroit  désirer;  et,  si  l'attènsion  du  Roy  à  maintenir  la 
paix  permettoit  encore  la  moindre  crainte  des  desseins  de  Sa 
Majesté,  on  prendroit  bien  plus  d'ombrage  de  trop  d'Etats  réunis 
sous  un  même  prince ,  si  le  Traité  pouvoil  avoir  son  exécution. 

Ces  réflexions  persuaderont  aparemment  Messieurs  les  Etats 
Généraux  que  la  justice,  le  bien  de  la  paix,  l'esprit  même  du 
Traité,  ne  permeltoient  pas  que  le  Roy  prit  d'autre  résolution  que 
celle  d'accepter  le  Testament  du  feu  Roy  d'Espagne;  qu'elle 
conA'ient  aux  intérêts  parliculiers  de  la  République  de  Hollande  ; 
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qu'elle  est  conforme  à  ceux  de  toule  l'Europe.  Le  malheur  seroit 
donc  général ,  s'il  éloit  possible  que  Sa  Majesté  eut  égard ,  après 
la  déclaration  qu'Elle  a  faite,  aux  instances  contenues  dans  leur 
dernier  Mémoire  ;  et,  véritablement,  Elle  est  persuadée  que  ja- 
mais ils  n'ont  eu  l'in tension  d'en  obtenir  l'effet;  ils  sont  trop 
éclairez  pour  avoir  formé  des  vœux  aussi  contraires  à  leurs  lu- 
mières et  aux  véritables  intérêts  de  leur  République.  S'ils  étoient 
capables  de  les  oublier  assez  pour  souhaiter,  effectivement ,  que 
Sa  Majesté  voulut  exécuter  les  conditions  du  Traité ,  ils  auroient 
fait  voir  les  moyens  assurez  d'accomplir  le  partage  sans  guerre 
et  du  consentement  général  de  toute  l'Europe;  ils  auroient,  au 
moins,  nommé  les  princes  prêts  à  joindre  leurs  forces  pour  ga- 
rantir tous  les  articles  ;  ils  auroient  dénoncé  celles  que  la  Répu- 
blique de  Hollande  auroit  données,  soit  par  terre,  soit  par  mer. 
Le  Mémoire,  cependant,  ne  contient  rien  de  semblable  ;  Messieurs 
les  Etats  proposent  seulement  d'accorder  encore  à  l'Empereur  le 
terme  de  deux  mois ,  porté  par  l'article  secret  du  Traité.  Ont-ils 
déjà  perdu  le  souvenir  qu'il  y  a  sept  mois  que  ce  prince  délibère; 
que  ses  réponses  aux  différentes  instances  qu'on  lui  a  faites, 
contenoient  seulement  un  refus  absolu  de  souscrire,  au  partage? 
Qu'ils  examinent  quel  auroifété  le  fruit  de  cette  nouvelle  propo- 
sition :  l'Empereur  refusoit  le  partage,  sur  la  simple  espérance 
que  le  Roy  d'Espagne  apelleroit  l'Archiduc  à  la  succession  ;  cette 
espérance  étoit  vaine  alors,  et  l'effet  l'a  vériBé;  cependant,  si 
elle  étoit  capable  de  suspendre  les  résolutions  de  l'Empereur, 
que  ne  seroit  point  la  certitude  qu'il  auroit  présentement  de  pro- 
curer à  l'Ârchiduc  toute  la  succession  d'Espagne?  Car  enfin,  le 
délai  de  deux  mois,  proposé  en  cette  occasion  par  les  Etats  Géné- 
raux, auroit  été ,  avec  raison,  regardé  par  les  Espagnols  comme 
un  refus  que  le  Roy  auroit  fait  du  Testament  du  feu  Roy  Catho- 
lique ;  il  n'y  avoit  pas  d'aparence  d'exiger  d'eux  d'attendre  une 
réponse ,  pendant  un  aussi  long  espace  de  temps  ;  encore  cette 
réponse,  suivant  les  termes  du  Traité,  ne  pouvoit  être  qu'un 
refus.  Ainsi ,  la  régence  d'Espagne  étoit  obligée,  pour  se  con- 
former aux  intensions  du  feu  Roy  Catholique,  de  déférer  la  Cou- 
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pagne  ne  dcvoit  pas  écheoir  à  Philippe  de  Bourbon,  duc  d*Ânjou, 
mais  à  Léopold  d'Autriche,  empereur  des  Romains. 

Pour  éclaircirles  choses,  voici  comment  elles  se  sont  passées: 

Philippe  premier  vivait ,  il  a  plus  de  deux  siècles  ;  il  étoit  fils 
de  Tempereur  Maximilien,  issu  heureusement  de  la  tige  d*Âti- 
triche,  ce  que  personne  n*ignore;  il  eut  deux  fils,  sçavoir  : 
Charles,  qui  étoit  Taisné,  né  à  Gand,  en  Flandres  ;  et  Ferdinand, 
qui  étoit  le  cadet ,  né  à  Médine,  en  Espagne.  L'Empire  romain 
distingue  le  dernier  par  le  nombre  de  premier,  et  Tautre  par 
celui  de  cinquième  ou  Quint ,  lequel  est  nommé,  dans  les  annales 
des  Roys  d'Espagne,  Charles  premier.  Le  partage  de  ces  Etats, 
fait  entre  les  deux  frères,  à  Worms,  Tan  1521,  fut  tel,  que 
Charles,  qui  étoit  Taisné,  auroil  TEspagne  avec  la  Bourgogne  et 
toute  la  Flandre,  et  que  Ferdinand ,  qui  étoit  le  cadet  et  qui  sor- 
toit  à  peine  de  sa  jeunesse,  auroit  les  Etats  qui  sont  en  Allemagne. 
Celui-ci  se  soumit  à  Theureux  sort  de  son  frère  aisné,  déjà  devenu 
empereur,  et  il  le  fit  alors  d'autant  plus  facilement  que,  quoique 
sa  part  fust  petite,  il  n'y  auroit  ni  raison,  ni  puissance,  qui  pussent 
lui  porter  préjudice  contre  les  autres  droits  qu'il  vouloit  bien 
suspendre,  par  un  pur  respect  |K)ur  son  aisné  ;  c'est-à-dire  qu'il 
se  réservoit  toujours  le  pouvoir  de  rentrer,  lui  ou  ses  héritiers, 
dans  ce  grand  héritage,  si  l'extincsion  de  la  branche  aisnée  lui 
en  donnoit  l'occasion. 

Sous  les  auspices  de  cette  règle  solide  de  vie  et  de  mort, 
Ferdinand  a  transmis  sa  postérité  par  son  fils ,  nommé  pareille- 
ment Charles,  et  son  petit-fils  et  arrière  petit-fils,  à  sçavoir  : 
Ferdinand  deuxième  et  troisième,  en  ligne  droite,  à  Léopold,  à 
présent  empereur;  et ,  afin  d'entretenir  l'union  de  la  famille  et 
de  suivre  le  sens  de  la  convension  de  Worms,  il  substitua  à  ses 
fils  la  branche  d'Espagne  pour  héritière,  à  l'exclusion  des  filles, 
s'il  en  restoit  quelques  unes  ;  à  Charles-Quint ,  ou  premier  selon 
les  Espagnols,  et  après  Philippe  deuxième,  troisième  et  qua- 
trième, succéda  Charles  second ,  d'heureuse  mémoire,  qui  est 
mort  en  dernier  lieu. 

Celui-ci  eut  pour  mère  Marie-Anne  d'Autriche,  fille  du  dit 
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FerdinaDd  troisième  et  sœur  de  Léopold  ;  ainsi ,  il  étoit  double- 
ment allié  avec  Tcmpereur  Léopold,  tant  par  la  proximité  de  sa 
mère  que  par  la  lignée  des  ayeuls  d'Autriche. 

Ces  raisons  et  plusieurs  autres,  qui  regardent  les  Constitu- 
tions communes  des  royaumes  et  la  particulière  dEspagne»  por- 
tèrent Philippe  IV,  père  de  Charles,  dernier  mort,  à  vouloir  que 
Marie-Thérèse,  sa  fille  aisnée,  mariée  à  Louis  XIV,  roy  de  France, 
ne  fust  point  directement  ou  indirectement  admise  à  succéder  aux 
royaumes  et  provinces  d'Espagne,  mais  qu'elle  en  fust  absolument 
exclue  à  perpétuité,  avec  tous  ses  descendans,  de  quel  sexe  ou 
degré  qu'ils  fussent  ;  il  fit  de  plus  un  Testament,  en  1665,  par 
lequel  il  appelle  expressément  la  branche  collatérale  d'Autriche 
à  la  succession  d'Espagne,  au  défaut  de  lignée  espagnole. 

La  paix  de  Westphalie,  qui  fut  signée  en  1648.  n'empêcha 
pas  qu'il  n'y  eust  une  cruelle  guerre,  sujette  à  plusieurs  révers, 
entre  l'Espagne  et  la  France,  qui  dura  pendant  plusieurs  années 
et  qui  sembloit  prendre  le  train  d'aller  beaucoup  plus  loin, 
au  grand  dommage  des  deux  nations,  tant  par  les  préparatifs 
que  par  les  alliances  qu'on  faisoit  des  deux  costés  ;  c'est  pour- 
quoy  l'on  tascha  d'arrester  la  véhémence  d'une  haine  si  impla- 
cable, par  le  moyen  d'une  bonne  intelligence;  ce  qui,  ne  pouvant 
estre  plus  solidement  fait  en  aparence  que  par  un  mariage,  on 
s'y  appliqua  avec  soin. 

Le  Roy  de  France  jetta  les  yeux  en  premier  lieu  sur  Margue- 
rite de  Savoye,  et  il  la  regardoit  déjà  avec  assez  d'amour,  pour 
que  Ton  crust  qu'il  avoit  assez  d'inclination  pour  se  marier  avec 
elle  ;  mais  il  ne  fut  pas  difficile  de  faire  ralentir  les  premiers  feux 
de  ce  prince,  en  lui  proposant  une  alliance  plus  avantageuse,  qui 
étoit  l'infante  d'Espagne. 

Des  raisons  importantes  portoient  les  François  à  souhaiter  ce 
mariage,  et  Christine,  propre  tante  du  Roy,  dame  d'un  grand 
et  solide  jugement ,  étant  partie  de  Turin  avec  Marguerite ,  sa 
fille,  se  rendit  à  Lion,  où  elle  rencontra  le  Roy,  son  neveu.  Elle 
l'exhorta  généreusement  à  ne  pas  songer  à  se  marier  avec  sa  fille, 
mais  de  songer  plustost  à  l'Infante  d'Espagne,  tant  pour  l'utilité 
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de  toute  la  ckretieDDelé  que  pour  le  rétablissement  de  tant 
d'Etats,  qui  étaient  ruinez  par  une  si  longue  guerre. 

Ce  que  cette  prudente  dame  vouloit  persuader  au  Roy,  son 
neveu,  préférant  généreusement  l'utilité  publique  à  ses  avan- 
tages particuliers,  étoit  une  affaire  pleine  de  grandes  difficultés. 
Il  y  avoit  déjà  longtemps  que  les  Espagnols  avoient  fait  paroitre 
une  aversion  insurmontable  pour  cette  alliance,  surtout  lorsqu'ils 
réfléchissoient  sur  les  catastrophes  funestes  que  des  gens,  d'un 
naturel  fort  contraire  au  leur,  auroient  pu  causer  dans  leur  gou- 
vernement, si,  y  ayant  une  lignée  de  ce  mariage,  elle  eust  aspiré  à 
la  succession  des  royaumes  d'Espagne,  sur  le  prétexte  spécieux 
du  sang  maternel.  Cette  difficulté  parut  avec  raison  de  si  grande 
conséquence,  qu'on  résolut  fermement  de  ne  pas  donner  les 
mains  à  ce  mariage ,  excepté  que  l'Infante  ne  préférast  l'amitié 
d*un  époux  si  considérable  aux  considérations,  qui  d'ailleurs  au- 
roient peut-estre  été  de  poids  ;  à  sçavoir,  il  falloit  que  Marie- 
Thérèse  renonçast,  non  seulement  pour  elle,  en  cas  de  veuvage 
avec  postérité,  mais  aussi  pour  ses  enfans  de  Tun  et  de  Tautre 
sexe  qui  seroient  sortis  d'elle,  en  sorte  qu'il  ne  seroit  resté  la 
moindre  espérance  h  aucun  de  la  postérité  françoise  d'avoir  part 
à  la  succession  d'Espagne. 

Ce  qui  ne  faisant  aucune  peine  à  l'Infante»  qui,  selon  le  cours 
du  monde,  regardoit  au  présent  sans  avoir  égard  au  triste  évé- 
nement d'un  futur  incertain,  elle  renonçoit  d'autant  plus  facile- 
ment })our  jamais,  tant  pour  elle  que  pour  sa  postérité ,  à  l'espé- 
rance de  l'héritage  d'Espagne,  pour  s'aquérir  une  part  présente 
de  la  fleurissante  Couronne  de  France,  et  que  si  elle  venoit  à 
avoir  des  enfans,  ils  pouvoient  estre  assez  heureux,  quoiqu'ils 
fussent  assez  éloignez  de  son  patrimoine  qu'ils  Tétoient  du  génie 
espagnol  ;  le  roy  Philippe,  son  père,  et  Louis,  son  époux»  o'étoient 
pas  éloignez  de  ce  consentement  libre  de  l'Infante. 

Il  est  vrai  que  le  roy  Philippe  étoit  dans  une  prudente  crainte 
que,  si  la  renonciation  n'étoit  pas  faite  en  termes  clairs  et  bien 
expliquez,  les  ministres  françois,  qui  étoient  toujours  enclins  à 
des  interprétations  captieuses,  ne  prissent  occasion  d'en  faire 
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autant  dans  celle  conjoncture ,  pour  parvenir  h  leurs  desseins, 
qui  prévaloient  alors  par  la  force,  ainsi  que  l'expérience  ne  fai- 
soit  que  trop  voir,  puisque,  quoique  la  chose  et  l'esprit  des  traités 
soyent  clairs,  la  lettre  étant  cependant  plus  obscure,  ils  la  tor- 
dent en  un  sens  oblique  par  la  force  des  armes,*  tout  autant  que 
rutifité  et  la  force  françoisele  permettent. 

C'est  pourquoy  le  cardinal  Mazarin  et  don  Louis  Mendez  de 
Haro,  Tun  et  l'autre  premiers  ministres  des  deux  Roys  et  leurs 
plénipotentiaires,  après  avoir  beaucoup  travaillé,  aux  monts 
Pyrénées,  dans  plusieurs  conférences,  pour  convenir  de  la  paix , 
et  après  avoir  souvent  travaillé  avec  un  soin  extraordinaire  sur 
la  forme  de  la  renonciation ,  en  convinrent  enfin  avec  joye  d'une 
manière  fort  ample,  avec  des  clauses  très  expresses ,  qui  devoit 
servir  de  loi  pour  l'avenir. 

Le  Roy  très  Chrétien  avoit  muni  son  ambassadeur  d'un  plein- 
pouvoir  particulier  pour  convenir  de  cette  renonciation;  la  mesme 
chose  ayant  été  pratiquée  par  le  Roy  Catholique  à  l'égard  de  son 
ambassadeur,  et,  selon  ce  que  dit  Tite-Live,  que  le  droit  des 
gens  prévaut  dans  les  choses,  dont  les  transacsions  se  font  par 
foi,  par  alliafice,  par  traité  et  par  serment,  et  qu'il  y  a  beau- 
coup  de  différence  entre  la  foi  publique  et  la  foi  particulière  : 
que  la  foi  publique  prend  sa  force  de  la  dignité  et  la  particU'' 
lière  de  la  forme  des  convensicns,  on  ne  doutoit  nullement  que 
tout  ce  qu'on  avoit  fait,  à  l'égard  de  la  renonciation,  auroit  été 
observé  plus  religieusement,  puisque  la  dignité  et  la  forme  dans 
le  Traité  qu'on  en  avoit  fait  y  concourroient  également. 

C'étoit  sur  ce  fondement,  véritablement  très  digne  de  la 
majesté  royale,  qu'on  bastissoit  de  bonne  foi  une  convension  si 
solemnelle ,  et  la  partie  première  et  très  noble  de  la  paix  des 
Pyrénées. 

On  ne  pouvoit  point  trouver  de  termes  plus  forts,  ni  qui  fus- 
sent plus  efficaces,  que  ceux  dont  se  servirent  l'Infante  et  le  Roy, 
son  époux,  l'une  pour  exprimer  sa  renonciation,  et  l'autre  pour 
exprimer  son  consentement  ;  on  y  renonçoit  de  la  manière  la  plus 
ample  à  tous  et  un  chacun  des  droits ,  litres,  loix,  coutumes, 
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conslitutioDs ,  dispositious ,  remèdes  eC  préte&les,  par  lesquels 
l'InfaDle  (excepté  qu'elle  fust  restée  veuve  sans  lignée)  ou  ses 
enfaos  de  Tun  ou  de  Tautre  sexe,  nez  de  ce  mariage,  ne  pour- 
roieot,  en  quelque  tems  que  ce  soit,  prétendre  à  la  inoindre  "^ 
succession  des  Etats  d*Espagne.  Ainsi  toute  voye  directe  ou 
indirecte  à  cette  succession  étoit  fermée  à  la  postérité  de  France  : 
on  supplioit  œesme  le  Pontife  romain  de  vouloir  donner  sa  béné- 
dicsion  apostolique  à  une  convension  faite  avec  tant  de  précau- 
tions et  si  unanimement,  pour  la  tranquillité  des  deux  royaumes 
et  pour  le  repos  de  la  chrétienneté,  souscrite  avec  le  Traité  de 
paix  des  Pyrénées,  le  7  novembre  1659,  et  signée  dans  une 
assemblée  nombreuse  de  ministres  des  deux  Rovs,  avec  des 
applaudissements  réciproques,  et  établie  des  deux  costez  avec  une 
prévoyance  très  prudente. 

Que  le  lecteur  désintéressé  et  exempt  de  toute  passion,  lise 
seulement  les  paragraphes  quatrième,  cinquième  et  sixième  du 
coutract  de  mariage,  et,  sans  un  long  examen,  il  verra  évidem- 
ment qu'on  ne  pouvoii  faire  aucune  disposition  ni  ordre  et  qu'on 
ne  pouvoit  prendre  aucun  prétexte,  par  lequel  un  enfant  masle 
de  France  aurait  pu  aspirer  à  la  Couronne  d'Espagne,  puisqu'il 
étoit  exclu  de  toutes  les  espérances  qu'il  y  auroit  pu  avoir  par  des 
périodes  si  claires,  des  termes  si  expressifs  et  par  des  clauses 
si  dérogatoires  et  déclaratoires.  H  n'est  pas  besoin  ici  des  subter- 
fuges de  l'école  pour  obscurcir  des  termes  très  clairs;  Dieu, 
qui  est  «le  scrutateur  des  cœurs  et  qui  a  été  appelé  à  témoin 
dans  ces  convensions,  n'admet  point  des  explications  équivoques; 
la  gloire  de  la  croix  du  Christ,  la  sainteté  de  l'Evangile,  le 
canon  de  la  Messe  et  l'honneur  royal,  par  toutes  lesquelles 
choses  on  devait  jurer,  selon  la  formule  de  la  paix  des  Pyré- 
nées, ne  souffrent  point  que  les  termes  disent  une  chose  et 
l'esprit  une  autre. 

L'esprit  et  l'intension  de  ceux  qui  ont  contracté,  et  l'exclusion 
éternelle  de  la  lignée  de  France,  se  voyent  clairement  par  les 
raisons  publiques  et  par  le  Traité  confirmé  par  la  ratification  du 
Roy  de  France. 
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Le  mesme  Roy  Catholique,  Philippe  IV»  qui  sçavoit  principale- 
vaeai  le  sens  de  la  convension,  le  répète  clairement  dans  son  Tes- 
pDUment,  fait  le  1 4  décembre  1 665. 

Ce  Roy  ordonne  dans  son  Testament  plusieurs  et  diverses 
choses  sur  Théritage  d^Espagne  ;  il  rapporte  aussi  plusieurs 
choses  sur  la  crainte  du  danger  qui  menaçoit  l'Espagne  et  toute 
la  cbrétienne(é,  par  les  mariages  avec  la  Maison  royale  de  France, 
si  CD  ne  mettoit  un  obstacle  à  la  lignée  qui  en  étoit  née  ou  qui  en 
naistroit;  il  rapporte  amplement  tous  les  soins  et  les  précautions 
qu'il  avoit  été  obligé  d'apporter  en  toute  manière  avec  Anne,  sa 
sœur,  avec  Marie-Thérèse,  sa  fille,  et  avec  sa  propre  femme, 
Elisabeth  de  Bourbon,  afin  qu'aucun  enfant  de  France,  masle  ou 
femelle,  en  quelque  manière  ou  occasion  que  ce  fust,  ne  parvint 
à  la  succession  des  Etats  de  l'Espagne  ;  il  fait  mension  mot  à  mot 
des  chapitres  qui  avaient  été  faits  en  dernier  lieu  pour  éviter 
toutes  les  occasions  par  lesquelles  on  pouvoit  craindre,  même  de 
loin,  que  les  Etals  d'Espagne  ne  vinssent  à  être  unis  à  ceux  de 
France  ;  il  défaille  quelques  lignes  des  successions,  et  quoiqu'il 
sçust  très  bien  qu'il  n'auroit  pas  manqué  une  lignée  nombreuse  h 
la  fille  avec  le  roi  Louis,  son  gendre,  puisqu'elle  étoit  fertile  et 
avoit  déjà  enfanté  le  Dauphin  et  deux  filles,  n'oubliant  pas  la 
paix  des  Pyrénées  et  des  convensions,  il  exclue  la  postérité  de 
France  de  tout  l'héritage  d'Espagne,  par  quelle  occasion  que  ce 
puisse  être;  en  sorte  que,  quoique  l'union  des  royaumes  ne 
puisse  pas  arriver  dans  les  femelles,  à  cause  de  la  chimère  de  la 
Loi  Salique,  il  ne  veut  cependant  pas  qu'elles  puissent  succéder 
dès  qu'elles  sortent  de  la  ligne  de  France  ;  mais  il  se  tourne  plu- 
tost  vers  sa  propre  famille  d'Autriche  et  y  appelle  sa  sœur  Marie, 
qui  était  morte  en  1646,  après  avoir  eu  plusieurs  enfans  de 
Tempereur  Ferdinand  111,  et  entr'autres  le  très  auguste  Léopold  ; 
il  va  même  plus  loin,  car  pour  exclure  absolument  la  ligne  fran- 
çaise des  royaumes  et  Etats  d'Espagne,  il  substitue  à  la  dite 
Maison  d'Autriche,  en  cas  qu'elle  vint  à  s'éteindre,  la  postérité 
de  Catherine  de  Savoye,  sa  tante,  qui  étoit  déjà  morte  en  4597, 
pour  succéder  à  ses  Etals;  ce  qui  est  une  preuve  certaine  de 
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rexclusion  des  François  et  ^lu  droit  incontestable  qui  appartient 
au  sang  d'Autriche. 

Le  roi  Charles,  dernier  mort,  n*ignoroit  pas  des  témoignages 
si  authentiques  de  la  vérité;  la  renonciation  éternelle  de  sa  sœur 
et  de  ses  doscendans  étoit  notoire  ;  le  Testament  de  Philippe»  son 
père,  spécifioit  un  successeur  d'Autriche.  Le  roi  Charles  honorait 
l'empereur  Léopold  et  le  regardoit  comme  parent  du  costé  de 
sa  mère,  comme  le  plus  asgé  de  la  Maison  d'Autriche  de  Tune 
et  de  l'autre  branche,  comme  proche  du  costé  de  sa  femme,  et 
comme  successeur  prochain  désigné  par  le  Testament  de  son 
père,  comme  bienfaisant  par  la  part  qu'il  lui  avait  donnée  peu 
auparavant  à  la  Couronne  de  Hongrie,  sans  compter  diverses- 
autres  raisons  qu'il  avoit  de  l'honorer  ;  même  étant  encore  en 
vie,  il  lui  avoit  donné  un  pouvoir  fort  ample'' sur  les  forces 
d'Espagne. 

Cependant,  selon  les  révolutions  du  monde,  quelques  per- 
sonnes du  ministère  d'Espagne,  gagnées  par  le  g^rand  éclat  de 
For  d'un  voisin,  cherchoient  d'attirer  le  Roy  languissant  d'un 
autre  costé,  et,  en  le  détachant  de  sa  propre  famille,  le  tourner 
avec  adresse  du  costé  des  François,  qui  auparavant  avoient  été 
regardez  avec  une  grande  aversion;  ils  avouoient  eux-mesmes  et 
supposoient  l'efficace  de  la  renonciation  de  l'infante  Marie- 
Thérèse,  aussi  bien  que  l'évidence  du  Testament  de  Philippe  et 
tout  ce  qui  tendoit  à  l'exclusion  de  la  France;  mais,  ils  en&i- 
soient  consister  la  raison  dans  la  crainte  de  l'union  des  deux 
Couronnes,  laquelle  crainte  cessant  et  l'union  étant  enipéchée, 
on  pouvoit  en  ce  cas  ouvrir  le  chemin  aux  François  pour  avoir  la 
Couronne  d'Espagne. 

Ensuite,  ils  forgent  un  Testament,  qu'ils  embellissent  par  des 
consultations  de  quelques  jurisconsultes;  et,  avec  des  discours 
étudiez  en  faveur  du  duc  d'Anjou,  ils  poussent  le  Roy  moriboiid  i 
approtfver,  avec  un  cœur  aride  et  desséché  et  avec  le  cerveau 
résout  en  pituite,  ce  bel  ouvrage  qui  fera  l'étonnement  des  siècles 
à  venir,  tant  dans  les  écoles  que  dans  les  Cours,  particulièrement 
si  on  veut  tant  soit  peu  considérer  la  suite  de  toute  l'affaire,  qui 
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est  d'ailleurs  assez  notoire,  aussi  bien  que  les  autres  eireonstances 
déjà  rapportées. 

Par  le  Testament  précédent  de  Philippe  IV»  la  chose  est  claire, 
certaine  et  illimitée  pour  un  parent  de  la  Maison  d'Autriche  ;  dans 
le  dernier  Testament  de  Charles  second,  on  finit  une  limitation 
qui  est  incompatible  avec  les  paroles  aussi  bien  qu'avec  le  sens  : 
le  fils  s'arroge  dans  le  dernier  un  pouvoir  de  faire  un  Testament, 
que  ceux  qui  ont  forgé  le  second  taschcnt  d'oster  au  père. 

La  renonciation  de  la  sœur  et  de  la  tante  contient  une  abdi- 
cation universelle,  indéfinie  et  directe;  mais  le  prétendu  Tes- 
tament de  Charles  veut  qu'il  y  ait  une  restricsion  oblique,  direc- 
tement contraire  aux  termes  et  aux  intensions  ci-dessus  alléguez. 
Les  premiers  actes  solemnels  témoignent  pour  la  Maison  d'Au- 
triche; et  pour  augmenter  sa  seureté,  on  les  établit  pour  loix' 
fondamentales.  Mais  est-ce  aimer  la  Maison  d'Autriche  et  aug- 
menter sa  seureté,  que  de  la  priver  des  royaumes  déjà  si  renom- 
mez par  le  nom  d'Autriche  dès  le  tems  des  ayeuls  et  y  appeler 
des  successeurs  françois?  La  raison  concourt  donc  partout  avec 
le  texte  à  une  totale  exclusion  de  la  postérité  françoise  ;  et  il  n'est 
pas  vrai  que  dans  les  traitez  et  contracts  entre  l'Espagne  et  la 
France,  non  plus  que  dans  le  Testament  de  Philippe,  l'union 
des  Couronnes  soit  la  seule  et  unique  raison. 

Car  pourquoy  auroit-il  autrement  été  nécessaire  de  renoncer 
pour  les  femelles  ou  pour  la  postérité  puisnée,  puisque  celle-ci 
cède  en  France  aux  aisnez ,  et  que  celles-là  sont  excluses  à 
jamais  de  la  Couronne  de  France?  Ce  seroit  craindre  en  vain 
l'union  des  deux  Couronnes  en  une  personne  qui  auroii  été  abso- 
lument incapable  d'en  porter  une  des  deux. 

Le  duc  d'Orléans,  un  des  fils  d'Anne  d'Autriche,  s'est  tenu 
ci-devant  dans  le  silence,  et  en  vertu  du  contract  de  mariage  de 
sa  mère,  a  toujours  été  laissé  en  arrière  ;  ce  qui  cepeâdant  seroit 
contraire  à  tout  ceci,  si  on  regardait  à  la  seule  crainte  de  Tunion 
des  Couronnes. 

Et,  en  dernier  lieu,  le  rusé  inventeur  du  dernier  Testament  a 
été  si  hardi  que  de  faire  un  tort  manifeste  aux  sérénissimes  filles 
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de  Tempereur  Léopold ,  puisqu^il  tasche  de  les  exclure  toutes  et 
chacune  d'elles  dans  le  prétendu  Testament ,  quoique  pourtant 
on  n*ait  pas  sujet  de  craindre  que,  par  elles,  le  trosne  d'Espagne 
et  celui  de  France  s'unissent  par  héritage. 

Il  est  donc  évident  que  les  prédécesseurs  du  Roy  d'Espagne  ont 
eu  un  tout  autre  motif  que  celui  de  la  seule  crainte  de  Tunion , 
ayant  mis  tous  leurs  soins  à  ne  pas  laisser  monter  sur  le  trosne 
d'Espagne  un  prince  François,  par  le  motif  de  la  tranquillité 
publique  et  pour  le  bien  particulier  de  la  Maison  d'Autriche. 

El  si  nous  examinons  le  danger  de  la  dite  union,  qui  est-ce  qui 
assurera  les  Espagnols  modernes  contre  cette  union,  contre  la- 
quelle ils  ne  se  lassent  point  de  se  récrier?  Est-ce  la  foi  de  la 
France,  tant  de  fois  donnée  et  tant  de  fois  rompue?  Est-ce  la 
gravité  espagnole,  réduite,  par  l'adresse  de  ses  ennemis,  à  vol- 
tiger, comme  une  girouette  agitée  par  de  fréquens  et  subits 
tourbillons?  Est-ce  l'ennui  ou  le  mépris  d'une  Couronne  à  la 
vacance  d'une  voisine,  qui  est  toujours  aux  aguets  contre  les 
Etats  voisins,  jusqu'à  ce  qu'ils  soyent  réduits  en  provinces  ?  Est-ce 
la  certitude  d'une  éternelle  destinée  contre  la  mort,  par  laquelle 
peut-estre  le  duc  d'Anjou  survivra  à  tous  ses  autres  frères,  qui 
sont  présentement  en  vie?  Quitlera-t-il  alors  l'Espagne,  qui  lui 
sera  déjà  attachée  par  tant  de  liens  et  si  profitable  par  ses  Etats 
qui  sont  abondants  en  or  et  par  ses  ports  qui  sont  si  commodes? 
El  si  le  cas  arrive  pour  le  duc  de  Berri,  son  frère,  le  duc  d'Anjou, 
contenl  du  seul  diadème  paternel ,  sera-t-il  prest  d'abandonner 
celui  dont  il  seroit  déjà  en  possession? 

La  prudence  des  Espagnols  est  trop  connue,  pour  croire  qu'ils 
applaudissent  à  de  petites  persuasions  de  cette  nature  et  à  des 
raisons  si  vuides,  étant  sur  le  point  de  voir  en  petit  l'affreux 
esclavage  sous  lequel  ils  gémiront  en  grand ,  s'ils  ne  réfléchissent 
meurement  à  leurs  intérêts  et  s'ils  ne  se  joignent  à  la  Maison 
d'Autriche. 

Et  déjà,  la  bassesse  avec  laquelle  ceux  qui  ont  forgé  le  Tes- 
tament prostituent  le  reste  des  Espagnols,  est  digne  de  pitié, 
puisque,  par  leur  jugement  précipité  et  tumultueux,  ils  avouent 
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qu'ils  sont  beaucoup  au-dessous  des  François,  eux  qui,  jusqu'à 
présent,  ont  défendu,  par  écrit  et  par  diverses  acsions,  la  préémi- 
œnce  espagnole  comme  ne  pouvant  aller  du  pair  qu'avec  l'Em- 
pereur. A  présent,  ils  offrent  la  palme  à  la  France,  qu'ils  ont 
si  longtems  disputée,  et,  ce  qui  surprend  davantage,  avec  une 
ame  et  une  plume  extraordinairement  abjectes.  On  ne  sçauroit 
élever  avec  plus  de  soumission  la  grandeur  de  la  France,  que  de 
la  manière  que  le  font  les  Espagnols,  lorsqu'ils  disent  que  si  la 
Couronne  de  France  dcvenoit  vacante,  le  duc  d'Anjou  auroit  plus 
d'inclination  pour  elle  que  pour  celle  d'Espagne;  et  alors  si, 
méprisant  l'Espagne,  il  retournoit  en  France,  ils  seroient  con- 
traints de  se  contenter  qu'un  cadet  et  natif  François  vint  honorer 
l'Espagne]  de  sa  présence  et  de  sa  domination.  La  Pologne  n'a 
pas  encore  digéré  l'exemple  de  Henri  de  Valois,  qui  se  sauva  en 
France.  Quoi  que  l'Espagne  puisse  donc  penser,  elle  ne  peut 
concevoir  d'avance  l'idée  d'une  fuite  et  sa  nouvelle  soumission  à 
un  nouveau  Roy,  sans  un  abaissement  volontaire  de  soi-mesme. 

Mais  ces  dernières  choses  sont  presque  particulières,  au  lieu 
que  toutes  les  autres  sont  publiques,  et,  par  une  égalité  d'exem- 
ple, pernicieuses  pour  l'avenir,  de  quelque  costé  que  nous  les 
envisagions  :  il  s'agit  de  la  force  de  la  paix,  de  la  teneur  et  de 
la  religion  des  traitez ,  et  de  la  force  même  des  loix  d'Espagne. 

Les  écrivains  françois  ne  peuvent  aller  à  l'encontre  de  ceci , 
pas  mesme  rarche>^esque  d'Embrun,  qui  s'est  fort  distingué 
parmi  eux  par  le  libelle  ci-devant,  qui  a  pour  titre  :  La  défense 
des  Droits  de  la  Reine  très  Chrétienne, 

Cet  auteur,  écrivant  dans  le  dit  ouvrage  avec  soin  contre  les 
Espagnols,  en  faveur  de  l'armée  françoise,  qui  envahissoit  alors 
la  Flandre,  et  ne  voulant  pas  cependant  qu'il  parust  qu'il  offensait 
la  Pragmatique  Sancsion  d'Espagne,  s'est  efforcé  de  l'éluder  par 
tous  les  moyens  imaginables  et  d'insiruire  magistralement  les 
Espagnols  de  ce  qui  leur  étoit  utile  ou  leur  étoit  préjudiciable. 

La  dite  Sancsion  avec  les  autres  loix  d'Epagne ,  sont  dans  un 
livre  intitulé  :  Nueva  Becopilacion,  ou  Nouveau  Recueil,  im- 
primé à  Madrid,  en  1640.  Cette  Sancsion  exclut  en  termes  très 
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exprès  tous  les  François  du  droit  de  la  succession  d'Espagne, 
de  sorte  qu'elle  ne  laisse  aucune  capacité  à  Lofiis  XIV  et  à  son 
frère,  ni  h  aucun  de  leurs  enfans,  pour  succéder  aux  royaumes 
d'Espagne  ni  à  aucun  des  Etats  qui  en  dépendent. 
.  Le  dit  archevesque  reconnoit  fort  bien  les  termes  exprès  de 
cette  loi,  et  il  se  donne  beaucoup  de  peine  pour  renverser  une 
digue  si  solide  ;  il  répète  les  subterfuges  de  quelques,  joriscon- 
sultes,  auxquels  les  Flamands  et  les  Espagnols  avoient  déjà 
répondu  d'une  manière  à  faire  honte  et  à  imposer  silence  aux 
François  ;  et  afin  qu'il  parust  qu'il  y  avoit  ajouté  quelque  chose 
du  sien,  il  s'efforce,  dans  des  chapitres  entiers  et  à  la  fin  de 
son  libelle,  de  détruire  les  raisons  de  Tutilité  publique  de  la 
dite  loi,  disant  quMl  y  roanquoit  l'autorité  du  législateur  et  la 
solemnité  de  la  publication  ;  comme  s'il  étoit  seulement  de  Tuti- 
Kté  publique  de  ne  regarder  que  l'augmentation  de  la  puissance 
delà  France,  et  de  ne  faire  aucune  attension  aux  intérestsde 
la  Maison  d'Autriche  et  à  la  tranquillité  de  divers  peuple  de 
FEurope  ;  d*oii  il  suivroit  qu'aucune  monarchie  ne  pourroit 
établir  aucunes  constitutions,  sans  Tapprobation  des  François, 
quoiqu'elles  fussent  conformes  aux  anciens  usages  des  siècles 
les  plus  reculez.  Il  suffit  que  la  dite  Sancsion  d'Espagne, 
l'amitié  et  l'honneur  de  la  Maison  d'Autriche  ayent  prévalu, 
après  avoir  été  auparavant  confirmez  par  les  convensions  que 
les  François  avoient  jurées  -^  il  sufi^  que  la  dite  Pragmatique 
Sancsion  ait  été  faite  et  publiée  par  un  Roy  prévoyant,  à  la 
prière  et  par  l'avis  des  Etats  du  royaume,  selon  la  coAtume 
déjà  reçue  dtt  tems  des  ayeuls,  aussi  bien  que  selon  d'autres  loix 
plus  récentes. 

Cet  auteur  françois  s'oublie,  et  il  condamne  lui-même  la  Lot 
Salique  et  l'autorité  de  ses  propres  Roys^  s'il  nie  la  force  des 
sancsions  dans  la  forme  et  matière  desquelles  les  preoiières  coït- 
tûmes  ont  toutes  cessé. 

L'aversion  des  François  contre  le  sexe  féminin  n'a  pas  toujours 
été  si  forte,  pour  l'exclure  avec  la  postérité  et  les  parens  de  la 
succession  du  royaume  ;  et  cependant  ce  q^ue  deffend  la  Loi  Sali.- 
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/{ue ,  introduite  dans  la  succession  du  lems,  est  plus  clair  que 
le  soleil. 

Les  auteurs  François  n'ignorent  point  Tarrest  solemnel  qu'on  a 
fait  depuis  peu  de  siècles,  qui  deifend  d'admettre  les  filles  de 
France  qui  sont  dans  Tappanage  d'un  frère  royal,  après  lui,  à  la 
succession  h  laquelle  cependant  jusques  alors  elles  a  voient  eu 
part. 

Dans  h  première  famille  des  Roys  de  France,  les  frères  puisnez 
avaient  aussi  leur  part  à  la  Couronne,  de  sorte  que  les  illégitimes 
n'en  étoient  pas  mesmes  exclus  ;  aiùsi,  Clovis,  qui  fut  le  premier 
Roi  Chrétien ,  étant  mort ,  ses  quatre  fils  divisèrent  le  royaume 
en  autant  de  parts  et  en  firent  quatre  royaumes  :  Childebert  eut 
celui  de  Paris,  Clodomir  celui  d'Orléans,  Clotaire  celui  de  Sois- 
sons,  et  Théodoric,  leur  frère  naturel,  eut  celui  de  Metz. 
Ensuite,  ces  quatre  royaumes  s'étant  réunis,  par  la  mort  des, 
frères,  dans  Clotaire,  les  quatre  fils  de  celui-ci  firent  encore  un 
pareil  partage,  et  Charibert  eut  celui  de  Metz,  Chilpéric  celui  de 
SoissoDs,  Contran  celui  d'Orléans,  et  Sigebert  celui  d'Âustrasie  ; 
et ,  comme  chacun  de  ces  Roys  prenoit  le  titre  de  Roy  de  France, 
il  ajoutoit,  par  discrétion,  qu'il  avoit  son  grand  prétoire  à  Paris, 
ou  dans  un  autre  lieu  de  son  partage,  d'où,  à  la  fin,  on  prit  la 
coutume  de  les  appeler  Roys  de  Metz  ou  de  quelqu'autre  lieu. 
Sigebert,  fils  naturel  du  Roy  D«igobert ,  partagea  l'héritage  avec 
Clovis  11 ,  et  le  Roy  occupa  la  France  orientale. 

Dans  la  seeonde  famille  des  Roys  de  France,  jusques  à  la  fin, 
il  y  eut  presque  un  pareil  partage  à  celui  qui  avoit  été  pratiqué 
dans  la  première,  et  tous  les  enfans  des  Roys  de  France  étoient 
appeliez  Roys  ;  cependant ,  il  n'y  a  aucun  François  qui  ose  dire 
que  ces  choses  ont  été,  dans  la  suite,  injustement  changées  et 
qu'on  ne  pouvoit  pas  le  faire. 

Hugues  Capet ,  qui  transporta  le  sceptre  dans  la  troisième 
famille,  fut  le  premier  qui  fit  la  loi  et  donna  lieu  aux  appanages, 
comme  on  peut  le  voir  par  l'arrest  de  1282,  prononcé  seulement 
en  présence  de  trente  seigneurs.  Néanmoins,  la  postérité  fémi- 
nine ne  se  crut  pas  encore  excluse  par  cet  arrest ,  jusques  à  ce 
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qoe,  sous  Philippe  le  Bel .  TâssignalioD  des  appanages  se  fit  de 
la  sorte;  c'est  qu'en  mesme  temps  ou  fit  une  loi  qui  deffeodoit 
expressémenl  la  succession  des  femelles. 

On  pourra  aisément  remarquer  plusieurs  métamorphoses  pa- 
reilles, touchant  la  forme  des  loix,  et  dans  les  choses  anciennes, 
si  on  veut  prendre  la  peine  de  lire  les  volumes  de  Y  Histoire  de 
France,  Or,  qui  est-ce,  parmi  les  François,  qui  taxera  d'injus- 
tice ces  changemens  ou  qui  les  condamnera  de  nullité,  et  qui  fera 
ses  propres  Roys  coupables  d'impiété  contre  la  nature,  lorsqu'ils 
ont  exclu  les  filles  de  la  succession,  et  mesme  contre  leur  gré  et 
sans  qu'elles  y  eussent  consenti  par  quelque  renonciation  ?  Qui 
est-ce  qui  déclarera  pour  nulles  les  loix  de  France,  récemment 
publiées,  parce  qu'elles  s'éloignent  d'autres  loix  plus  anciennes 
ou  de  leur  manière?  Pour  passer  sous  silence  tout  ce  que  l'on 
voit  de  ces  ombres  de  Parlemens  modernes,  qui  font  voir  évidem- 
ment qu'il  seroit  ridicule,  en  Frismce^dp  vouloir  que  les  usages 
anciens  des  tems  passez  servissent  de  règle  essentielle  aux  loix 
récentes. 

D'Aubussoa,  archevesque  d'Embrun ,  ne  donne  donc  que  des 
paroles  en  l'air»  lorsqu'il  parle ,  avec  un  discours  coulant ,  mais 
inutile  avec  ses  partisans,  contre  la  dite  Sancsion  d'Espagne, 
prostituant  par  là  la  sincérité  royale  et  la  sainteté  des  sennens 
auprès  de  tous  ceux  qui  ne  sont  point  aveuglez  par  la  partialité; 
mais  le  texte  évident  et  le  vrai  motif  de  la  loi  démonirée  ci-dessus 
est  clair  à  tout  le  monde.  * 

Les  Roys  ne  doivent  avoir  qu'une  langue  et  une  plume,  et  il 
n'y  a  rien  qui  brille  plus  que  la  bonne  foi  dans  un  priu  ^e.  Les 
choses  promises  et  dont  on  est  convenu  et  qu'on  a  jurées,  si 
jamais  elles  doivent  estre  observées,  certainement  elles  le  doivent 
estre  religieusement  par  ceux  que  nous  révérons  comm«  autant 
de  dieux  sur  la  terre.  Il  n'est  pas  permis  de'rendre  sans  effet  ce 
qui  procède  de  leurs  lèvres  ;  les  contracts  des  Rois  ne  sont  pas 
sujets  aux  disputes  des  écoles  ;  ils  méprisent  les  sophismes  de  la 
populace,  mais  ils  exigent  une  observation  d'autant  plus  sincère, 
q,u'ils  sont  conformes  à  la  matière  des  renonciations,  au  droit  des 
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gens,  aux  décrets  des  loix  communes  et  aux  statuts  des  sacres 
Canons. 

Les  jurisconsultes  flamands,  françôis,  espagnols  et  autres 
rendent  témoignage  et  enseignent  tous  «  que  les  stipulations  qui 
»  se  font  de  l'héritage  (Tùne  personne  vivante^  particulièrement 
»  à  regard  d'un  mariage  effectué,  sont  approuvées  par  la  coû^ 
»  tume  universelle  ;  que  l'exemple  de  presque  tout  le  monde  est 
»  pour  les  renonciations,  et  cela  mesme  quand  il  n'y  aurait  aucun 
»  serment  ni  aucune  coutume  locale,  nonobstant  la  minorité^ 
»  mais  par  le  consentement  de  tout  le  monde  et  eu  égard  à  l'uti-- 
»  lité  publique .  Dans  les  sermens  faits  par  les  héritiers,  est  ren- 
»  fermé  un  consentement  devant  Dieu  et  une  imprécation  des 
opères  de  ceux  qui  renoncent ,  qui  est  d'une  telle  force  que, 
»  s'ils  y  contreviennent ,  ils  sont  aussi  sujets  à  la  mesme  ven- 
»  geance  divine  que  les  parjures.  La  succession  est  déférée  aux 
»  enfans  par  un  certain ,  tinct  de  nature,  mais  non  pas  par  un 
A  droit  de  nature  ;  beaucoup  de  choses  sont  fondées  dans  une 
»  certaine  raison  de  nature,  mais  non  pas  en  sorte  qu'elles  ne 
»  puissent  estre  changées,  ou  souffrir  aucune  révocation  ou  déro- 
»  gation.  Un  droit  civil  peut  estre  aboli  par  un  autre.  Les  loix 
»  appartiennent  à  la  société  civile  et  elles  sont  civiles,  mais 
»  elles  sont  arbitraires  pour  ceux  en  faveur  desquels  elles  ont 
»  été  faites  ;  »  et  par  d'autres  passages  de  cette  nature ,  que  les 
Espagnols  ont  rapportez,  par  le  passé,  avec  tant  de  solidité  contré 
les  François,  qui  les  employoient  avec  tant  d'ignorance,  pour  le 
cas  dont  il  s'agissait  alors  et  dont  il  s'agit  à  présent. 

Qu'on  lise  les  livres  imprimez  depuis  trente  ans  et  répandus 
par  tout  le  monde,  et  on  ne  pourra  en  recueillir  autre  chose, 
sinon  quelles  François,  par  leur  inconstance,  ne  font  plus 
de  cas  ni  des  traitez,  ni  des  loix,  ni  des  testamens  des  anciens, 
dès  qu'ils  trouvent  la  moindre  occasion  de  profiter  de  quelques 
avantages. 

Ce  qui  doit  donner  lieu  à  ceux  du  pays,  aux  étrangers,  aux 
voisins,  aux  Roysde  l'Europe,  aux  Républiques  et  Etats  libres, 
avec  le  Pontife  romain,  de  prendre  dans  ce  tems-ci  et  dans  les 
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circonstances  des  aflaires  présentes,  des  mesures  en  faveur  de  la 
Maison  d'Autriche,  contre  la  puissance  et  Tavidité  de  la  France. 

Les  François  donnent  un  sens  malin  à  la  prudente  et  sage 
constitution  qui  se  trouve  dans  le  droit  Canon,  touchant  les  re- 
nonciations qui  ont  été  jurées,  dans  le  chap.  Quamvis  de  Pactûs, 
in  6;  comme  si  l'auteur  de  la  dite  constitution,  poussé  par 
convoitise  de  la  gloire,  ou  dam  le  dessein  d'augmenter  l'autorité 
pontificale,  avait  fait  cette  décrétale  exorbitante  et  avoit  voulu, 
par  une  noyelle  loi ,  affermir  le  pontificat  qu'il  avoit  occupé  par 
l'adresse  et  la  tromperie. 

La  paix  des  Pyrénées,  qui  a  été  si  prodigue  des  Etats  Espa- 
gnols envers  les  François,  et  la  sainteté  d'un  serment  réitéré,  par 
lequel  le  sang  françois  a  renoncé  plus  d'une  fois  à  la  succession 
d'Espagne,  se  plaint  d'être  maltraitée  et  foulée  aux  pieds  par  un 
vain  prétexte  scholastique  de  quelques  minuties. 

Le  successeur  du  Pontife  romain ,  qui  avait  été  prié,  dans  le 
contract  de  mariage,  d'y  donner  son  apostolique  bénédicsion, 
pour  donner  plus  de  vigueur  à  la  renonciation,  doit  ressentir  le 
grand  mépris  qu'on  fait  de  son  prédécesseur  et  du  siège  romain. 

On  enfreint  les  traitez,  qui  sont  les  principaux  appuis  de  la 
société  civile  ;  on  dénie  la  puissance  aux  Roys  de  faire  des  loix, 
laquelle  est  pourtant  le  nerf  des  loix  dans  les  conv^nsions;  on 
introduit  un  dogme  scandaleux  de  négliger  la  révérence  due  aux 
teslamens  des  pères  et  mères  et  aux  dernières  volontez  des  aisnez, 
par  où  on  ne  cherche  pas  ce  qui  regarde  la  tranquillité  pubtique 
de  la  chrétienneté,  mais  seulement  ce  qui  peut  augmenter  la 
puissance  de  la  France.  Le  chemin  à  la  monarchie  universelle  est 
à  présent  plus  ouvert  au  Roy  de  France,  qui  jamais  ne  s  arrêtera 
dans  le  beau  chemin  qu'il  a  commencé  avec  tant  de  bonheur  et 
tant  d'adresse ,  si  tout  le  reste  de  l'Europe,  entamée  par  tant  de 
playes  que  la  France  lui  a  faites,  ne  se  réveille  et  n'examine,  sans 
perte  de  tems,  quels  sont  les  efforts  qu'elle  doit  faire  en  faveur 
de  la  Maison  d'Autriche,  pour  empescher  qu'elle  ne  soit  frustrée 
de  son  ancien  patrimoine,  et  qu'ainsi  l'Italie,  la  Grande-Bretagne, 
le  Portugal  »  les  Provinces-Unies,  avec  le  reste  de  l'Allemagne, 
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ne  soyent  dé{)ouillées  de  leurs  chères  libériez,  de  leur  lustre  fHk 
de  leurs  avantages. 

Nous  déplorons  tous  le  sort  de  TEspagne,  qui  a  été  si  vilaines 
ment  séduite  h  faire  des  laschetez  si  basses,  de  ce  qu'elle,  qui  » 
depuis  un  siècle,  a  combattu  si  constamment  et  si  fortement  contre 
les  embusches  tendues  à  sa  liberté  et  contre  les  cruels  desseia» 
des  François,  se  laisse  entraisner,  par  une  si  misérable  chute, 
dans  le  précipice  dans  lequel  elle  perdra  sa  réputation  et  ses  biens, 
si  elle  ne  se  tourne,  par  une  prpmpte  vigueur,  du  costé  de  la 
Maison  d'Autriche,  à  laquelle  elle  n  a  pu  diminuer  les  droit» 
ci-devant  établis,  quoiqu'elle  paroisse  estre  si  facilement  tombée 
dans  l'adoration  présente  pour  le  duc  d'Anjou. 

Nous  ne  doutons  nullement  que  le  grand  danger  où  se  trouvent 
les  Etats  et  le  commerce  des  autres  nations  ne  les  porte  à  agic 
rigoureusement  en  faveur  de  la  justice  de  la  Maison  d'Autriche, 
et  qu'ils  n'entreprennent  ensemble  de  se  procurer  le  salut  et 
leur  tranquillité. 

On  ne  doute  point  que  le  Pontife  romain,  selon  sa  grande  pru- 
dence, n'apperçoive  le  peu  d'honneur  que  les  François  ont  pour 
le  maintien  des  traitez  de  paix,  des  contracts  passez  et  des  ser- 
mens,  et  de  la  grande  profanation  qu'ils  font  du  nom  de  Dieu  et 
des  Evangiles,  en  agissant  de  la  sorte;  combien  leurs  menaces 
sont  promptes  et  hautaines ,  aussi  bien  que  la  force  de  leurs 
armes;  que  leur  domination  est  insupportable  et  insolente  dans 
les  Maisons,  Cours  et  Etats  d*autrui,  et  qu'ils  sont  capables  d'en- 
treprendre encore  davantage,  lorsqu'ils  auront  abaissé  avec  igno- 
minie ces  Espagnols,  qui  leur  ont  si  longtemps  résisté. 

Nous  connaissons  et  déplorons  les  scandales  qui  en  résulteront  ; 
nous  voyofis  les  dommages,  nous  ne  refusons  pas  la  guerre,  nous 
prévoyons  les  dangers ,  nous  voyons  d'avance  la  perte  prochaine 
de  nos  voisins  et  nous  augurons  avec  fondement  des  orages  dans 
des  Etats  fort  éloignez. 

L'empereur  Léopold,  qui  est  toujours  pacifique  et  qui  aime 
l'équité,  n'est  ennemi  que  des  Turcs,  si  ceux-ci  l'irritent.  Il  est 
le  vengeur  de  la  dignité  chrétienne  et  il  maintient  religieusement 
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les  loix»  les  traitez,  les  sermens;  mais,  que  fera-Uil  à  présent 
que  Ton  lui  ravit  le  patrimoine  de  son  trisayeul ,  attaché  à  la 
Maison  d'Autriche  par  tant  de  titres,  et  que  Ton  envahit  si  hardi- 
ment et  insolemment  les  fiefs  de  TEmpire?  Les  autres  puissances 
de  l'Europe,  qui  ont  été  en  particulier  maltraitées  par  les  Fran- 
çois, doivent  universellement  connoitre  qu'elles  ne  sauroient 
plus  seurement  et  plus  certainement  trouver  leur  seureté  et  leur 
repos,  que  dans  rabaissement  de  la  France  et  en  lui  opposant 
une  forte  digue.  Pour  moi,  je  m'arreste  ici;  et,  à  l'égard  des 
dangers  prochains  qui  les  menacent  et  le  soin  de  leur  propre 
salut,  qui  est  fort  chancelant,  je  leur  conseille  de  se  souvenir 
de  ce  qui  a  été  dit  autrefois,  de  se  servir  du  tems  présent: 
l'heure  s'écoule  avec  rapidité,  et  il  n'en  revient  jamais  une  qui 
soit  aussi  bonne  que  la  première  que  l'on  a  laissé  échapper. 


FIN   DC    S£PTlË\tB   VOLUM£. 


TABLE   DES  MATIÈRES 


Contenoes  dans  le  Septième  Volnme. 


Quatrième  Partie. 

De  la  Paix  de  Ryswyk  au  début  de  la  Guerre  pour  la 
Succession  d'Espagne,  en  1702. 

Chapitre   V\  —  L'Europe  à  la  fin  du  xvii*  siècle.     .     .         3 

—  II.  —  Développements  et  progrès  de  l'intelli- 

gence humaine  pendant  le  xvii*  siècle.       59 

—  m.  —  Succession  d'Espagne. — Premier  Traité 

départage 415 

—  IV.  —  Succession  d'Espagne.  —   Deuxième 

Traité  de  partage 215 

—  V.  —  Testament  et  Mort  du  Roi  d'Espagne.    345 

—  VI.  —  Acceptation  du  Testament  de  Charles  II 

par  Louis  XIV 387 

APPBNDIGB    AU   SEPTIÈME   VOLUME. 

Numéros    1 .  —  Premier  Traité  de  partage  de  la  monar- 
chie d'Espagne  (11  octobre  1698).     449 

—  2.  —  Deuxième  Traité  de  partage  de  la  monar- 

chie d'Espagne  (25  mars  1700).    .     461 

—  3.   >—  Testament  du  roi  Charles  II  d'Espagne 

(2  octobre  1'?00) 478 


/ 


—  542  — 

NoMÉHOs  4.  —  Lettre  de  Louis  XIV  aux  États^énérâux 

(29  novembre  4700) 512 

—  5.   —  Réponse  de  la  Cour  de  France  au  Mé- 

moire de  M.  de  Heemskerk,  ambas- 
sadeur des  États-Généraux.     .     .     513 

—  6.  —  ManifestedercmpereurLéopoldl*',sur 

ses  droits  à  la  succession  d'Espagne.     523 


FIN   DE   L.4    TABLE   DU    SEPTIEME    VOLUME. 


SAIMUK.BII^IN-IA-b4y8.  — IMPBIMBMII  »B  H«    PICAULT,   BDB  DB   Pi&IS,  27. 


f 

r 


r 
ri 


:1 


" 


t 


■i  '1 


